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Introduction générale
Desservir, un mot à l’étymologie troublante. Que le préﬁxe prenne le sens
de continuité et il permet « d’assurer le service », à l’inverse, que le préﬁxe
prenne un sens négatif et il sera synonyme de « nuire » (Larousse, 2002). Cette
ambiguïté résume en quelque sorte le questionnement initial de ce travail de
recherche tant la question de la desserte des espaces de faible densité est elle
même complexe et ambigüe. D’un coté, elle apparait comme une continuité
légitime et souhaitable du service public, un moyen d’assurer le droit à la
mobilité pour tous ; elle permet de lutter contre l’isolement et constitue une
assurance ville en cas d’indisponibilité d’un moyen de transport individuel.
D’un autre côté, le coût d’une telle desserte peut être considéré comme un poids
pour la collectivité qui aﬀecte des moyens pour des services peu plébiscités
quand certains réseaux urbains et de banlieue sont saturés ; la desserte des
espaces peu denses ne peut se substituer à une vrai démarche d’aménagement et
de planiﬁcation du territoire, notamment en ce qui concerne la périurbanisation
ou la recherche d’adhérence entre réseau et territoire.
Cherchant à se détacher de considérations politiques ou idéologiques 1, ce
travail de thèse a pour objectif d’enrichir la connaissance des territoires de
faible densité, et plus particulièrement des espaces périurbains. Bien qu’il ne
s’agisse en aucun cas d’un guide pratique pour réaliser le réseau parfait, notre
travail vise à apporter quelques éléments de réﬂexion à destination des acteurs
de la ville. Comment desservir l’ensemble des espaces de faible densité ? Est-ce
souhaitable ? Dans quelle mesure la confrontation entre réseau de transports
publics et territoire (entendu dans une déﬁnition élargie : espace géographique
mais aussi espace de pratiques et de gouvernance) peut-elle apporter des ré-
ponses aux enjeux des mobilités périurbaines ? Et si la solution ne résidait pas
dans les réseaux de transport mais plutôt dans les politiques d’aménagement ?
1. Même si l’auteur a conscience que la recherche objective n’existe pas.
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Éléments de contexte : les faibles densités 2 à l’heure de
la mobilité durable
Depuis les années 1990, la majorité des villes françaises a remis en cause
l’hégémonie des mobilités fondées sur l’automobile. Les grandes aggloméra-
tions du pays ont pour la plupart mené des politiques d’amélioration, d’ex-
tension ou de valorisation des réseaux de transports publics : des lignes de
métro ont été ouvertes et les rails de tramway, déposés au lendemain de la
seconde guerre mondiale, réapparaissent dans les centres-villes et les quartiers
denses. La question du développement durable est devenue centrale dans le
débat sur les mobilités et les nouveaux réseaux de transports ; et les innova-
tions en matière d’éco mobilité (vélo en libre service, auto partage) sont autant
des services à destination du public que des arguments dans les stratégies de
marketing urbain des grandes agglomérations (Guillossou, 1994). Cependant
la nature de l’objet « ville » a beaucoup évolué durant les dernières décen-
nies sous l’eﬀet de la périurbanisation et de la déconcentration des activités
et des services en périphérie. Si l’agglomération était encore une échelle de
réﬂexion pertinente dans les années 1960, aujourd’hui les mobilités urbaines
se comprennent à l’échelle des archipels urbains (Beaucire et Emangard, 1995;
Emangard, 2001) ; c’est-à-dire à l’échelle d’un ensemble comprenant la zone
agglomérée centrale mais aussi une couronne périurbaine plus ou moins vaste
et souvent peu dense, composée des communes polarisées par l’agglomération.
Des territoires qui peinent à sortir du schéma automobile
Les espaces périurbains attirent l’attention des chercheurs et des politiques
depuis une quinzaine d’années 3, suscitant même de vifs débats sur son urba-
nité. Toutefois la question des mobilités durables dans ces espaces peu denses
est un véritable déﬁ tant le territoire a été façonné par et pour la voiture. La loi
du 12 juillet 1999 « relative au renforcement et à la simpliﬁcation de la coopé-
2. Dans cette thèse, l’expression « faibles densités » renvoie à la notion d’espace périur-
bain. La « faible densité » doit doit être comprise comme un espace périphérique, mais sous
inﬂuence urbaine, que l’on pourrait opposer aux fortes densités (qui sont parfois relatives)
des agglomérations. Cette expression est parfois préférée au terme « périurbain » dans la
mesure où la délimitation du périurbain utilisée dans ce travail peut diﬀérer de la déﬁnition
oﬃcielle de l’Insee.
3. D’après la base de bibliographie de GoogleScholar, le mot clé « périurbain » renvoie
à moins de 200 références par an jusque 1995 (surtout liées à l’agriculture). À partir de
cette date, le nombre annuel de références croit régulièrement et les objets de recherche se
diversiﬁent (foncier, mobilité, mode de vie. . .) : on compte plus de 500 références en 2000,
1260 en 2005 et plus de 1800 pour l’année 2012.
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ration intercommunale » donne le droit aux communautés d’agglomération de
devenir autorités organisatrices de transports urbains (Aotu). Elle a permis
l’élargissement des périmètres de transports urbains qui englobent souvent une
première couronne de communes périurbaines, ainsi desservies par le réseau de
bus urbains. Cependant cela ne suﬃt pas à palier la faiblesse de la desserte
par les transports publics des périphéries des agglomérations (Surowiec et Min-
vielle, 2002). Espace de l’automobilisation généralisée (pour maintenir, malgré
les faibles densités et les distances plus importantes, l’accessibilité aux services
et aux réseaux sociaux) à l’heure de la remise en question du « tout-voiture »,
le périurbain dérange et « apparaît désormais comme un problème de société »
(Billard et Brennetot, 2010).
Les réﬂexions sur des solutions de mobilités durables dans les espaces pé-
riurbains peinent souvent à sortir du schéma automobile : covoiturage, auto
partage, transport à la demande (souvent sous forme de taxis). . . Les transports
collectifs publics semblent donc être les oubliés des mobilités périurbaines. Il
existe bien sûr des services départementaux de cars interurbains ou des initia-
tives pour favoriser la densiﬁcation autour des gares périurbaines, cependant
les cars sont souvent peu compétitifs face à l’automobile et les gares périur-
baines ne desservent qu’une inﬁme partie du territoire périurbain et peinent à
polariser l’urbanisation autour d’elles (Cornille et al., 2009; Desjardins et al.,
2011). Cette faiblesse des transports collectifs dans le périurbain n’est pas une
surprise. La généralisation de l’automobile et les investissements importants
dans les infrastructures routières, permettant la déconcentration des activités
et des habitations, ont généré un « eﬀet de club » et alimenté la « dépendance
automobile » (Dupuy, 1999).
S’il est admis que tout le monde doit posséder une voiture dans ces espaces,
pourquoi maintenir une oﬀre de transport collectif ? La remise en cause de ce
paradigme s’appuie sur diﬀérents constats. Constat écologique, puisque les mé-
nages périurbains émettent plus de CO2 pour leurs mobilités que les ménages
urbains (Longuar et al., 2010; Levy et Le Jeannic, 2011). Constat économique,
l’installation périurbaine engendre des coûts de transport plus importants pour
les ménages périurbains que pour ceux des autres types de territoire (Merceron
et Theulière, 2010). Et par conséquent, constat social, lorsque le coût de la mo-
bilité individuelle devient trop important, certains ménages fragiles deviennent
« captifs du périurbain » (Rougé, 2005) ou mettent en place des stratégies de
rélocalisation dans des territoires où la dépendance automobile est plus faible
(Motte-Baumvol et al., 2010).
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Le besoin d’un regard neuf ?
Face à ce constat, il conviendrait donc « d’inventer » la mobilité durable
dans le périurbain, ou du moins d’y réﬂéchir à l’aune d’un regard neuf. Un
regard qui ne serait ni moralisateur, ni clivant car pour une part non négli-
geable de la population, l’installation périurbaine est un choix. Desservir les
espaces périurbains par le transport collectif (a fortiori routier puisque si on
assiste à une « résurrection » des réseaux de tramway urbain, celle des voies
ferrées d’intérêt local est bien plus hypothétique) reste cependant un véritable
déﬁs tant l’articulation entre réseau et territoire se heurte à la réalité de la
morphologie et de la structuration des périurbains, aux pratiques de mobilité
mais aussi aux diﬃcultés de gouvernance et à l’inertie des cultures de réseaux.
Avant de juger ou de proposer, il est important de chercher à comprendre :
comprendre la diversité des espaces que l’on regroupe souvent sous une éti-
quette unique, le périurbain ; comprendre les polarisations qui émergent et
structurent ces territoires ; comprendre les pratiques de mobilité des habitants
du périurbain. Alors il sera peut-être temps de se poser la question des condi-
tions d’émergence d’un nouveau mode de transport collectif, dont la forme





Tout au long de ce travail de doctorat, nous avons cherché à croiser la no-
tion de desserte (par les transports collectifs routiers) des espaces périurbains
avec celle de territoire, autant comprise du point de vue géographique que de
celui des pratiques et de la gouvernance. La problématique générale de nos
recherches pourrait ainsi se formuler de cette manière : dans quelle mesure les
possibilités de desserte des espaces périurbains par les transports collectifs se
heurtent-elles aux réalités territoriales ?
Pour répondre à cette question, il apparait nécessaire de tester deux couples
d’hypothèses :
Couple 1 : la diversité géographique des espaces périurbains inﬂue
sur leurs conditions de desserte
Tout d’abord, en nous concentrant sur l’analyse de l’organisation spatiale
et géographique des territoires périurbains, il nous parait primordial de démon-
trer la variété de ses espaces souvent rassemblés sous une étiquette unique : le
périurbain. Cette première hypothèse assume totalement l’existence de carac-
téristiques spatiales communes à ces espaces mais aﬃrme également l’existence
d’une géographie régionale du périurbain (Hypothèse 1a). Il sera alors possible
de mettre en évidence l’impact de cette diversité sur la capacité de ces espaces
à être desservis par les transports collectifs routiers (Hypothèse 1b).
Couple 2 : la complexité des pratiques de mobilité appelle à repenser
les liens entre centre et périphérie
Élargissant la démarche aux pratiques de mobilité, nous montrerons l’obso-
lescence de la vision classique ville-centre/couronne des mobilités périurbaines :
polarisations multiples et imbriquées, prises en compte de l’ensemble des motifs
mobilité. . . Ainsi, les mobilités périurbaines seraient aussi complexes que les
mobilités urbaines (Hypothèse 2a). Face à cette complexité, l’articulation des
réseaux à diﬀérentes échelles permet d’apporter quelques solutions, toutefois
elle se heurte aux périmètres de compétence et au manque de collaboration





Avant de présenter et de détailler les choix méthodologiques qui ont présidé
à l’élaboration de ce travail de thèse, il nous apparait important de revenir sur
les conditions de réalisation de cette recherche, dans la mesure où elles ont eu
un impact signiﬁcatif sur sa coloration méthodologique. La thèse a été réali-
sée dans le cadre d’un contrat Cifre 4, au sein de l’entreprise Transamo, qui
souhaite posséder une meilleure compréhension des espaces de faibles densi-
tés aﬁn d’évaluer dans quelle mesure il est possible de proposer des solutions
« transports publics » aux besoins de mobilité de ces territoires. Le sujet de la
thèse a aussi été façonné dans le cadre d’un projet Prédit 5, ayant pour sujet
« Typologie et desservabilité des espaces périurbains », réalisé en partenariat
avec la société Mestrans. Cette double inscription, dans l’entreprise et dans
un projet de recherche au programme pré-établi, a eu pour conséquence les
inﬂuences suivantes quant à l’élaboration de la méthodologie de la thèse :
1. Le projet Predit « Typologie et desservabilité des espaces périurbains »,
réalisé entre janvier 2011 à août 2013, a fortement orienté les choix mé-
thodologiques du travail de thèse. La vocation généralisatrice et com-
parative du projet (puisqu’il analyse et compare une centaine d’aires
urbaines françaises) a eu pour conséquence d’orienter la recherche vers
les méthodes de la géographie quantitative et des Systèmes d’Information
Géographique (SIG). De plus, s’il est à l’origine du parti pris de la thèse
de réaliser une géographie française du périurbain, le temps accordé à ce
projet explique aussi la faible part de la thèse consacrée à des études de
cas plus locales.
2. Le fait de réaliser la thèse dans le cadre d’une Cifre a eu un impact modéré
en ce qui concerne les orientations méthodologiques de la recherche. En
eﬀet, Transamo m’a laissé une très grande liberté de travail. Toutefois,
la volonté de l’entreprise de réﬂéchir à de nouvelles solutions de mobilité
dans les espaces de faible densité est à l’origine du dernier chapitre de
la thèse où les résultats de recherche sont mis en perspective dans une
4. Convention Industrielle de Formation par la REcherche, dispositif conﬁé à l’ANRT
(Agence Nationale Recherche Technologie) qui associe un doctorant, un laboratoire de re-
cherche et une entreprise
5. Programme de REcherche et D’Innovation dans les Transports Terrestres, porté par
les Ministères chargés de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche, de l’Écologie et
du Redressement Productif, l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie
(ADEME), l’Agence de l’innovation OSEO et l’Agence Nationale de la Recherche (ANR).
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approche « métier », en interrogeant le concept de Car à Haut Niveau de
Service (Chns).
Justiﬁcation des terrains : une approche comparative à l’échelle na-
tionnale et une étude de cas sur Montpellier
Au début de ce travail de thèse, nous avons choisi de ne pas nous concentrer
sur un terrain spéciﬁque. En eﬀet, poursuivant notre objectif de participer à
une géographie du périurbain (et non de réaliser une monographie), nous avons
systématiquement cherché à élargir le plus possible notre périmètre d’étude.
Nos analyses ont donc été réalisées à l’échelle nationale. S’il existe quelques
référentiels pour délimiter les territoires périurbains, aucun ne nous a sem-
blé adapté à l’ensemble des analyses que vous voulions réaliser. Nous avons
donc fait le choix d’utiliser des périmètres diﬀérents en fonction des besoins de
recherche et des données disponibles. Cette diversité des périmètres ne nous
semble pas être un problème, en eﬀet, elle répond à des questions de recherche
qui concernent des échelles diﬀérentes, et les raisons qui ont conduit à utiliser
tel ou tel périmètre sont clairement justiﬁées dans la démarche scientiﬁque. De
plus, même s’ils diﬀérent, les périmètres restent relativement cohérents entre
eux dans la mesure où ils utilisent au minimum un des territoires constitutifs
des aires urbaines de l’Insee (pôle urbain et couronne monopolarisée).
Notre analyse à l’échelle nationale de la mobilité dans les territoires pé-
riurbains et de leur desservabilité se base donc sur trois périmètres d’étude
diﬀérents :
1. Aﬁn de comprendre les relations entre les agglomérations et leur aire d’in-
ﬂuence (portée des navettes, intensité du phénomène périurbain. . .), nous
avons utilisé le pôle urbain comme élément de référence et construit une
notion d’aire d’inﬂuence plus large que celle de la couronne périurbaine
aﬁn de toucher l’ensemble des navetteurs pour chaque agglomération
(voir déﬁnition p.96). Cependant, les « aires d’inﬂuences » ainsi créées
sont non continues, imbriquées les unes dans les autres. . . et apparaissent
peu adaptées à une étude plus territoriale.
2. Le découpage en aires urbaines a été utilisé lorsque nous avons eu besoin
de travailler sur des territoires clairement déﬁnis, qui ne se superposent
pas et dont la création répond à un processus identiﬁé et identique pour
toutes les agglomérations. Les couronnes périurbaines sont apparues en
eﬀet plus simples à utiliser pour les questions territorialisées (morpho-
logie du bâti, création de réseaux de transport théoriques. . .) que les
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« aires d’inﬂuences ». Pour des raisons de cohérence des éléments com-
parés, nous avons limité notre analyse à une centaine d’aires urbaines,
réparties sur l’ensemble du territoire (voir carte p.118).
3. Enﬁn, pour les analyses statistiques des mobilités (par exploitation de
l’ENTD 2010), nous avons été contraint (pour des raisons de conﬁdentia-
lité et de représentativité des données) de travailler à l’échelle des grandes
catégories territoriales sans pouvoir diﬀérencier les aires urbaines entre
elles. Nous avons donc choisi de travailler plus particulièrement sur les
habitants des pôles urbains et des couronnes des aires urbaines de plus
de 100 000 habitants (qui se recoupent pour grande partie avec les aires
urbaines retenues pour les questions territorialisées).
Toutefois, aﬁn d’ancrer notre propos théorique et comparatif dans une réa-
lité territoriale complexe (qui comprend aussi bien l’espace morphologique que
les pratiques de mobilité et de gouvernance), il nous est apparu important de
mettre en perspective nos résultats par la réalisation d’une étude de cas légère.
De plus, la focalisation sur un territoire précis est nécessaire à l’utilisation de
certaines méthodes, diﬃcilement applicables sur un grand nombre d’agglomé-
rations pour des raisons de complexité des traitements et de données à mettre
en œuvre.
Nous avons choisi d’axer notre étude de cas autour de l’agglomération de
Montpellier. Le choix de l’agglomération Montpellieraine dans le cadre de notre
travail sur la desservabilité des espaces périurbains apparait pertinent pour
plusieurs raisons. Premièrement, l’aire urbaine de Montpellier a connu des
dynamiques démographiques et économiques importantes ces dernières décen-
nies et les projections de l’Insee prévoient un maintien de ce dynamisme dans
l’avenir. D’ici 2030, la population de Montpellier Agglomération pourrait ainsi
s’accroitre de 50 000 à 100 000 habitants selon les scénarios. Ce territoire re-
présente donc des enjeux importants tant au niveau des mobilités que des poli-
tiques d’aménagement. De plus, Montpellier (et plus généralement le territoire
de Hérault) a mis en place et projette des politiques de transport intéressantes
pour desservir les périphéries : extension des lignes de tramways urbains dans
la première couronne périurbaine, projet de ligne départementale à Haut Ni-
veau de Service pour desservir le cadran nord de l’aire urbaine, syndicat mixte
de transport. . .
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Une approche quantitative et pluridisciplinaire
La méthodologie mise en œuvre dans ce travail de thèse est principalement
axée autour d’une démarche quantitative et comparative à l’échelle nationale.
Cette démarche se veut pluridisciplinaire puisqu’elle mobilise des concepts,
outils et méthodes issus de diﬀérents domaines : géographie quantitative et
analyse spatiale, géomatique et systèmes d’informations géographiques, théo-
rie des graphes et social network analysis (SNA), statistiques, théories de l’ac-
cessibilité. Les diﬀérentes approches sont présentées ici succinctement et sont
détaillés dans le corps de texte de la thèse.
La modélisation des structures périurbaines : Aﬁn de faire ressortir des
« règles globales » d’organisation spatiale des espaces périurbains, nous mobi-
lisons les outils de la géographie quantitative et des statistiques (régressions,
analyse et cartographie des résidus). Ils permettent de mettre en relation des
caractéristiques d’organisation spatiale de ces espaces (intensité du phénomène
de périurbanisation, portée des navettes périurbaines et concentration spatiale
des actifs périurbains) avec la taille des diﬀérentes agglomérations ; et d’iden-
tiﬁer des particularités locales.
L’identiﬁcation et la classiﬁcations des formes périurbaines : Partant de
l’hypothèse qu’il existe entre les couronnes périurbaines et à l’intérieur de
celles-ci une diversité de formes et de taille des ilots. Nous utilisons les outils
de la géographie quantitative et de l’analyse spatiale (notamment les indices
de formes et les classiﬁcations ascendantes hiérarchiques) pour déﬁnir, quan-
tiﬁer et analyser la diversité morphologique et granulométrique des territoires
périurbains français.
La création et l’évaluation de réseaux théoriques : Pour évaluer la desser-
vabilité des diﬀérents types d’espaces périurbains sur la base de référentiels
communs, nous avons mis à proﬁt les outils de la géomatique et des SIG . Il
nous ont permis de créer des réseaux de desserte théorique comparables entre
les couronnes (selon plusieurs hypothèses) et d’estimer leur potentiel et leur
coût.
L’identiﬁcation des nouvelles polarités et l’étude des pratiques de mobi-
lité : Cherchant dépasser le modèle simple centre-périphérie (pour tendre une
modélisation de réseaux plus proche de la réalité), nous avons étudié les polari-
sations multiples des couronnes périurbaines (avec notamment l’émergence de
polarités secondaires) et les relations de mobilité entre les grandes catégories
d’espace. Pour mener à bien ces analyses, en plus d’une analyse statistique clas-
sique, nous avons traité nos questions en utilisant les graphes. Nous avons ainsi
utilisé ou adapté au contexte géographique les outils et concepts de la social
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network analysis (SNA), développés par les sociologues : analyse de centralité
dans un graphe, blockmodeling. . .
L’analyse de l’articulation entre les réseaux et des potentiels futurs : La
prise de conscience de la complexité des mobilités périurbaines permet d’aﬃ-
ner le dessin des réseaux, notamment en approfondissant la question de l’ar-
ticulation entre réseaux urbains et interurbains (pour faciliter notamment les
déplacements à destination des espaces péri-centraux). Ces organisations sont
testées et comparées avec nos modèles théoriques à l’aune du concept d’accessi-
bilité. Un exercice de prospective urbaine permettra aussi d’évaluer le potentiel
des diﬀérents types de réseaux à horizon 2030 et selon diﬀérentes modalités de
répartition de la population.
Un travail bibliographique et une analyse des documents de planiﬁ-
cation comme éclairage qualitatif
Si les méthodes quantitatives apportent des résultats nombreux et riches à
partir desquels il est possible de construire un discours sur l’aménagement, il
nous est apparu souhaitable de les compléter par une approche plus qualitative
aﬁn de mieux comprendre les jeux d’acteurs et les discours. En plus d’une revue
de la littérature qui laisse une place très importante aux travaux qualitatifs,
nous avons aussi mobilisé une méthode fréquente dans la recherche en aména-
gement : l’analyse de documents de planiﬁcation. Cette analyse, appuyée sur
la lecture analytique des diﬀérents documents de planniﬁcation territoriale et
des transports autour de l’agglomération de Montpellier (Scot, Pdu), vise à
mesurer la prise en compte de la desserte des espaces périphériques dans les
politiques d’aménagement. Bien que l’approche qualitative n’est pas centrale
dans la thèse (et concerne essentiellement l’étude de cas montpelliéraine), elle
n’en reste pas moins importante pour rapprocher les approches quantitatives
et théoriques de la réalité des pratiques d’aménagement.
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Plan de la thèse
La première partie de la thèse a pour objectif de cadrer et de consolider
notre réﬂexion, en la confrontant aux travaux déjà réalisés sur le sujet. Elle
présente le cadre théorique qui permet d’avoir les connaissances nécessaires
à la lecture de la thèse. Elle permet aussi de légitimer notre questionnement
sur le rapport entre réseau et territoire, en démontrant que la question des
mobilités périurbaines est plus complexe que ce que laisseraient entendre cer-
taines idées reçues. L’analyse du phénomène périurbain, de ses causes et de ses
conséquences spatiales montre la complexité de la mobilité au sein des terri-
toires de faible densité et la maturation des espaces périurbains (chapitre 1 ).
Pour répondre à ces nouveaux besoins de mobilité, les réseaux de transports
en commun sont nécessaires mais sont confrontés aux coûts de desserte et à
l’imperméabilité des frontières de compétence, malgré l’émergence de quelques
bonnes pratiques (chapitre 2 ). Ce constat interroge sur les réponses à apporter
aux mobilités périurbaines et appelle à une meilleure connaissance des espaces
périurbains pour trouver des solutions adaptées aux contextes locaux.
Discutant la thèse d’un périurbain indiﬀérencié, la seconde partie de la
thèse cherche à déﬁnir, identiﬁer, mesurer, quantiﬁer les diﬀérences spatiales
entre les couronnes périurbaines françaises et l’impact de ces diﬀérences sur
le coût de desserte des couronnes par les transports collectifs. Une première
analyse, portant sur l’organisation spatiale des actifs périurbains à l’échelle des
agglomérations et de leurs aires d’inﬂuence, permet de mesurer et d’analyser
des indices généraux sur la périurbanisation en France. Certaines logiques glo-
bales, assorties de particularités locales, sont alors mises en évidence (chapitre
3 ). Un changement d’échelle permet de poursuivre notre recherche de la diver-
sité des espaces périurbains en pénétrant à l’intérieur des couronnes. L’étude
de la morphologie et de la granulométrie des ilots périurbains permet alors
d’aﬃner la classiﬁcation des diﬀérents types de formes périurbaines (chapitre
4 ). Le croisement de ces typologies de périurbain avec leur coût de desserte
permet de mettre en évidence les formes de périurbanisation les plus vertueuses
en matière de desservabilité (chapitre 5 ). La comparaison de diﬀérents scénarii
de desserte (équivalents pour toutes les aires urbaines) permet d’identiﬁer les
organisations de réseaux les plus eﬃcaces du point de vue de la couverture
spatiale et de l’eﬃcacité de la desserte (chapitre 6 ).
La troisième partie de la thèse vise à approfondir et enrichir les résultats de
la partie 2 en rajoutant une dimension pratiques de mobilité et bonnes pratiques
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d’aménagement à la dimension spatiale, à partir d’une étude de cas sur l’aire
urbaine de Montpellier. Dépassant la vision morphologique et monocentrique
des espaces périurbains, cette partie ouvre ainsi la réﬂexion sur les pratiques
de mobilité des périurbains, en lien avec l’émergence de pôles secondaires à
l’extérieur des villes-centres. Le rapport des périurbains et urbains à l’espace
est ainsi analysé au prisme de l’ensemble des motifs de déplacement, mon-
trant une certaine autonomie du périurbain. Cette autonomie se conﬁrme par
la mise en évidence des logiques de polarisation multiple autour des grandes
agglomération (chapitre 7 ). Face à cette dilution des centralités, l’articulation
entre réseaux urbains et interurbains (dans les documents de planiﬁcation et
sur le terrain) apparait nécessaire pour favoriser l’accessibilité aux ressources
urbaines éclatées dans l’ensemble de l’agglomération (chapitre 8 ). La synthèse
de ces réﬂexions, et de l’ensemble des travaux réalisés dans la thèse, permet
alors d’esquisser un nouveau mode de transport, adapté aux espaces périur-
bains, aux besoins des habitants et aux évolutions des territoires agglomérés :








Mobilité et faibles densités
Pour prétendre étudier la desservabilité des espaces périurbains, il appa-
rait nécessaire de comprendre les processus de fabrication de ces espaces —
urbains, périphériques et de faible densité — et les mobilités qu’ils engendrent.
Ces processus ont une inﬂuence importante sur l’organisation spatiale de la ville
qui s’étale, s’éparpille, déconcentre ses emplois. L’archétype du village périur-
bain, appuyé sur l’automobile, le logement individuel et l’entre-soi protecteur,
a progressivement façonné l’image, l’archétype du périurbain : famille issue
des classes moyennes, travaillant tous les jours dans le centre-ville en voiture,
fréquentant les centres commerciaux périphériques et faisant des barbecues le
week-end.
Cette vison d’un périurbain unique est à remettre en question tant les
modes d’habiter des périurbains sont divers et peuvent recouvrir des situa-
tions très contrastées : de la pratique de la ville au choix à l’expérimentation
de la ville sous contrainte. Appréhender une réalité plus complexe que ce qui
peut être hâtivement avancé apparait alors comme un préalable important à
notre travail de recherche. Entre liberté et captivité, entre dépendance au-
tomobile et dépendance locale, les pratiques de mobilité dans les espaces de
faible densité semblent tendre vers un même objectif : maintenir un certain
niveau d’accessibilité aux ressources urbaines (niveau variant selon les moyens
mobilisables par les ménages) dans des villes devenues des archipels urbains.
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1.1 De l’agglomération à l’aire urbaine : re-
tour sur 50 années de périurbanisation
Au cours des 50 dernières années, les villes se sont transformées, ont changé
de forme, passant d’une déﬁnition morphologique — l’agglomération — à une
déﬁnition fonctionnelle — l’aire l’urbaine. Cette nouvelle déﬁnition de l’espace
urbain, formalisée par l’Insee, regroupe plusieurs sous-ensembles. La partie
agglomérée (nommée pôle urbain) est composée de la ville-centre (souvent la
ville historique) et de sa banlieue. La couronne périurbaine, composée d’ilots
spatialement séparés de l’agglomération, regroupe l’ensemble des communes
qui envoient au moins 40% de leurs actifs vers le pôle urbain ou une commune
attirée par ce dernier (ﬁgure 1.1). Les communes polarisées par plusieurs pôles
urbains font quant à elles partie de la couronne multipolarisée.
Figure 1.1 – Éléments constitutifs de l’aire urbaine





Limite de l'aire urbaine
D’autres déﬁnitions de l’agglomération et de son aire d’inﬂuence ont été
proposées (ﬁgure 1.2). Elles renvoient à une déﬁnition plus économique de l’ag-
glomération (Wiel, 2000), à des territoires politiques (Établissements Publics
de Coopération Intercommunale – Epci), de projet (Scot sur un ou plusieurs
Epci et Inter-Scot) ou encore à une déﬁnition plus large de l’aire d’inﬂuence
(aire fonctionnelle). Enﬁn, les travaux de Berroir et al. (2012) mettent en évi-
dence l’existence de systèmes urbains (plus ou moins polarisés par une agglo-
mération principale), dont la déﬁnition est appuyée à la fois sur les mobilités
professionnelles et résidentielles mais aussi sur les partenariats scientiﬁques ou
les liens entre le siège et les établissements des entreprises.
La présente partie a pour objectif de revenir sur ces dynamiques urbaines
et leur impact en termes de répartition de la population, des activités mais
aussi de décrire ces nouveaux paysages urbains, tant sur le plan social que
morphologique.
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Ville centre (INSEE) : Commune centrale du pôle urbain (au moins 50% de la population du 
pôle urbain)
Coeur économique (projet européen Polynet) / Agglomération restreinte (M. Wiel) : Définition 
restreinte du pôle urbain ne gardant que les communes ayant une vocation économique (ex : 
qui possèdent plus d'emplois que de ménages)
Pôle urbain (INSEE): Ensemble aggloméré de plus de 5000 emplois
Intercommunalité : Territoire politique de l'agglomération correpond au périmètre de l'autorité 
organisatrice des transports urbains (AOTU).
Aire urbaine (INSEE) : Territoire où au moins 40 % de la population résidente ayant un emploi 
travaille dans le pôle urbain ou dans des communes attirées par celui-ci.
Couronne multipolarisée (INSEE) : communes dont au moins 40 % des actifs occupés 
résidents travaillent dans plusieurs aires urbaines, sans atteindre ce seuil avec une 
seule d'entre elles, et qui forment avec elles un ensemble d'un seul tenant.
Aire fonctionnelle (Polynet) : Territoire où au moins 10% des actifs travaillent dans le coeur 
économique de l'agglomération. Les aires fonctionnelles de plusieurs  agglomérations peuvent 
se chevaucher, il est aussi possible qu'une agglomération possédant ses propres aires urbaine 
et fonctionnelle,soit incluse dans l'aire fonctionnelle d'une autres agglomération. Espace urbain 
(INSEE) : ensemble, d'un seul tenant, de plusieurs aires urbaines et des communes 


































Chapitre 1. Mobilité et faibles densités
1.1.1 Quand les villes éclatent
Avant la périurbanisation : l’étalement urbain ou le passage de la
ville pédestre à l’agglomération
Sans réaliser ici une histoire de l’urbanisation de l’antiquité à aujourd’hui,
il nous est apparu souhaitable de rappeler les grandes lignes des dynamiques
urbaines avant l’apparition du phénomène de périurbanisation.
Jusqu’au xviiie siècle, les villes, protégées par leurs remparts, sont les lieux
qui permettent les échanges commerciaux et l’expression du pouvoir au sein
de sociétés essentiellement rurales. La croissance urbaine reste relativement
modérée dans la ville pré-industrielle, elle prend la forme d’une « compression
urbaine » à l’intérieur des murs, par élévation d’immeubles plus grands au fur
à mesure des rénovations (Coudroy de Lille, 1998) ou d’extension urbaines sous
la forme de faubourgs denses aux portes de la ville ; faubourgs qui sont parfois
réintégrés dans la ville par la construction d’une enceinte plus grande.
Sous le double eﬀet de la croissance naturelle et de l’exode rural, la révo-
lution industrielle va fortement bouleverser la nature des villes en provoquant
une augmentation très importante des densités dans les espaces centraux. En
eﬀet, les villes sont contraintes dans leur développement horizontal par le mode
principal de déplacement, la marche, et l’homogénéité des vitesses de dépla-
cement (Ollivro, 2000). Elle ne se déploient donc que très rarement au delà
de trois kilomètres de leur centre (Pinol, 1991). Dans sa thèse, Guérois (2003)
relate ainsi le doublement des densités de population dans les grandes villes
durant la première moitié du xixe siècle. Cependant, la révolution industrielle
va aussi permettre, notamment par la création du chemin de fer et du tramway,
une augmentation signiﬁcative des vitesses de déplacement durant la seconde
moitié du xixe siècle. L’accès à la vitesse va abolir la contrainte de la ville pé-
destre (Pinol, 1991; Ollivro, 2000) et provoquer une extension sans précédent
de la superﬁcie des villes : entre 1840 et 1890 la superﬁcie de Londres passe de
50 km2 à plus de 300 km2 et celle de Paris de 34 km2 à 80 km2 (Guérois, 2003).
Cette période marque le début du phénomène d’étalement urbain (planiﬁé ou
non) et donne naissance à de véritables agglomérations (par croissance des
villes-centres puis développement des banlieues) 1.
1. C’est aussi la période qui voit naître les théories de l’urbanisme. Il aurait sans doute
été passionnant de raconter ici l’histoire et l’émergence des diﬀérents courants de l’urbanisme
(progressisme, culturalisme. . .), les utopies et réalisations de l’époque, leur inﬂuence sur la
ville contemporaine. . . mais cela prendrait trop de place. Le lecteur intéressé par ces sujets
trouvera son bonheur dans l’ouvrage de Françoise Choay, L’urbanisme, utopies et réalités
(Choay, 1965).
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L’étalement urbain au sein d’agglomérations a été la principale modalité
d’urbanisation de la France jusque dans les années 1970. Si cette notion renvoie
de façon générale à l’extension du périmètre de la ville qui, parce qu’elle croit,
n’a plus assez d’espace dans ses limites à une date donnée (Nicot, 1996), elle
est aussi liée à la notion de desserrement urbain. On observe en eﬀet une
diminution de la densité dans les espaces centraux au proﬁt des espaces plus
périphériques (Newling, 1969; Berroir, 1996), la densité urbaine ne pouvant
dépasser un seuil de « densité critique » dont la valeur tend à diminuer dans
le temps (Casetti, 1973).
La croissance démographique des agglomérations a été particulièrement in-
tense durant la période qui va de l’après guerre jusqu’à la ﬁn des années 1960,
au point de parler d’explosion démographique. Cette croissance est nourrie par
le baby boom, l’immigration et l’exode rural qui perdure jusque 1975 (Le Jean-
nic, 1997). Ainsi, entre 1954 et 1968, la population urbaine augmente de 10 mil-
lions d’habitants, faisant passer le taux d’urbanisation de la France de 57% en
1954 à 70% en 1968 (Chavouet et Fanouillet, 2000). À partir des années 1970,
cette croissance des agglomérations (que l’Insee nomme pôles urbains) ralentit
au proﬁt du phénomène de périurbanisation, marquant la transition entre l’ère
de l’étalement et celle de l’émiettement urbain (Castel, 2007).
De l’agglomération à l’archipel démographique : la constitution des
couronnes périurbaines
Contrairement aux idées reçues, la périurbanisation n’a pas été inventée
grâce à l’automobile au tournant des années 1970. L’idée de désagréger la
population des grandes villes dans des cités plus petites et au contact de la
nature (idée portée par les urbanistes culturalistes comme Howard ou Sitte)
prend racine au xixe siècle dans la critique de la ville industrielle — désordon-
née, surpeuplée et insalubre. En France, les premiers lotissements périurbains
(même si le terme n’existe pas encore) ont été établis durant le xixe siècle
autour des gares de banlieue ; ils avaient vocation à servir de villégiature aux
populations bourgeoises. Toutefois, dès 1883, la mise en place de trains ou-
vriers vise à inciter les ouvriers mal logés de la capitale à aller s’installer dans
les communes suburbaines (Faure, 1993). Pierre Baudin, ministre des travaux
publics entre 1899 et 1902, écrit même « Paris devrait répandre sa population
sur un rayon de 60 kilomètres au-delà de ses frontières actuelles » (Baudin,
1908).
Malgré ces prémices de périurbanisation orientée autour du rail, le déve-
loppement de l’agglomération en tâche d’huile ou en doigts de gants reste la
19
Chapitre 1. Mobilité et faibles densités
Figure 1.3 – Evolution de la population dans les villes-centres, banlieues et
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norme jusque les années 1970. Le développement massif de la périurbanisation
est donc concomitant à la généralisation de l’automobile dans les années 1960–
1970. En eﬀet, entre 1960 et 1980, le taux de motorisation des ménages français
passe de 30 % à 70% ; de plus, l’automobile se démocratise puisqu’en deux dé-
cennies, les écarts de motorisation entre catégories socioprofessionnelles (csp)
se réduisent fortement (Méot, 2009). La correspondance entre taux de moto-
risation et périurbanisation ne doit cependant pas être considérée comme un
lien de causalité mais plutôt comme une co-production entre la forme urbaine
et la mobilité (Aguilera et al., 2004). Les travaux de Wiel (1999b) montrent en
eﬀet que les opportunités de mobilité oﬀertes par l’automobile et les infrastruc-
tures rapides constituent des facteurs éminemment favorables au desserrement
des localisations. Le système automobile accroit sont eﬃcacité à mesure que
les distances parcourues s’allongent (Genre-Grandpierre, 2007a, 2011). Ainsi,
le système automobile rend dépassé le concept d’agglomération urbaine au
proﬁt de celui d’archipel urbain (Beaucire et Emangard, 1995), concept qui
sera repris par l’Insee sous la dénomination d’aire urbaine (Le Jeannic, 1996;
Le Jeannic et Vidalenc, 1997).
C’est au court de la décennie 1960 que la périurbanisation de masse appa-
rait en région parisienne et autour des plus grandes villes françaises (Le Jean-
nic, 1997). Elle se généralise à la majorité des agglomérations durant les années
1970 (Beaucire et Emangard, 1995; Beaucire et al., 2000, 2004). L’intensité du
phénomène de périurbanisation atteint son maximum entre 1975 et 1982 (ﬁ-
gure 1.3). Durant cette période, le taux de croissance périurbaine est le plus
élevé des 45 dernières années dans 19 régions françaises sur 22, tandis que
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Table 1.1 – Taux de croissance annuel de la population des aires urbaines
entre 1982 et 1999
Total solde naturel solde migratoire Total solde naturel solde migratoire
Ville-centre -0,09 0,53 -0,62 0,12 0,46 -0,34
Banlieue 0,86 0,72 0,14 0,42 0,65 -0,23
Couronne 1,89 0,42 1,47 1,03 0,4 0,63
1982-1990 1990-1999
d'après Potier (2007)
les villes-centres perdent de la population (Baccaini et Semecurbe, 2009). La
croissance des couronnes périurbaines reste importante sur la période 1982–
1990, avant de marquer un ralentissent signiﬁcatif durant la période 1990–1999.
Certains chercheurs y voient même un rééquilibrage démographique des aires
urbaines en faveur des villes-centres (Bessy-Pietri, 2000) qui, pour la première
fois depuis 1975, regagnent de la population. Après 1999, la croissance démo-
graphique périurbaine redémarre dans la plupart des régions, engendrant un
fort élargissent des couronnes périurbaines (Floch et Levy, 2011), mais la rela-
tive attractivité des villes-centres se maintient (Baccaini et Semecurbe, 2009).
Si le phénomène de périurbanisation focalise l’attention des chercheurs et
des décideurs, il apparait nécessaire de relativiser cette dynamique par rapport
aux évolutions des autres espaces urbains. En eﬀet, si depuis 1975, les cou-
ronnes périurbaines sont les espaces où le taux de croissance démographique
est le plus fort, en nombre d’habitants les banlieues restent aussi dynamiques
que les couronnes périurbaines (+ 3,9 millions d’habitants dans les banlieues
sur la période 1975–2006 contre + 3,8 millions d’habitants dans les couronnes).
Les banlieues sont, depuis 1982, l’espace urbain le plus peuplé (42 % de la
population des aires urbaines en 2006, contre 40% en 1975) devançant les
villes-centres (36% de la population des aires urbaines en 2006, contre 43%
en 1975). Les couronnes, malgré leur forte croissance, ne concentrent que 22 %
de la population des aires urbaines (16% en 1975).
Migrations résidentielles et croissance naturelle dans les aires ur-
baines (en %)
Pour expliquer les dynamiques démographiques des aires urbaines, il est
nécessaire d’étudier les migrations résidentielles et le solde naturelle des diﬀé-
rents sous-ensembles qui composent les aires urbaines. La forte croissance des
couronnes périurbaines ne s’explique pas par l’excédent naturel de population
(Potier, 2007). En eﬀet, entre 1982 et 1999, le taux de croissance annuel de la
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population dû au solde naturel est plus faible dans les couronnes périurbaines
que dans les villes-centres et a fortiori les banlieues, qui possèdent l’accrois-
sement naturel le plus fort (tableau 1.1). Cette tendance semble par ailleurs
conﬁrmée sur la période récente 1999–2006 (Frenot, 2009).
La croissance des couronnes périurbaines est donc majoritairement le fait
de migrations résidentielles centrifuges (Le Jeannic, 1997; Berger, 1999). La
ﬁgure 1.4 montre clairement la logique d’étalement urbain jusque la ﬁn des
années 1960 : les migrations résidentielles sont dominées par les ﬂux de la
ville-centre à la banlieue et les migrations entre la couronne et le pôle urbain
sont à l’avantage du pôle urbain. La période 1968–1975 apparait comme une
charnière : les migrations de la ville-centre vers la banlieue sont maximales mais
le solde migratoire des couronnes périurbaines (par rapport aux pôles urbains)
devient positif. L’explosion de la périurbanisation à partir de 1975 apparait
comme majoritairement due aux migrations résidentielles, les déménagements
centrifuges du pôle urbain (ville-centre et banlieue) vers la couronne étant
très supérieurs en nombres aux déménagements centripètes (de la couronnes
vers le pôle urbain). Le tableau 1.1 permet ainsi d’estimer que la part du
22
1.1. De l’agglomération à l’aire urbaine : retour sur 50 années de périurbanisation
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solde migratoire représente 78% de la croissance démographique des couronnes
périurbaines sur la période 1982–1990 et 61 % sur la période 1990–1999.
Formes de la croissance des aires urbaines
La double dynamique des soldes naturels et migratoires induit une crois-
sance de la population qui peut se localiser dans tous les sous-ensembles de
l’aire urbaine. D’un point de vue morphologique, cette croissance peut prendre
quatre formes qui, selon les territoires, se combinent de diverses manières
(Clanché et Rascol, 2011; Floch et Levy, 2011). Ces modalités de croissance
peuvent se résumer selon deux critères : la croissance démographique dans
le pôle urbain ou dans la couronne et la croissance démographique selon un
processus de densiﬁcation ou d’extension (ﬁgure 1.5).
1. La première modalité correspond à une croissance démographique du
pôle urbain sous la forme d’une densiﬁcation. Elle renvoie à la notion de
renouvellement urbain, de reconstruction de la ville sur elle-même.
2. La seconde modalité correspond à une croissance démographique du pôle
urbain par extension de ce dernier. Elle renvoie à la notion d’étalement
urbain décrite précédemment. Parfois cette extension engendre l’intégra-
tion de communes périurbaines au sein de l’agglomération.
3. La troisième modalité correspond à une croissance démographique de
la couronne périurbaine sous la forme d’une densiﬁcation. Cette densi-
ﬁcation de la couronne se fait rarement à l’intérieur de l’enveloppe de
l’ilot, même si des réﬂexions sur le renouvellement urbain dans les tissus
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Table 1.2 – Décomposition des évolutions de la population dans les grandes
aires urbaines entre 1999 et 2008
Densiﬁcation Extension Total
Pôle 24,7% 22,8% 47,5 %
Couronne 21,0% 31,5% 52,5 %
Ensemble 45,7 % 54,3 % 100 %
d’après Floch et Levy, 2011
pavillonnaires sont apparues récemment, notamment avec la démarche
Bimby (Built In My Backyard)(Miet et Le Foll, 2010). La densiﬁcation
de la couronne prend généralement la forme d’extensions pavillonnaires
au sein même de la couronne, ces extensions pouvant prendre des formes
diﬀérentes selon les aires urbaines (Emangard, 2008; Drevelle et Eman-
gard, 2013).
4. La quatrième modalité correspond à une croissance démographique de
la couronne périurbaine sous la forme d’une extension de cette dernière.
Elle renvoie à la notion d’éclatement urbain. Dans ce cas, les nouveaux
habitants s’installent de plus en plus loin de l’agglomération, au delà
de la limite de la couronne périurbaine, engendrant une extension du
périmètre de l’aire urbaine.
À l’échelle du territoire français, sur la période 1999–2008, la densiﬁcation
représente 46% de la croissance démographique des grandes aires urbaines et
l’extension 54% (tableau 1.2). La population des pôles urbains augmente da-
vantage grâce à la densiﬁcation de ces derniers : 52% de la croissance des
pôles urbains est due à la densiﬁcation (contre 48 % pour l’extension). Les
couronnes périurbaines voient 60% de leur croissance due au phénomène d’ex-
tension (contre 40 % pour la densiﬁcation).
Un phénomène mondial mais intense en France
La périurbanisation n’est pas un phénomène propre à la France, cette dy-
namique est généralisée dans de nombreux pays, bien que prenant des formes
diﬀérentes (Dupuy et Sajous, 2000). Elle est ainsi présente aux États-Unis, en
Europe Occidentale — plus tardivement en Europe centrale et orientale (Cat-
tan et Delisle, 2010) — ou encore, plus récemment, dans les pays en développe-
ment 2. Toutefois, l’émiettement urbain serait particulièrement important en
2. Comme l’atteste l’organisation de plusieurs colloques sur le sujet récemment : Colloque
international « Dynamiques territoriales à la périphérie des métropoles des Suds » (27, 28
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Table 1.3 – Construction de logement par type entre 2001 et 2010 dans les
grandes aires urbaines*




Pôle urbain 1 835 567 23% 13% 59% 5%
Couronne 865 794 67% 12% 19% 2%
dont < 2000 hab 461 840 79% 9% 10% 2%
*Aires urbaines 2010 dont le pôle fait plus de 10 000 emplois. Source : base Sit@del 2
France se caractérisant par une fragmentation élevée. Cette particularité fran-
çaise serait due au nombre très important de communes en France par rapport
aux autres pays et au fait que chaque commune décide de manière assez in-
dépendante de sa politique urbanistique (Charmes, 2009). Cela interroge donc
sur les mécanismes économiques et institutionnels qui œuvrent à l’éclatement
de la ville.
1.1.2 Les mécanismes de production des nouveaux pay-
sages urbains
L’analyse globale du processus d’étalement et d’émiettement urbain per-
met de déﬁnir et quantiﬁer le phénomène de périurbanisation. Il parait cepen-
dant intéressant d’analyser plus en détail les mécanismes et les acteurs de la
croissance périurbaine : comment fonctionne la périurbanisation ? Pourquoi les
couronnes s’étendent ?
Le logement individuel : un outil de l’émiettement urbain encouragé
par les institutions
La production des espaces périurbains ne peut pas être dissociée de la pro-
duction de logements individuels. La croissance périurbaine est réalisée presque
totalement sous la forme de maisons individuelles : sur les 866 000 logements
construits dans les couronnes des grandes aires urbaines entre 2001 et 2010,
79% sont des logements individuels. Ce chiﬀre monte à 88% dans les communes
périurbaines de moins de 2 000 habitants (tableau 1.3). Dans les moyennes aires
urbaines, 93% des logements construits dans les couronnes sont des logements
individuels.
et 29 février 2012 à Paris), Colloque international « territoires périurbains dans les pays du
Sud » (19 Décembre 2013 à Lièges)
25
Chapitre 1. Mobilité et faibles densités
Dans les discours des hommes politiques, la propriété d’une maison indivi-
duelle serait plébiscitée, de manière innée, par les français qui y verraient un
facteur d’ascension sociale (Jaillet, 1982; Giscard-d’Estaing, 1976). Haumont
(2001) considère que le désir d’une maison individuelle est « l’une des normes
de la francité : l’amour du pavillon est communément attribué au Français en
tant qu’élément du caractère national ». Par ailleurs, Séverine Bonnin Oliveira
(2012), dans son travail de thèse, présente les résultats d’un sondage de 2007 sur
la forme d’habitat désirée des français : 86% plébiscitent la maison individuelle
(56% pour la maison individuelle isolée, 20% pour la maison individuelle dans
un ensemble pavillonnaire et 11 % pour le petit habitat individuel en ville).
Bourdieu et al. (1990) est plus critique en évoquant une demande construite :
si « habiter » est un besoin, l’oﬀre standardisée (le pavillon en propriété) « tend
à annuler tout ou partie des autres manières possibles de satisfaire le besoin
d’habiter (comme par exemple la location de maisons individuelles ou d’ap-
partements dans des immeubles collectifs de qualité) [et] contribue à imposer
une manière particulière de satisfaire ce besoin, sous apparence de respecter les
goûts du consommateur-roi ». Ainsi, les promoteurs ont une préférence pour
la construction de maisons individuelles en accession, y voyant la réalisation
d’opérations moins risquées par rapport à des projets plus denses — habitat
groupé ou intermédiaire (Castel, 2005a) — et ont imposé ce produit qui leur
oﬀre « de substantielles marges bénéﬁciaires » (Brun, 2001).
Au delà des discours récents sur le développement durable, le dévelop-
pement de la propriété périurbaine et du logement individuel est fortement
encouragé par les institutions publiques. Bourdieu et al. (1990) évoquent un
marché « non seulement contrôlé, mais véritablement construit par l’Etat ».
En eﬀet, aﬁn de stimuler ou de maintenir les marchés de la construction et de
l’immobilier, les gouvernements n’hésitent pas à intervenir directement pour
entretenir la demande. Les outils privilégiés de la politique de logement en
France sont, entre autres, les politiques d’accession à la propriété qui se suc-
cèdent depuis le début du xxe siècle. Ainsi, le rêve de la maison individuelle
est régulièrement instrumentalisé non seulement par les constructeurs, les pro-
moteurs et les lotisseurs mais aussi par les hommes politiques pour légitimer
leurs dispositifs d’aides à la propriété. En eﬀet, les aides à la pierre ne sont
pas dénuées d’intérêts politiques : être propriétaire est une valeur supposée
stabiliser, en les sédentarisant, les ménages modestes.
Si les orientations de l’Etat en faveur du logement collectif et des villes
nouvelles ont été très marquées dans les années 1950–1960, le vote de la Loi
d’Orientation Foncière en 1967 a radicalement changé la donne. Le logement
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Figure 1.6 – Conﬁgurations élémentaires de l’enclavement résidentiel
d’après Gosset, 2006
individuel et l’initiative privée ont été remises sur le devant de la scène. La loi
a permis l’ouverture à l’urbanisation d’un grand nombre de terrains, tant et
bien qu’il est devenu possible de construire une maison individuelle « presque
partout » (Bauer et Toux, 1976). Diﬀérents dispositifs d’aide à la construction
de logements individuels vont se succéder : prêt d’accession à la propriété
(1977), prêt à taux zéro (1995), nouveau prêt à taux zéro (2005), pass foncier
(2008), prêt à taux zéro plus (2011). . . Certaines mesures revêtent même une
appellation proche du marketing (péri)urbain comme par exemple la « maison
à 100 000 euros » (2005) ou « ma maison pour 15 euros par jour » (2008). Ainsi,
alors que la loi Solidarité et renouvellement urbain de 2000 aﬃrme une volonté
de lutte contre l’étalement urbain, les politiques d’aides au logement mises en
place semblent au contraire le favoriser (Renard, 2006).
Les promoteurs et constructeurs proﬁtent de cette demande stimulée par
les politiques publiques en proposant des produits standardisés (mais avec dif-
férentes « gammes ») aux ménages s’installant dans les couronnes périurbaines
(Callen, 2010). Les formes de la périurbanisation sont souvent assimilées à
celles du lotissement. L’inﬂuence des théories du new urbanism et des defen-
sive spaces ressort dans la morphologie viaire de ces lotissements, avec des culs
de sac, des boucles et des raquettes (Newman, 1973, 1996; Gosset, 2006). Elle
engendre des structures urbaines peu perméables tendant vers la privatisation,
ou du moins la clubbisation, de l’espace public (ﬁgure 1.6). Cette logique com-
munautaire de production de l’urbain atteint son paroxysme avec les gated
communities (lotissements fermés) que l’on observe en France dans les espaces
périurbains les plus dynamiques (Le Goix, 2006).
Le lotissement ne représente qu’une partie minoritaire de la production
de la ville périurbaine (Castel, 2010), souvent concentré dans les territoires
ayant un fort potentiel de développement (Carvalho et al., 2009). En France,
la majorité de l’urbanisation périurbaine donc reste le fait de constructions
27
Chapitre 1. Mobilité et faibles densités
isolées : seulement 15% des maisons individuelles des grandes couronnes péri-
urbaines sont construites au sein d’une opération groupée. La production de
la ville périurbaine tient donc davantage du saupoudrage de pavillons sur le
territoire que d’opérations planiﬁées. Toutefois, que la croissance se fasse par
développement de lotissements ou construction de maisons isolées, cela n’em-
pêche pas d’observer des schémas types dans le processus de périurbanisation
des communes rurales.
Le cycle de développement d’une commune périurbaine : de la revi-
talisation rurale à l’entre-soi pavillonnaire
S’inspirant des travaux de Vilmin (2006), Charmes (2009) résume le proces-
sus de périurbanisation d’une commune, qu’il qualiﬁe d’urbanisme malthusien,
en quatre étapes :
1. La périurbanisation de la commune est amorcée par la croissance de la
demande en logements, provoquée par l’extension de l’aire d’inﬂuence
d’une ville. De manière générale, les populations rurales et les élus ré-
pondent à cette demande avec bienveillance dans la mesure où elle est
perçue comme un moyen de revitaliser la commune, notamment l’école.
L’urbanisation est aussi intéressante pour les propriétaires fonciers (sou-
vent inﬂuents dans les conseils municipaux) qui font pression pour classer
certains terrains en zone urbanisable.
2. Conséquence de cette logique foncière, la population de la commune peut
croitre de manière importante. Lorsque l’urbanisation s’eﬀectue de ma-
nière diﬀuse la population augmente relativement régulièrement. Tou-
tefois, la croissance peut s’eﬀectuer par à-coups lors d’implantation de
lotissements ou d’opérations d’habitat groupé. L’urbanisation modiﬁe les
équilibres locaux : démographique, sociologique (la structure de la po-
pulation change), politique et ﬁnancier (besoin de fournir de nouveaux
équipements).
3. Assez rapidement, la commune entre dans une phase de stabilisation,
voire de déclin démographique due à l’aﬃrmation politique d’une logique
de préservation du cadre de vie au détriment de la valorisation foncière.
En eﬀet, lorsqu’ils atteignent une proportion suﬃsante, les propriétaires
de maisons individuelles (qui ne possèdent pas de terrains agricoles et
préfèrent être entourés d’espaces verts plutôt que de nouveaux pavillons)
peuvent prendre le contrôle de la municipalité et imposer leurs exigences.
4. Dans un dernier temps, une croissance plus faible peut demeurer, por-
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tée par les propriétaires fonciers et souvent appuyée par la nécessité de
maintenir les classes de l’école ouvertes. En eﬀet, au bout de quelques
années les enfants des périurbains atteignent l’âge d’aller au collège et il
faut donc attirer de nouveaux ménages avec des enfants aﬁn de mainte-
nir l’équilibre de la commune. Cette croissance reste cependant modeste
sauf en cas de projets urbains pour les communes plus importantes (re-
structuration du tissu bâti ou aﬃrmation d’une centralité).
La périurbanisation à l’échelle une commune peut s’appréhender comme
une transformation du village rural (avec un fort pouvoir des propriétaires
fonciers) en un club de propriétaires de pavillons cherchant à maintenir un
entre-soi protecteur (Donzelot, 2009).
Un protectionnisme périurbain qui alimente l’éloignement des mé-
nages et la stratiﬁcation sociale
La limitation de la croissance des communes périurbaines permet de main-
tenir une ceinture verte autour des espaces urbanisés. Cette ceinture verte
est un élément identitaire fort de l’identité périurbaine (Charmes, 2009) qui
diﬀérencie nettement le périurbain de la banlieue (et ses « cités »), perçue
comme un espace de l’entre-soi contraint, d’immobilisme, d’insécurité et de
paupérisation (Donzelot, 2009). ll s’agit alors de maintenir l’idéal d’une iden-
tité villageoise dans des territoires qui, sur le plan fonctionnel, ont des modes
de vie plutôt urbains. L’illusion villageoise est alors garanti par un proces-
sus visuel : faire en sorte que le lieu d’habitation ressemble à un village en
englobant l’espace bâti dans un écrin vert (Charmes, 2009). Le maintien de
cette ceinture verte est garantie par le verrouillage des règlements d’urbanisme
qui interdisent la construction dans les zones naturelles et agricoles. Certaines
communes cherchent aussi à protéger leurs espaces naturels en initiant des
démarches en vue de faire classer leur territoire en espace naturel sensible,
Znieff, zone Natura 2000 ou en créant un Parc Naturel Régional (PNR) : en
2008, plus d’un tiers des communes des PNR étaient périurbaines (Roux et
Vanier, 2008).
L’émergence d’un urbanisme défensif des périurbains est rendue possible
par la clubbisation des institutions municipales, en réaction à l’étalement ur-
bain, par les résidents de pavillons ou de lotissements. Le Goix (2009) relate
ainsi le cas de la Plaine de Versailles, un territoire oﬀrant d’excellentes opportu-
nités d’investissement, qui est devenu un territoire no growth (sans croissance)
quand les résidents les plus aisés ont pris le pouvoir. La volonté de maintenir
l’illusion villageoise incite aussi les communes périurbaines à se regrouper au-
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tour de Scot (Schéma de Cohérence Territorial) pour défendre leurs intérêts
et peser face à l’agglomération. C’est ainsi qu’autour du Scot de l’aggloméra-
tion (qui intègre parfois les communes périurbaines les plus proches), se sont
mis en place des Scot qui couvrent essentiellement des territoires périurbains
(Helluin, 2006; Desjardins, 2009).
Ces mesures de protectionnisme territorial (dont le but est d’éviter d’être
rattrapé par la banlieue) ont des conséquences fortes en ce qui concerne l’élar-
gissement des couronnes périurbaines. En eﬀet, sous l’eﬀet des restrictions
d’urbanisation, l’oﬀre foncière ne pouvant plus répondre à la demande de nou-
veaux logements, les prix immobiliers augmentent dans les premières couronnes
périurbaines. Les ménages modestes et les primo-accedants ne peuvent donc
plus accéder à un logement à proximité de l’agglomération et doivent s’installer
à une distance plus élevée, au delà les PNR ou des Scot défensifs. Ainsi, l’ex-
tension spatiale des banlieues reste modeste (2% des communes périurbaines
ont été intégrées dans un pôle urbain entre 1990 et 1999 ) alors que que les
couronnes périurbaines s’agrandissent fortement : la superﬁcie des couronnes
périurbaines a augmenté de 44% entre 1999 et 2008 (à comparer avec une
croissance de 22% pour les pôles urbains) (Floch et Levy, 2011).
L’entre-soi protecteur des communes périurbaines n’a pas pour objectif
uniquement de préserver un paysage idéalisé. Sous couvert de la défense du
cadre de vie, certaines communes périurbaines limitent leur urbanisation pour
préserver le niveau social de la commune, au risque de créer une stratiﬁcation
sociale des espaces périurbains (Berger et Saint-Gérand, 1993; Berger, 2006;
Préteceille, 2006). Donzelot (2009) explique en eﬀet que « la jouissance d’un
cadre naturel parait de plus en plus déterminée par les règles d’un marché qui
s’est organisé de façon à dispenser les aménités environnementales en stricte
fonction du niveau de revenu des prétendants à de tels bienfaits ». Les ménages
les plus modestes se retrouvent donc aux franges des couronnes périurbaines,
ce qui pose un certain nombre de questions sociales et de mobilité.
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1.2 Vivre et bouger dans le périurbain : entre
liberté et dépendance
Les dynamiques de périurbanisation et de déconcentration des activités ont
des conséquences visibles sur les mobilités et les modes d’habiter des périur-
bains. Les distances s’allongent pour compenser les faibles densités, l’usage
quasi-généralisé de l’automobile permettant de maintenir un bon niveau d’ac-
cessibilité. Cependant, tous les périurbains ne veulent ou ne peuvent pratiquer
la ville à la carte, de même que tous les périurbains n’entretiennent pas le même
rapport à la ville centre. C’est pourquoi cette partie présente les diﬀérentes pra-
tiques de mobilité et d’habiter des résidents du périurbain. Elle évoque aussi
les diﬃcultés qui peuvent survenir suite à une installation périurbaine et les
stratégies d’adaptation des ménages.
1.2.1 Les conséquences de la localisation des activités
sur les navettes domicile–travail
Malgré un processus de desserrement, l’emploi reste encore concen-
tré dans les pôles urbains
Les couronnes périurbaines sont, de manière générale, considérées comme
des espaces très résidentiels et dépourvus d’emplois, l’agglomération restant le
principal lieu de concentration de l’emploi (Le Jeannic, 1997). Si ce constat
est encore vrai pour une majeure partie, les dynamiques de localisation des
activités des vingts dernières années permettent de le nuancer légèrement.
En 2008, les pôles urbains restent encore très largement les principales zones
d’emplois des aires urbaines 3 puisque 83,5% des emplois des aires urbaines y
sont situés (tableau 1.4 et ﬁgure 1.7 à gauche). On observe cependant au sein
des agglomérations un phénomène de déconcentration intéressant : jusque dans
les années 1990, la ville-centre possède la majorité des emplois du pôle urbain
et est, à ce titre, le principal espace économique des aires urbaines. À partir du
recensement de 1999, les communes de banlieue devancent les villes-centres en
nombre d’emplois. Ainsi, en 2008, près de 44% des emplois des espaces sous
inﬂuence urbaine sont situés dans les communes de banlieue contre 40% dans
3. Ici nous utilisons comme périmètre ﬁxe les limites des aires urbaines de 1999, tout en
ayant conscience que travailler à périmètre constant peut introduire un biais (Julien, 2000).
Le choix d’un territoire étendu mais ﬁxe conduit à surestimer la population initiale et donc
à sous estimer un peu la dynamique de croissance (Paulus et Pumain, 2002), c’est pourquoi
nous avons préféré le périmètre de 1999 à celui de 2010 (qui nous semble vraiment inadapté
pour les premières périodes inter-censitaires)
31
Chapitre 1. Mobilité et faibles densités
Table 1.4 – Evolution de la répartition de l’emploi (en%) dans les aires ur-
baines entre 1968 et 2008
Type de commune 1968 1975 1982 1990 1999 2008
Pole urbain 82,0% 83,8% 84,6% 85,0% 83,9% 83,5%
ville centre 44,9% 44,1% 44,1% 43,0% 41,0% 39,8%
Banlieue 37,1% 39,7% 40,5% 42,0% 42,8% 43,6%
Espace périurbain 18,0% 16,2% 15,4% 15,0% 16,1% 16,5%
Monopolarisé 12,7% 11,6% 11,3% 11,1% 12,2% 12,6%
Multipolarisé 5,3% 4,5% 4,2% 3,9% 4,0% 3,9%
Emplois occupés par des actifs entre 25 et 54 ans. Périmètre AU 1999.
Réalisation : M Drevelle, 2013. Sources : INSEE RGP séries longues 1968-2008
Table 1.5 – Part des nouveaux emplois captés par type de territoire entre
1968 et 2008
Type de commune 1968-1975 1975-1982 1982-1990 1990-1999 1999-2007
Pole urbain 91,4% 91,0% 88,4% 74,3% 76,1%
ville centre 41,1% 43,9% 34,7% 24,4% 17,1%
Banlieue 50,4% 47,2% 53,8% 49,9% 58,9%
Espace périurbain 8,6% 9,0% 11,6% 25,7% 23,9%
Monopolarisé 7,3% 8,1% 9,8% 20,8% 21,3%
Multipolarisé 1,2% 0,9% 1,8% 4,8% 2,6%
Emplois occupés par des actifs entre 25 et 54 ans. Périmètre AU 1999.
Réalisation : M Drevelle, 2013. Sources : INSEE RGP séries longues 1968-2008
les villes-centres. Les espaces périurbains (mono et multipolarisés) représentent
quant à eux 16,5% des emplois.
L’analyse des évolutions de l’emploi dans les diﬀérents territoires des aires
urbaines est intéressante pour mieux comprendre la redistribution des activi-
tés au sein des aires urbaines. Jusque 1982, les pôles urbains captent plus de
90% des nouveaux emplois des aires urbaines, cette captation se faisant de
manière équilibrée entre la ville-centre et la banlieue (tableau 1.5). Entre 1982
et 1990, l’attractivité du pôles urbain reste très importante mais on observe
un décrochage assez net de l’attractivité des villes-centres par rapport à la
banlieue. Depuis 1990, les communes périurbaines bénéﬁcient d’une bonne at-
tractivité économique, en eﬀet, les espaces périurbains captent sur la période
1990–2008 environ un nouvel emploi sur quatre et deviennent plus attractifs
que les villes-centres (qui ne captent que 17% des nouveaux emplois sur la
période 1999–2008).
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Si le desserement de l’emploi vers la banlieue et les espaces périurbains est
un fait avéré, son ampleur est encore trop faible pour compenser les mouve-
ments centrifuges des actifs. Le graphique 1.7 (à droite), présentant le ratio
entre le nombre d’emplois et le nombre d’actifs dans chaque sous ensemble
du territoire français, est utile pour mieux comprendre le déséquilibre entre
la localisation des actifs et celle des emplois. Il fait apparaitre une structure
géographique assez nette.
– La ville-centre, malgré son faible dynamisme démographique, reste un
lieu très attractif pour les emplois : ainsi en 1968 on compte 1,2 emplois
par actif dans les villes-centres contre près de 1,6 en 2008.
– Grâce au desserement des activités, la banlieue, qui accuse un léger déﬁcit
d’emplois par rapport à son nombre d’actifs dans les années 1970, comble
son retard sur la période 1982–2008. On y compte autant d’emplois que
d’actifs en 2008.
– Les espaces périurbains, qui se situent dans la même situation que les ban-
lieues en 1968, voient leur rapport emplois sur actifs s’eﬀondrer, d’abord
dans la couronne monopolarisée entre 1968 et 1982 puis dans la couronne
multipolarisée entre 1982 et 2008. On ne compte ainsi que 0,5 emploi par
actif dans le périurbain : le regain d’attractivité économique de ces es-
paces sur la période récente ne suﬃt pas, pour le moment, à compenser
l’attractivité résidentielle.
– Les espaces à dominante rurale, qui possèdent une faible attractivité
économique mais aussi une faible attractivité résidentielle gardent un
ratio relativement stable autour de 0,9 emploi par actif.
Ce déséquilibre entre la localisation des actifs et celle des emplois a des
conséquences directes pour les navettes domicile travail.
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Des navettes qui en moyenne se rallongent et se complexiﬁent
Si l’attractivité économique des espaces périurbains reste encore modérée,
elle permet l’émergence de pôles d’emplois de proximité. Toutefois, dans la me-
sure où le desserement de l’emploi s’eﬀectue à une vitesse moindre que celui de
la population, la périurbanisation engendre un allongement moyen des navettes
domicile travail. Cet allongement touche à la fois les périurbains, dont la loca-
lisation résidentielle s’éloigne du centre de gravité de l’emploi, et les urbains,
puisque les emplois tendent à se desserrer vers les banlieues et les couronnes.
Ainsi, entre 1994 et 2008 (dates des deux dernière enquêtes nationales trans-
port et déplacement), la longueur moyenne des navettes a augmenté, quelque
soit l’espace de résidence (François, 2010).
Au sein des aires urbaines, on observe un gradient de la distance moyenne
des navettes domicile–travail au fur et à mesure que l’on s’éloigne du centre de
l’agglomération (ﬁgure 1.8). Les actifs des villes-centres des aires urbaines de
plus de 100 000 habitants ont des navettes moyennes inférieures à 10 kilomètres
tandis que les actifs périurbains de ces mêmes aires urbaines font des navettes
de près de 17 kilomètres (cette distance atteint presque 20 kilomètres pour les
actifs des couronnes multipolarisées). Dans les aires urbaines de plus petite
taille, cette diﬀérence est moins marquée, les actifs du pôle urbain ayant en
moyenne des navettes plus longues (environ 13 kilomètres) et ceux de la cou-
ronne des navettes plus courtes que dans les grandes aires urbaines (environ
15 kilomètres). Cependant, ces diﬀérences de distance sont compensées par les
vitesses plus élevées dans les couronnes périurbaines et le gradient entre centre
et périphérie est fortement atténué si on considère les temps de parcours (et
non les distances). Ainsi, alors que les distances varient dans un rapport de
1 à 2 entre la ville-centre et les communes multipolarisées, le temps moyen
de parcours n’y est supérieur que de 28% (18 minutes pour les villes-centres
contre 23 minutes pour les communes multipolarisées). Dans les petites aires
urbaines, les temps moyens de parcours sont similaires entre le pôle urbain et
la couronne.
Outre leur allongement, les navettes domicile–travail dans les aires urbaines
se sont aussi complexiﬁées durant les dernières décennies, sortant du schéma
simple périphérie vers centre-ville. Beaucire et Chalonge (2011) montrent, à
travers l’étude des aires urbaines de plus de 80 000 emplois (hors Paris), que
les villes-centres ne captent que 28 % des actifs résidant dans le périurbain.
Les banlieues font presque jeu égal avec les villes-centres puisque, alors que
16% des actifs périurbains y travaillaient en 1982, en 2007, elles en accueillent
23%. Les mobilités domicile–travail en 2007 présentent ainsi des trajets plus
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Figure 1.8 – Evolution des distances et temps de navettes domicile–travail
entre 1994 et 2008
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D'après François (2010)
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complexes, notamment avec une part importante de trajets de périphérie (ban-
lieue ou périurbain) à périphérie, ou de la ville-centre vers la périphérie. Ces
nouveaux schémas modiﬁent la donne des migrations domicile–travail. Ainsi,
si on ne considère que les actifs migrants (qui travaillent en dehors de leur
commune de résidence 4), les actifs des villes-centres parcourent des distances
moyennes plus importantes (18,6 kilomètres) que ceux des couronnes périur-
baines (16,6 kilomètres) (Gabet, 2004).
De l’impact écologique des mobilités périurbaines
La longueur moyenne importante des navettes domicile–travail des actifs
périurbains, mais aussi des mobilités locales pour un autre motif que le tra-
vail (Hassaïne, 2012), et le recours plus fréquent à l’automobile (Quetelard,
2010; Le Jeannic, 2012) ne sont pas neutres écologiquement. Les périurbains
émettent en moyenne davantage de CO2 pour leurs mobilités locales que les
résidents des pôles urbains (Longuar et al., 2010; Levy et Le Jeannic, 2011;
Le Jeannic, 2012). Les recherches de Orfeuil et Soleyret (2002) et Nessi (2012)
ont mis en évidence l’existence de mobilités compensatoires (le fameux « eﬀet
barbecue »), les plus faibles émissions des urbains pour les mobilités locales
seraient compensées par de plus fortes émissions pour les mobilités à grande
distance. Toutefois ces mobilités compensatoires sont loin d’équilibrer le bilan
carbone global entre urbains et périurbains (Longuar et al., 2010).
Si l’approche retenant l’analyse des émissions par habitant est importante,
elle ne doit pas masquer les enjeux d’une analyse plus globale. En eﬀet, s’il
apparait qu’un périurbain émet davantage de CO2 qu’un urbain ou un ban-
lieusard, la prise en compte de la répartition des stocks de population oﬀre
un nouveau regard sur la durabilité des diﬀérents espaces. Il apparait alors
que dans les aires urbaines de plus de 500 000 habitants (hors Paris), ce sont
les banlieues qui émettent le plus de CO2 lié à la mobilité (près de 50% des
émissions pour 47 % de la population), les émissions de la couronne sont équi-
valentes à celles de la ville-centre (ﬁgure 1.9). Dans les aires urbaines de 100 000
à 500 000 habitants, les émissions sont assez équivalentes entre villes-centres,
banlieues et couronnes périurbaines. De plus, ces chiﬀres moyens ne permettent
pas de dissocier les grands navetteurs (qui vont tous les jours de la couronne
à la ville-centre) des périurbains ayant des mobilités davantage internes à la
couronne.
4. Ils représentent 32% des actifs des pôles urbains et 79% des actifs des couronnes
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L’émergence de pôles périurbains permet des relations de proximité
dans les couronnes : vers une métropole polycentrique ?
Les recherches sur le développement du polycentrisme dans les grandes
agglomérations montrent que des pôles périphériques apparaissent lorsque la
population augmente et que l’éloignement entre habitants et emplois rend les
migrations trop longues ou couteuses (Fujita et Ogawa, 1982; McMillen et
Smith, 2003). Ces pôles incitent cependant à une utilisation accrue de l’auto-
mobile (Cervero et Wu, 1997; Schwanen et al., 2001), les transports en commun
répondant davantage aux déplacements radiaux vers les centres. L’émergence
de pôles d’emplois permet de réduire le temps de déplacement domicile–travail
(Sultana, 2000; Cervero et Wu, 1997), mais leur eﬀet sur les distances de dépla-
cement est plus contrasté. Des travaux empiriques à San Francisco (Cervero et
Wu, 1998) ou dans sept agglomérations françaises (Aguilera et Mignot, 2004)
mettent en évidence une certaine homogénéisation des aires de recrutement
des pôles centraux et périphériques. Les recherches de Schwanen et al. (2001)
montrent d’ailleurs que la ville polycentrique permet des distances de navette
plus faibles qu’une organisation monocentrique uniquement si les pôles péri-
phériques sont suﬃsamment indépendants (c’est à dire que si la majorité des
habitants de la périphérie travaillent dans des pôles périphériques).
En France, le développement de petits pôles d’emplois dans les couronnes
périurbaines a permis de rendre ces dernières attractives pour les habitants
du pôle urbain : en 2007, un emploi sur quatre de la couronne est occupé
par un actif du pôle urbain (contre 14 % en 1982) (Beaucire et Chalonge,
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2011). Par ailleurs, toujours selon Beaucire et Chalonge (2011), plus de 40%
des périurbains des grandes aires urbaines travaillent dans les couronnes. Les
navettes domicile–travail à destinations du périurbain sont en moyenne plus
courtes que celles à destination de la ville-centre et comparables aux navettes
à destination des communes de banlieue. Habiter le périurbain ne condamne
donc pas à réaliser de longues navettes, dans la congestion, à destination du
cœur de l’agglomération.
Les travaux d’Aguilera et Conti (2013) mettent en évidence des résultats si-
milaires, avec une évolution des navettes domicile–travail périurbaines en deux
phases. La première est dominée par le développement de relations domicile–
travail avec la partie centrale de la métropole et un fort allongement des dis-
tances, tandis que la seconde se caractérise par une repolarisation des mobi-
lités sur un espace plus local, fortement structuré par les pôles secondaires.
Chalonge et Desjardins (2012) conﬁrment ce constat dans une étude sur An-
goulème et interrogent la notion d’aire urbaine, l’interdépendance des espaces
et la « teneur en proximité » dans les couronnes periurbaines. Ainsi, la notion
d’aire urbaine masque en partie l’émergence de polarités périurbaines qui per-
mettent des relations de proximité, même si cette proximité est une proximité
automobile. Dans les franges des aires urbaines, le nombre d’actifs travaillant
dans l’agglomération est assez faible : de nombreux actifs des franges tra-
vaillent en eﬀet dans des pôles de la couronne périurbaine. Il convient donc de
déceler, à l’intérieur de la catégorie « couronne périurbaine », la diversité des
caractéristiques de mobilité et des rapports à la ville-centre des périurbains.
1.2.2 Un ou des modes de vivre le périurbain ?
Une opposition entre urbains et périurbain ?
Dans la littérature, les habitants des centres denses et des couronnes péri-
urbaines sont présentés comme ayant des modes de vie diﬀérents, presque an-
tinomiques. Dans le cadre conceptuel de la ville émergente (Chalas et Dubois-
Taigne, 1997), le choix de l’installation périurbaine est une mise en adéquation
du mode de vie urbain avec les évolutions de la société (nouveau rapport au
travail, hédonisme, hyperconsommation, nouvelles techniques de communica-
tion. . .) et s’oppose à la « ville d’hier, dense, minérale » touchée par l’exode
urbain. Dans la ville émergente, il faut une voiture pour organiser l’accessibi-
lité, un garage non pas pour garer la voiture mais pour stocker les achats 5, un
5. Dans un appartement haussmannien, les placards et surfaces de rangement repré-
sentent 4% de la surface du logement ; dans une maison individuelle, 40% (Charmes et
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jardin pour entretenir un rapport à la nature d’ordre sensible. La ville émer-
gente, et donc la périurbanisation, permet aux individus de mieux maitriser
leur vie quotidienne :
« Au fond de la ville émergente, il y a les décisions individuelles de
gens saisissant des opportunités qui leur sont oﬀertes pour mener
les modes de vie urbains qu’ils souhaitent mener. »
Yves Chalas in Charmes et Léger (2009)
Apportant un regard critique sur la ville émergente, Lévy (2001) ne voit
pas la périubanisation comme « la condition progressiste d’une meilleure adé-
quation de l’individu à la ville » mais comme « un projet centré sur la maison,
l’automobile, la famille et le patrimoine ». Cailly (2008) résume la vision de
Lévy de l’opposition urbains/périurbains d’une manière assez caricaturale :
« D’un côté, les habitants des quartiers centraux, vivant en ap-
partement, se déplaçant à pied ou en bus, sensibles aux espaces
publics, ouverts aux « frottements », progressistes, humanistes et
écologiquement corrects ; de l’autre, les pavillonnaires, repliés sur
l’espace privé du logement, dépendants de l’automobile, produc-
teurs de lieux « génériques », porteurs d’idéologies défensives et
sécuritaires, et immanquablement pollueurs. »
Cailly (2008)
Ces réﬂexions sur un mode de vie périurbain stéréotypé comportent certes
une part de vérité, toutefois ils semblent trop schématiques pour embrasser
toute la diversité des modes d’habiter le périurbain. S’il est possible d’observer
des modes de vie dominants dans les espaces périphériques, d’une part ces
modes n’en sont pas pour autant spéciﬁquement périurbains (ils tendent à
se diﬀuser dans d’autres territoires de la ville) et d’autre part, la notion de
« dominant » est mise à mal par la diversiﬁcation des modes d’habiter.
Le « pack périurbain »
Les travaux de Laurent Cailly (2008), basés sur des entretiens qualitatifs
dans l’aire urbaine de Tours, sont utiles pour mieux comprendre les modes
d’habiter du périurbain. Selon lui, « les citadins, lorsqu’ils abandonnent le
centre et acquièrent une maison individuelle en périphérie, s’achètent, d’une
certaine manière, le quotidien qui va avec » et propose la notion de « pack
périurbain », résumable à sept composantes.
Léger, 2009)
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Une ville mobile. Les périurbains se déplacent plus en distance que les ha-
bitants des villes-centres et des banlieues (Orfeuil, 1998). Cette caractéristique
est une conséquence spatiale des faibles densités compensées par la vitesse car
si les distances sont plus importantes, la durée quotidienne de déplacement
des périurbains est identique à celle des urbains, aux alentours de 55 minutes
(Armoogum et al., 2010).
Une ville automobile. La possession et l’utilisation de l’automobile est plus
fréquente dans les couronnes périurbaines. En 2008, dans les aires urbaines de
plus de 100 000 habitants, on dénombre en moyenne 1,7 voitures par ménage
dans la couronne, 1,3 en banlieue et un peu moins de 1 voiture par ménage
dans les villes-centres (Robin, 2010). La part modale de l’automobile est de
presque 80% dans le périurbain (contre 70% en banlieue et 50% dans les
villes-centres) (Quetelard, 2010).
Une ville en boucles programmées. Laurent Cailly (2008) oppose, dans l’ag-
glomération de Tours, un schéma de mobilité en boucle dans le périurbain
à un schéma en étoile autour du domicile dans le centre. Cette surreprésen-
tation quantitative des boucles dans le périurbain n’apparait pas systémati-
quement pour d’autres agglomérations (Gabet, 2004). Toutefois, les distances
importantes à parcourir et la surreprésentation des mobilités liées aux enfants
(Gabet, 2004) vont dans le sens d’une mobilité plus planiﬁée.
Une ville réseau. Les périurbains tendent à organiser leur espace de vie
sous la forme d’un réseau pour pallier les faibles densités. La forme réticulaire,
rendue possible par l’usage de l’automobile, permet de rendre contigus des
lieux éclatés et de recréer, par la mobilité, un espace de proximité.
Une ville polycentrique. L’espace de vie des périurbains tend à être structuré
par des centralités hiérarchisées. À l’image du modèle de Christaller (1966), le
polycentrisme périurbain serait composé de centres locaux (proches de l’habi-
tation et fournissant les services quotidiens), de centres périphériques (plutôt
situés en banlieue et oﬀrant une gamme plus large de services) et du centre de
l’agglomération.
Une ville sectorisée. Les périurbains tendent à concentrer leurs activités et
pratiques sociales dans un secteur de l’aire urbaine qui, globalement, s’étend
du centre de l’agglomération à la commune de résidence (et les communes
voisines).
Une ville multiscalaire. Les pratiques périurbaines s’inscrivent dans des
échelles diﬀérentes selon les besoins. Ainsi les espaces proches comme le domi-
cile et la commune sont fortement valorisés au quotidien par les périurbains
tandis que le secteur central revêt davantage une dimension fonctionnelle. L’ap-
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propriation du reste de l’aire urbaine reste quant à elle plus exceptionnelle,
pour atteindre une ressource spéciﬁque.
Les modalités d’utilisation de ce « pack » diﬀèrent toutefois selon les périur-
bains. Il existe donc plusieurs schémas-types pour rendre compte de la variété
des modes d’habiter périurbains.
Typologie des modes d’habiter périurbains
Certains travaux cherchent à mettre en évidence l’existence d’un archétype
périurbain (Bourdin, 2001; Jaillet, 2004), ce qui peut sembler un peu réduc-
teur. Rodolphe Dodier (2009, 2013) propose d’utiliser neuf types d’habiter le
périurbain, établis à partir d’une approche qualitative, pour rendre compte de
la diversité des rapports à l’espace des habitants du périurbain (ﬁgure 1.10) :
Les trois premiers types sont caractérisés par un fort investissement du
domicile et des relations peu fréquentes avec l’agglomération, ils peuvent être
assimilés à des ﬁgures de souﬀrance. Les reclus sont en général des personnes
ayant de grandes diﬃcultés de mobilité individuelle (vieillesse, handicap. . .).
Leurs déplacements sont rares, accompagnés et souvent dans une proximité
immédiate ; leur contact avec l’extérieur passe par des visites à domicile de la
famille ou d’une aide. Les repliés ont une faible mobilité en dehors du logement,
qui est l’espace de référence. Ces mobilité sont surtout des mobilités contraintes
(travail, courses), les loisirs et sociabilités ayant plutôt lieu dans le domicile.
Ce mode d’habiter est issu d’une appétence pour le « cocooning » ou d’un
rejet des autres ou de la société. Les captifs sont caractérisés par une faible
mobilité en dehors du logement, alors même que le désir de ville est important
(amis, famille, regret d’un statut social urbain). Le coût de la mobilité ou les
contraintes comme la garde d’enfant sont à l’origine de ce mode d’habiter.
Les trois types suivants sont plus équilibrés entre plusieurs échelles de réfé-
rence. Les villageois fréquentent leur commune de résidence de manière intense
pour les déplacements utilitaires (achats, services. . .) mais aussi pour les dépla-
cements de loisir et les sociabilités. Ils se considèrent comme bien intégrés dans
leur commune. Ils fréquentent aussi les espaces centraux et péricentraux, mais
avec une intensité plus faible et souvent pour des déplacements plus contraints.
Les navetteurs se considèrent clairement comme habitant à la campagne et tra-
vaillant en ville. Ils fréquentent régulièrement leur commune de résidence (mais
moins que les villageois) mais aussi la périphérie de l’agglomération (et plus
rarement le centre-ville), sans hiérarchiser ces diﬀérents espaces d’un point de
vue identitaire. Les périphériques sont moins bien intégrés localement mais
fréquentent de manière intense les espaces pericentraux et périurbains, en par-
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ticulier les zones commerciales, qui proposent des aménités dans le domaine
des loisirs.
Les trois derniers types renvoient à des modes d’habiter métapolitains et
s’inscrivent dans les diﬀérentes ﬁgures qui ont servi à décrire l’évolution des
modes d’habiter contemporains : multi-appartenance territoriale (Piolle, 1991),
multi-territorialité, structure en archipel (Chalas et Dubois-Taigne, 1997) ou
habiter poly-topique (Stock, 2004). Les multi-compétents se considèrent comme
des habitants de l’aire urbaine, ils sont la ﬁgure des individus pratiquant la
ville au choix (Dubois-Taigne et Chalas, 1997). Ils sont bien intégrés dans leur
village, fréquentent régulièrement les espaces denses de l’agglomération et ne
dédaignent pas se rendre dans les centres commerciaux de banlieue ou les pe-
tites villes périurbaines. Les hyperurbains poussent à l’extrême la mobilité et
la multiscalarité. Leur vie est éclatée entre des lieux multiples. Ils travaillent
en ville mais ont de nombreux déplacements professionnels en dehors de l’aire
urbaine. Ils fréquentent les diﬀérents espaces de l’aire urbaine (notamment
pour des déplacement utilitaires mais aussi pour participer à des événements)
toutefois leurs loisirs et sociabilités s’inscrivent souvent dans des espaces plus
lointains. Les absents sont très peu présents à l’échelle locale, il s’agit souvent
d’actifs réalisant des migrations alternantes à longue distance (souvent hebdo-
madaires) et résidant en dehors de l’aire urbaine durant la semaine. Lorsqu’ils
sont dans leur commune périurbaine, leurs pratiques de l’espace s’apparentent
à celles des repliés.
Cette typologie d’habiter le périurbain permet de mieux appréhender la va-
riété des schémas de mobilité des résidents des espaces périurbains. Elle permet
aussi de relativiser des théories de modes de vie métropolitains (Asher, 1995)
ou de la ville à la carte (Dubois-Taigne et Chalas, 1997). Ces modes d’habiter
sont certes présents (ils représentent environ 30% des périurbains), mais ils
ne doivent pas pour autant masquer l’existence de périurbains dont le mode
d’habiter renvoie à une ﬁgure de souﬀrance (environ 25% des périurbains).
1.2.3 Le côté obscur des faibles densités : captivité et
dépendance automobile
Des catégories sociales inégalement touchées par la « souﬀrance »
périurbaine
Les modes d’habiter sont liées à l’identité sociale des individus (Dodier,
2013). En reprenant les grandes classes de la typologie d’habiter le périurbain
présentée précédemment — à savoir les ﬁgures métapolitaines, les ﬁgures équi-
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Table 1.6 – Importance des ﬁgures d’habiter périurbaines en fonction de la
catégorie sociale
Souﬀrance Equilibrée Métapolitaine
Cadres 11% 42% 47%
Prof. intermédaires 19% 33% 48%
Employés/ouvriers 20% 52% 28%
Retraités 51% 36% 13%
Autres inactifs 50% 40% 10%
d’après Dodier, 2013. source : enquête periurb
librées et les ﬁgures de souﬀrance — on observe des diﬀérences signiﬁcatives
de schémas de mobilité entre les catégories sociales (tableau 1.6). Le niveau
de revenu apparait alors comme un bon indicateur de la tendance au repli
sur le logement et la cellule familiale (qui tend à augmenter quand le revenu
diminue). Les cadres se démarquent ainsi par une forte surréprésentation des
métapolitains, avec notamment beaucoup d’hypermobiles (12% chez les cadres
contre 4% en moyenne) et une part faible des ﬁgures de souﬀrance. Les pro-
fessions intermédiaires ont un comportement assez similaire à celui des cadres,
fortement accès sur les opportunités de l’aire urbaine, mais avec un investisse-
ment moindre du village. Le mode de vie des catégories aisées s’appuie donc
sur une articulation importante des échelles de mobilité.
Les ouvriers et les employés ont des modes de vie similaires, à majorité
équilibrés entre le logement et la ville, avec une part importante de villageois
et de navetteurs (pour les employés) ou de périphériques (pour les ouvriers).
La localisation préférentielle de l’emploi (au centre pour les employés et en
périphérie pour les ouvriers) a donc une inﬂuence sur les modes d’habiter.
Contrairement à certaines représentations simplistes, les ouvriers et employés
ne sont pas massivement atteints par les ﬁgures de souﬀrance : la part est certes
supérieure à celle des cadres mais équivalente à celle des professions intermé-
diaires. Cependant, ils mettent en place des modes de sociabilités populaires,
centrés sur le village et le logement, substituant la proximité à l’hypermobilité
(Coutard et al., 2002).
Le repli quasi-exclusif sur le logement, marqueur des ﬁgures de souﬀrance,
s’explique par un eﬀet d’âge. Il concerne plus de 50% des retraités. Toutefois,
les retraités sont aussi surreprésentés chez les villageois, la ﬁn de la vie active
s’accompagnant généralement d’un recentrage de la vie sociale et des pratiques
spatiales sur le village périurbain ou ses alentours immédiats. Les autres ca-
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tégories d’inactifs sont aussi fortement marquées par les ﬁgures de souﬀrance.
Cela peut s’expliquer par l’absence ou des diﬃcultés d’accès à l’automobile
(adolescent, membre d’un ménage ne possédant aucune ou qu’une voiture. . .),
et pose donc le problème de la dépendance automobile dans les espaces de
faible densité et de sa conséquence malheureuse : la captivité périurbaine.
Le périurbain : un espace du monopole automobile
La place croissante et dominante de l’automobile a une inﬂuence sur la
répartition spatiale de la population, des activités et des services, en eﬀet l’hy-
pothèse de l’accès automobile prévaut souvent sur les choix de localisation (Or-
feuil, 2003). « L’automobilité » (Kaufmann et Guidez, 1998) a engendré une
déconnexion importante entre lieux de résidence, de travail et de ressources
urbaines. Par ailleurs, une étude de l’Insee (Champsaur, 2001), utilisant l’in-
ventaire communal, met en évidence le recul de nombreux services et particu-
lièrement des services de proximité depuis 40 ans. Ce recul peut être vu comme
une conséquence du développement des supermarchés —lieux uniques d’appro-
visionnement (Coutras, 1987)— mais aussi comme une mise à distance de la
population et des services liée à l’aﬃrmation de l’automobile comme norme
de mobilité et d’accès aux services (Orfeuil, 2000; Motte, 2006). Ainsi Orfeuil
(2004) aﬃrme que « la distance-temps voiture a tendance à se substituer à la
distance-temps à pieds, entrainant des évolutions fortes dans le maillage et la
localisation des commerces et services ».
Dans les espaces peu denses, l’automobile n’est plus un choix mais une
obligation. Surpassant les autres modes par sa vitesse et l’accessibilité qu’elle
oﬀre (Genre-Grandpierre, 2007b), elle est l’unique moyen de rapprocher dans
l’espace temps les lieux de vie (habitat, travail, loisirs, consommation). Motte-
Baumvol (2007) qualiﬁe l’automobile dans ces espaces de « monopole radical »,
au sens de Illich (1973) : si dans un premier temps l’outil apporte un surplus
de facilité d’usage et de bien-être en général, il est devenu contreproductif,
aliénant les hommes à la société de consommation de masse au lieu de produire
une « société conviviale » 6. Pour Dupuy (1999), ce monopole radical est à
l’origine du phénomène de dépendance automobile. Sans voiture particulière,
les populations ne seraient plus en mesure d’exercer leurs activités quotidiennes
(travail, achats, loisirs. . .) ou d’assouvir leurs aspirations. Une frange entière
de la population (les jeunes sans permis, les plus pauvres, les plus âgés) se
6. « Une société conviviale est une société qui donne à l’homme la possibilité d’exercer
l’action la plus autonome et la plus créative, à l’aide d’outils moins contrôlables par autrui »
Illich (1973), cité dans Orange (2009)
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retrouve ainsi exclue de certaines pratiques à cause de leur non-accès (ou d’un
accès limité) à l’automobilité.
Concernant l’accessibilité à l’emploi, Sandrine Wenglenski (2003) montre,
qu’en Ile-de-France, les actifs ouvriers sont doublement victimes de la dépen-
dance automobile et de ses eﬀets spatiaux : d’une part, leur accessibilité aux
emplois est moindre que celle des cadres à cause d’un plus faible accès à la voi-
ture ; d’autre part, les lieux d’implantation des ménages et des emplois ouvriers
rendent leur accessibilité par les transports collectifs moins performante que
celle des emplois de cadres (Beaucire et Drevelle, 2013; Desjardins et Drevelle,
2013). Certaines stratégies doivent alors être mises en œuvre pour compenser
les déﬁcits d’accessibilité qu’engendrent les limitations d’accès ou d’utilisation
de l’automobile.
Face à la dépendance automobile : adaptation de la mobilité, mobi-
lisation des ressources locales et pratiques de relocalisation
L’attractivité de l’automobile réside dans son aptitude à assurer des dé-
placements rapides, de porte à porte et à tout moment de la journée (Dupuy,
1991). Cependant si la possession d’une automobile introduit une diﬀérence
signiﬁcative en termes de potentiel de mobilité entre les individus motorisés et
non motorisés, elle ne garantit pas pour autant la possibilité de tirer parti de
l’ensemble ce potentiel. En eﬀet, dans les ménages les plus pauvres, on observe
que la faiblesse des revenus peut engendrer une limitation des déplacements
automobiles (Hivert et Péan de Ponﬁlly, 2000; Chevalier, 2001). Cette limita-
tion pose question car, sur-valorisées dans le mode du travail, la mobilité et
la ﬂexibilité sont présentées comme des conditions de l’intégration sociale et
de l’autonomie individuelle (Lautier, 2000) ; en conséquence, la mobilité est
devenue davantage une injonction qu’un droit (Bacqué et Fol, 2007).
Dans les ménages périurbains, on observe trois grands types de straté-
gies pour répondre aux diﬃcultés d’accès à la mobilité : la mobilisation de
ressources personnelles ou de proximité (dépendance locale), l’adaptation des
pratiques de déplacement et la relocalisation résidentielle dans des espaces
moins exposés à la dépendance automobile.
La dépendance locale
L’étude des pratiques de mobilité des ménages pauvres en périphérie de
l’Ile-de-France (Coutard et al., 2002) met en évidence un schéma alternatif à
la dépendance automobile : la dépendance locale. Les ménages renoncent alors
à l’automobile à cause du poids d’un éventuel budget-voiture jugé prohibitif.
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Dans ce contexte, les déplacements sont peu nombreux et s’eﬀectuent dans un
rayon faible autour du domicile. Ces déplacement sont surtout contraints et se
font au détriment des déplacements de loisir et des liens avec la ville-centre.
Pour ces ménages, la restriction des territoires de mobilité peut être compensée
par trois facteurs. Premièrement, le recours aux réseaux sociaux (notamment
familiaux) situés à proximité du lieu de résidence est un « grand pourvoyeur
de services et d’entraides » (Coutard et al., 2002) ; il permet d’éviter des dé-
placements, notamment pour la garde d’enfant. Il permet aussi d’accéder à
l’automobilité comme passager. C’est pourquoi, pour ces ménages, le choix
du territoire de résidence (qui doit être au centre d’un système de ressources
mobilisables) est très important (Jaillet et al., 2004). Deuxièmement, l’espace
local oﬀre certaines ressources (commerces, services publics) qui « viennent al-
léger les contraintes de la pauvreté » (Coutard et al., 2002). Cette oﬀre locale
de services est typique d’un modèle français, malgré une tendance générale
inquiétante sur les dernières décennies : fermetures d’hôpitaux, rationalisation
des guichets sociaux et des services publics, concentration et redéploiement
des commerces. Troisièmement, pour certains déplacements plus lointains, les
transports en commun peuvent pallier l’absence de voiture. Ce modèle, qui
permet de vivre sans voiture dans le périurbain, n’est possible qu’à deux condi-
tions : que les pauvres aient des possibilités de trouver un logement dans des
lieux ayant une certaine accessibilité aux services et aux emplois et que les
structures de solidarité se maintiennent.
L’adaptation de l’usage automobile ou la ville sous contraintes
Les recherches de Lionel Rougé (2005, 2007) sur le périurbain lointain de
Toulouse mettent en évidence une seconde stratégie d’adaptation aux coûts
de mobilité : l’expérimentation de la ville sous contrainte dans un contexte de
dépendance automobile. Cette solution semble davantage subie que la dépen-
dance locale dans la mesure où elle résulte d’une négligence des coûts d’uti-
lisation de l’automobile au moment de l’accession à la propriété (Baudelle
et al., 2004). De plus, ces ménages, qui n’ont pas d’attache familiale dans la
région, n’ont pas réellement choisi leur localisation périurbaine : en fonction
de leur contraintes ﬁnancières, ils se sont fait proposer une localisation par
le prometteur (Rougé, 2007). Ne pouvant compter sur les relations sociales
de proximité pour pallier la non motorisation, l’utilisation de la voiture n’ap-
parait plus comme un choix mais comme le résultat de contraintes fortes : la
perte de la voiture pouvant signiﬁer la perte de l’emploi (Coutard et al., 2002).
Par ailleurs, la possession d’une voiture n’est pas synonyme pour autant d’une
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mobilité intense. Chez les pauvres, son utilisation peut se réduire au mini-
mum indispensable (Cullinane et Gordon, 1998). Ces ménages mettent alors
en placent des stratégies pour limiter le coût de l’usage de l’automobile : éta-
blissement de règles du type « 5 litres d’essence par mois » (Chevalier, 2001) ;
gestion tactique du premier véhicule pour palier à l’absence d’un second (ac-
compagnement. . .) ; stratégies de choix d’itinéraires sans péage ; limitation des
mobilités de loisir et repli sur le domicile, rationalisation des mobilités com-
merciales (par exemple, n’aller faire les courses qu’une fois tous les 15 jours) ;
limitation de l’entretien du véhicule ; réduction d’autres postes de dépense
(nourriture, culture, logement. . .).
La relocalisation résidentielle
La dernière stratégie des ménages non-motorisés face aux diﬃcultés de
mobilité est de « fuir » les espaces où la dépendance automobile est trop im-
portante. Les travaux de B. Motte-Baumvol (2007) montrent ainsi que les
ménages non motorisés de grande couronne parisienne sont plus nombreux
à quitter les communes n’oﬀrant aucun équipement pour s’installer dans les
communes de grande couronne proposant plus de services. Cette relocalisa-
tion peut aussi prendre la forme d’un retour vers la ville-centre ou la petite
couronne (mieux dotées en ressources de proximité). Cette relocalisation peut
être provoquée suite à la disparition d’un service public ou collectif, comme
un service d’autocar (Coutard et al., 2002) ; elles peuvent aussi relever de la
sphère professionnelle (des mutations), de la sphère familiale (une séparation)
et ou de considérations ﬁnancières (les reventes, le surendettement) (Bonnin
et Rougé, 2008; Rougé, 2009).
Diﬀérentes sur la forme (dépendance au local ou à l’automobile — donc
au plus lointain —, attachement ou déménagement. . .), les diﬀérentes straté-
gies des périurbains pauvres ou non motorisés semblent tendre vers un même
objectif : maintenir un certain niveau d’accessibilité aux ressources urbaines
et sociales. En eﬀet, la ville créée par l’automobile ne « fait ville » que si la
capacité de mobilité des ménages permet d’accéder aux diﬀérentes ressources
dispersées sur le territoire.
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1.3 Conclusion : la périurbanisation pose t-
elle un problème pour la mobilité ?
Le phénomène périurbain, dans sa double composante d’éparpillement des
ilots d’habitat et de déconcentration de l’emploi met en évidence une logique
de déconnexion entre les lieux d’habitat et de travail, d’inégalité de réparti-
tion des ressources urbaines. En eﬀet, la forte croissance démographique et
l’importante extension spatiale des couronnes périurbaines ne s’accompagnent
pas d’un développement de massif l’emploi, qui reste encore majoritairement
concentré dans les agglomérations. De manière générale, l’éloignement par rap-
port au centre est choisi : il est la condition nécessaire à la réalisation du « rêve »
d’acquérir un logement individuel. Le recours intense à l’automobile permet
alors de garantir une bonne accessibilité aux ressources urbaines, malgré les
plus grandes distances à parcourir. Les espaces périurbains (associant pavillon
et automobile) sont ainsi le symbole de la « ville émergente », territoire où on
pratique la « ville au choix », où automobilité semble rimer avec liberté.
Le quasi-monopole de l’automobile (même pour les déplacements de faible
portée) et les distances parcourues accrues (issues de la compensation des
faibles densités par la vitesse) font des couronnes périurbaines les espaces où
les émissions de CO2 par habitant pour les déplacements sont les plus impor-
tantes. Cependant, les masses de population concernées (plus faibles dans le
périurbain que dans l’agglomération) font, qu’au total, ce sont les banlieues
qui émettent le plus de CO2. De plus, l’émergence récente de pôles d’emplois
périurbains permet de raccourcir les navettes domicile–travail (par rapport
aux actifs périurbains travaillant dans le centre-ville) et aussi d’échapper à la
congestion de l’agglomération.
Le périurbain semblent devenir plus mature, plus indépendant de la ville-
centre, autorisant l’émergence de systèmes de proximité, même si cette proxi-
mité est une proximité automobile. Cette forte dépendance à l’automobile peut
poser problème. Si les capacités d’automobilité des ménages diminuent (suite
à un accident de la vie ou à une sous-évaluation des coûts de l’usage de la
voiture par exemple), la dispersion de la ville peut faire oﬃce de barrière géo-
graphique et avoir une inﬂuence sur le niveau de vie ou l’employabilité des
habitants. Ainsi, à côté des modes d’habiter le périurbain associés à une mo-
bilisation des ressources de l’aire urbaine, on observe des modes d’habiter qui
renvoient à des ﬁgures de souﬀrance (repli sur le domicile, faiblesse des relations
sociales. . .). Pour les ménages non-motorisés (ou motorisés mais pauvres), la
survie périurbaine ne peut être garantie que par la proximité, l’entraide ou les
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transports publics.
Tant que l’accès à l’automobile est aisé, l’implantation périurbaine pose peu
de problèmes de mobilité. Le problème de la mobilité dans le périurbain réside
donc dans la capacité de ces espaces à maintenir un certain niveau d’accessi-
bilité aux ressources urbaines, indépendamment du système automobile. Il ne
s’agit pas de remettre en question l’automobile, ce qui reviendrait à remettre en
question l’existence du périurbain (une question qui dépasse largement le cadre
de notre recherche). Il s’agit, en étudiant les conditions de desserte (actuelles
et souhaitables) des espaces de faible densité par les transports en commun, de
questionner la faisabilité d’une « assurance ville » pour les périurbains ; c’est-
à-dire d’un moyen de préserver l’accès à la ville en cas d’imprévus temporaires





Après plusieurs décennies de périurbanisation, la desserte des faibles den-
sités et des espaces périurbains par les transports collectifs est un sujet qui
interroge, inquiète parfois, les politiques et les chercheurs. Les surcoûts présu-
més ou réels de l’étalement urbain s’observent concrètement dans le domaine
des transports : recouvrement des dépenses d’expoitation par les recettes en
diminution, choix cornélien entre un réseau assurant une large desserte spatiale
ou une forte intensité de service sur certains axes structurants. Les enjeux de
l’accessibilité dans le périurbain par les transports collectifs doivent donc être
aﬃrmés.
Outre les questions de coûts et d’enjeux des transports publics dans les
territoires de faible densité, la desserte des espaces périurbains est confron-
tée à une certaine imperméabilité des périmètres institutionnels de gestion des
transports. Malgré l’émergence de bonnes pratiques (par exemple les syndicats
mixtes Sru), la qualité de l’articulation entre les échelles de réseaux pose ques-
tion. À ces enjeux spatiaux s’ajoutent ceux de la coordination inter-sectorielle
entre politiques d’urbanisme et de transport. La mise en place de politiques
mieux intégrées dans les espaces urbains et périphériques pourrait en eﬀet fa-
ciliter le développement de transports plus attractifs dans les espaces de faible
densité.
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2.1 Coût de l’étalement et enjeux de desserte
du périurbain
2.1.1 Les surcoûts des faibles densités
Les dynamiques de desserrement urbain et d’émergence de territoires ur-
bains de faible densité alimentent les débats sur le lien entre compacité urbaine
et ville dite « durable » (Burton et al., 1996) ; elles constituent aussi un déﬁ
important pour les collectivités (ou les organismes gestionnaires de réseaux)
des territoires confrontés soit à une forte périurbanisation, soit à une désurba-
nisation. Sylvy Jaglin (2010) 1 ou Mélanie Calvet (2010) proposent une revue
de la littérature sur le lien entre étalement urbain et coûts de l’urbanisation,
que nous reprenons ici brièvement.
L’étalement urbain induit des surcoûts par rapport à l’urbain dense
En s’appuyant sur plusieurs études « emblématiques », les diﬀérentes revues
de la littérature mettent en évidence une position partagée par de nombreux
chercheurs et institutionnels — même si elle est loin de faire l’unanimité (Wiel,
2006) — à savoir que la périurbanisation engenre des surcoûts.
L’étude de Burchell et al. (2002), vise à évaluer sur les coûts projetés de
l’urbanisation aux États-Unis sur une période de 25 années selon deux scé-
narios contrastés : maitrise de l’urbanisation ou urbanisation incontrôlée. En
intégrant diﬀérents domaines de coûts (foncier, promotion immobilière, réseaux
d’eau et d’assainissement, routes, services publics), la recherche conclut qu’une
urbanisation incontrôlée coûterait 227 milliards de dollars supplémentaires au
pays. Une étude suisse (ODT, 2000), étudiant cinq types d’urbanisation (du
plus dense au moins dense) et quatre types de localisation (de l’urbain au
rural), met en évidence que quelque soit la localisation, les espaces bâtis les
moins denses ont des coûts d’infrastructures par habitant plus élevés, en parti-
culier pour les réseaux routiers 2. Plusieurs travaux belges apportent aussi des
éléments intéressants sur le sujet. L’étude de Bruck et al. (2000) conﬁrment
l’existence de surcoûts de l’étalement urbain en identiﬁant trois facteurs im-
portants : la faible densité, la dispersion, la non prise en compte de certaines
1. Dans l’introduction du dossier de la revue Flux « étalement urbain, faibles densités et
coûts de développement ».
2. L’étude prend en compte les coûts d’infrastructures (investissement et dépenses cou-
rantes d’entretien et d’exploitation) pour les réseaux d’eau potable, d’eaux usées, d’électricité
et de routes.
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contraintes physiques dans les développements périurbains. Halleux et Lam-
botte (1999) s’intéressent notamment aux surcoûts des faibles densités pour
les services publics nécessitant une desserte par des agents. Des surcoûts pour
la collecte d’ordures apparaissent en dessous du seuil de 200 hab./km2 ; pour
la distribution du courrier, si des surcoûts existent, ils restent peu importants ;
pour les transports collectifs, la productivité est aﬀectée par la dédensiﬁcation
et la dispersion — associée à une part modale plus faible dans les espaces
périurbains.
De manière générale, la densité serait pourvoyeuse d’économies d’échelles,
notamment pour la construction d’infrastructures (moins de linéaire de réseau
à créer par habitant). Ces résultats se heurtent cependant à des diﬃcultés mé-
thodologiques, notamment en ce qui concerne l’accès à l’ensemble des données
de coûts, leur nature ou leur classiﬁcation (Guelton et Navarre, 2010). Ainsi,
certains auteurs remettent en question les surcoûts de l’étalement et cherchent
au contraire à montrer les surcoûts de la densité.
Fortes densités et déséconomies d’échelle
Les principaux surcoûts de la densité — ou du moins ceux qui ne sont
pas contestés — concernent les coûts de construction. Des nombreuses études
mettent en évidences que les coûts de construction au mètre carré de l’habitat
individuel sont toujours inférieurs aux coûts de construction du logement col-
lectif (Morlet, 2001; Castel, 2007). Ainsi, à partir d’un coeﬃcient d’occupation
du sol (Cos) de 1,2, le seul coût de construction du mètre carré habitable dans
un immeuble collectif dépasse le coût total (construction et charge foncière)
d’un mètre carré en pavillon individuel (Piron, 2007).
S’intéressant au coût de l’urbanisation pour les acteurs publics, les re-
cherches de Guengant (1989, 1992) concluent que les dépenses publiques ne
diminuent pas avec la densité. Les dépenses marginales de production et d’uti-
lisation des services publics locaux tendraient même à s’accroitre avec l’ac-
croissement du nombre de logements (Guengant, 2005). Accueillir un nouvel
habitant coûterait ainsi environ 50% plus cher dans une ville de 200 000 habi-
tants que dans une localité de 500 habitants.
Castel (2005b) identiﬁe certains surcoûts spéciﬁciques de la densité :
– Coûts d’obsolescence et de maintenance : usure plus rapide qui nécessite
des équipement plus résistants et un entretien plus fréquent,
– Coûts de gestion de la congestion : temps perdu, réalisation d’ouvrages
(parking sous terrain, tranche supplémentaire de station de traitement
des eaux usées...), création ou remplacement de réseaux plus coûteux en
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raison de la forte densité de réseaux alentour, coûts liées à la complexité
du milieu et aux normes. . .
Dans sa comparaison entre vitesse et densité, (Wiel, 2006) remet en cause
les avantages matériels de la densité. Cependant, en listant les inconvénients
de la vitesse — qui est la condition nécessaire de la ville diﬀuse — l’auteur
pointe du doigt « le gouﬀre ﬁnancier qui se creuse dans la gestion des trans-
ports collectifs qui courent après les performances de l’automobile sans pouvoir
vraiment les rattraper ». Au delà du débat scientiﬁque sur la forme urbaine et
les coûts de l’urbanisation, la question du lien entre le coût d’un service public
particulier (le transport de personnes) et la dédensiﬁcation des villes se pose.
Si la congestion des espaces denses pénalise l’eﬃcacité des transports collectifs
(rendant parfois nécessaires des investissements lourds de type Tcsp), l’étale-
ment urbain impose, pour permettre une bonne couverture du territoire, soit
des coûts d’exploitation peu supportables pour la collectivité, soit une oﬀre de
transport peu intense et donc peu attractive.
2.1.2 Desservir les faibles densités par le transport col-
lectif, à quel prix ?
La desserte des espaces de faible densité par les transports collectifs est une
véritable problématique pour les autorités organisatrices dans la mesure où les
lignes circulant dans les espaces peu denses ont une eﬃcacité faible et, par
conséquent, un coût par voyageur élevé. Toutefois, la volonté de rationaliser
les réseaux, par l’organisation de correspondances ou la modiﬁcation des tracés
des lignes, n’est pas neutre sur la perception du voyageur et peut avoir un eﬀet
négatif sur l’attractivité des services.
Faibles densités et eﬃcacité des transports collectifs
Les récentes dynamiques urbaines, ou du moins la forme des villes, ont une
inﬂuence certaine sur l’eﬃcacité des réseaux de transports collectifs. Emangard
(1991), dans son travail de doctorat, met en évidence plusieurs facteurs expli-
catifs de l’eﬃcacité des transports collectifs urbains dans les villes de province.
La taille de l’agglomération et sa force de polarisation, favorisant la concentra-
tion des activités et la congestion automobile, est un facteur clef de l’eﬃcacité
des réseaux de transport. Faivre D’Arcier (2010), dans sa recherche sur la si-
tuation ﬁnancière de transports publics urbains, met d’ailleurs en évidence une
situation moins dégradée dans les grandes agglomérations françaises.
La densité de population joue aussi un rôle important, elle permet, en
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Figure 2.1 – Intensité de l’oﬀre par rapport au degré d’extension de la desserte
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moins de 10 véh.km/hab./an
entre 10 et 20 véh.km/hab./an
plus de 20 véh.km/hab./an
De manière générale, plus une desserte est extensive, plus l’intensité de l’oﬀre est faible. Pour une
même structure de réseau, la variation de l’intensité de l’oﬀre s’explique par les diﬀérences d’eﬀort
des agglomérations (couleur des points diﬀérentes) : certaines produisent plus de 20 veh/km par
habitants et par an, d’autres moins de 10.
Réalisation : Drevelle, 2014. Source : Certu TCU 1.5, 2010 (les résultats en ordonnées sont
calculés à partir de données annuelles en appliquant un coeﬃcient de passage jour/an de 300).
augmentant le potentiel de voyageurs sur un linéaire donné, d’intensiﬁer l’oﬀre
de transport sans dégrader le taux de remplissage. Or, l’intensité de l’oﬀre a un
impact fort, ou du moins est fortement corrélée, à la fréquentation des lignes
(Faivre D’Arcier, 2012). Newman et Kenworthy (1999), dans une actualisation
de leur travail de 1989, montrent d’ailleurs que plus les densités sont fortes,
plus le taux de couverture des dépenses de fonctionnement des transports en
commun est élevé. A l’inverse une desserte extensive en transports collectifs
(qui nécessite donc un linéaire important de ligne par habitant) ne peut se faire
qu’au prix d’une dégradation de l’intensité de services (Emangard, 1991) et
donc de l’attractivité et de la situation ﬁnancière du réseau. Une actualisation
de cette aﬃrmation pour l’année 2010 (ﬁgure 2.1), interroge sur la capacité à
maintenir soit l’intensité de l’oﬀre, soit un relatif équilibre ﬁnancier, compte
tenu de l’important élargissement des Périmètres de transports urbains (Ptu)
ces dernières décennies (Gallez, 2007).
A l’extérieur des Ptu, les transports collectifs de voyageurs relèvent du
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Figure 2.2 – Évolution de l’oﬀre et de la fréquentation des autocars interur-
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Sources :
Offre TER : SNCF, d'après le compte
national des transports 2009
Offre autocars, fréquentation TER et 
autocars :SOeS
Réalisation : M. Drevelle, 2011
Ter (transport express régional) ou des autocars interurbains départemen-
taux. Conséquence directe d’une structure territoriale moins dense, l’intensité
de l’oﬀre interurbaine de transports collectifs y est moins importante que dans
l’urbain. Cependant, depuis la ﬁn des années 1990, on observe une évolution
importante de l’oﬀre interurbaine (ﬁgure 2.2), notamment pour le Ter. Entre
1997 et 2009, le nombre de trains.kilomètres augmente de près de 60%, l’in-
tensité de l’oﬀre passe alors d’environ 7,7 passages de train par jour par sens 3
à 12,5 (SEEIDD, 2010). En ce qui concerne le transport routier interurbain
départemental, la tradition de transport scolaire de ce mode, avec des lignes
réservées aux scolaires ou aux horaires mal adaptés pour les actifs (un ou deux
allers-retours quotidiens aux heures de début et ﬁn de classe), en a fait pendant
longtemps le parent pauvre du transport collectif de voyageurs. Cependant,
les eﬀorts en matière d’oﬀre depuis la ﬁn des années 2000 montrent la prise
de conscience par certains départements de l’importance de leur compétence
transport.
Le lien entre l’intensité de l’oﬀre et la fréquentation des réseaux semble aussi
avéré pour le transport interurbain, en eﬀet, sur la ﬁgure 2.2, les courbes de
la fréquentation suivent les mêmes tendance que les courbes d’oﬀre. Toutefois
cette hausse de la fréquentation ne suﬃt pas à couvrir les charges d’exploitation
et pose la question du ﬁnancement de l’amélioration des transports collectifs.
3. Selon la même méthode qu’à la ﬁgure 2.1.
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Des transports qui coûtent cher
En France, les transports collectifs ont trois principales sources de ﬁnance-
ment : les recettes d’exploitation (ventre de billets, abonnements. . .), les sub-
ventions des collectivités et, créé en 1971 et généralisé en 1973, le versement
transport (VT). Le versement transport est l’une des réponses destinées à faire
face à la crise du transport collectif urbain dans les années 1960, Sa création
est fondée sur une quadruple justiﬁcation économique et sociale (Krattinger,
2012) :
– la volonté de ne pas faire payer la totalité du service à l’usager ;
– la diﬃculté de procéder à une ﬁscalisation du ﬁnancement des transports
urbains (le système de centimes additionnels et de patente qui ﬁnançaient
alors le transport urbain collectif était inadapté) ;
– la volonté de faire participer les employeurs publics et privés au titre
des bénéﬁces indirects générés par l’existence d’un réseau de transports
urbains ;
– le développement et l’amélioration des transports collectifs en ﬁnançant,
avec cette nouvelle ressource, les investissements nécessaires.
Il résulte de ce système de ﬁnancement un coût privé (coût direct pour
l’usager) du transport public très avantageux par rapport à l’automobile, tan-
dis que les coûts publics (par voyageurs.kilomètres) sont plus importants (Or-
feuil, 2006). Le ratio des recettes commerciales sur les charges d’exploitation
(R/D) est donc faible dans les réseaux français et en constante diminution
depuis les années 1970 (Faivre D’Arcier, 2012).
L’importance des charges d’exploitation — qui évoluent plus rapidement
que la population de l’agglomération (Chausse et Bouf, 1994), l’oﬀre, la fré-
quentation ou les recettes commerciales (Faivre D’Arcier, 2008) — inquiète
sur la capacité des collectivités à ﬁnancer les transports publics dans un avenir
proche. Entre 2002 et 2007, le poids du versement transport dans le ﬁnance-
ment des transports collectifs urbains est en baisse de 4 points (passant de 39%
à 35%) et celui des usagers de 3 points (passant de 18 % à 15%), contribuant
ainsi à une forte hausse de la part supportée par les collectivités (incluant no-
tamment un plus fort recourt à l’emprunt pour ﬁnancer les projets) (Faivre
D’Arcier, 2010). Cette situation fait craindre une « une crise de ﬁnancement »
du transport public urbain (Faivre D’Arcier et Brun, 2012). Les collectivités
essaient de jouer sur l’assiette et le taux du VT pour amortir cette hausse de
coût du transport mais ces leviers de croissance des recettes sont aujourd’hui
« en crise » (Krattinger, 2012). En 2008, 73% des autorités organisatrices de
transport urbain (Aotu) appliquent le VT au taux plafond et n’ont donc plus
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de marge de manœuvre 4 (Crépin, 2010). Quant à l’accroissement de l’assiette
par extension des Ptu, il ne permet pas « d’engranger les gains ﬁnanciers es-
pérés en termes de VT. En eﬀet, l’agrandissement d’un Ptu conduit à une
dé-densiﬁcation de l’habitat et du tissu économique, qui nécessite l’allonge-
ment des réseaux de transports urbains sur les franges périurbaines des Ptu,
ce qui s’avère coûteux pour les Aotu » (Krattinger, 2012).
Krattinger (2012), dans son rapport au Sénat, pointe aussi que si « les
Aotu bénéﬁcient, depuis 1971, d’une ressource ﬁscale spéciﬁquement dédiée
au ﬁnancement des transports publics urbains : le versement transport (VT).
En revanche, les départements et les régions ne bénéﬁcient pas d’une ressource
équivalente et le ﬁnancement des transports interurbains s’opère principa-
lement par le biais de subventions du budget de la collectivité territoriale
à l’autorité organisatrice de transport ». Or ces dépenses d’exploitation des
transports pèsent lourd dans le bugdet de fonctionnement des collectivités :
elles représentent 6,7% des dépenses de fonctionnement des départements, soit
2,7 milliards d’euros en 2004 (DGCL, 2004) et 19% des dépenses de fonction-
nement des région, soit 2,1 milliards d’euros en 2007 (Krattinger, 2012).
Pour assurer le fonctionnement et le ﬁnancement du transport public, deux
logiques sont possibles. La première consiste à trouver de nouvelles ressources,
notamment pour les transports interurbains : taxation des plus-values de ces-
sions dans le cadre de projet Tcsp, versement transport additionnel (Krattin-
ger, 2012). La seconde vise à réduire le coût public des transports collectifs :
augmentation des tarifs 5, rationalisation de l’oﬀre en concentrant les moyens
sur les lignes à fort potentiel (Faivre D’Arcier et Brun, 2012).
Hiérarchisation des réseaux et pénibilité des correspondances
La volonté de rationaliser l’oﬀre de transports publics, notamment en or-
ganisant le réseau en rabattement vers des axes lourds, n’est pas neutre pour
le voyageur. Elle implique souvent l’obligation de correspondances supplémen-
taires pour réaliser un trajet, correspondances qui sont à opposer au trajet
direct et porte-à-porte réalisé en véhicule particulier (Li, 2003). Dès les années
1980, les avantages d’un réseau hiérarchisé (avec rabattement) par rapport à
un réseau direct sont questionnés :
4. Seules 38 agglomérations moyennes, dont la population est comprise entre 100 000 et
200 000 habitants, disposent encore d’une possibilité d’augmenter leur taux de VT jusqu’au
taux plafond, à travers la réalisation d’un projet de Tcsp, qui leur permet d’augmenter leur
taux de VT de 1% à 1,8% (Crépin, 2010).
5. Une stratégie inverse est mise en place par de nombreux département via la mise en
place de la tariﬁcation unique (Rovira et al., 2007).
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« No general results are available to indicate under what condi-
tions a "line-haul" with feeder sstem is preferable to a more directly-
routed system. » (TRRP, 1980)
Wardman et Hine (2000) ont réalisé un état de l’art assez complet sur le
coût de la correspondance pour l’usager, que nous reprenons brièvement ici 6.
S’appuyant sur plusieurs enquêtes, les auteurs identiﬁent plusieurs catégories
de freins à la réalisation de correspondance : frein physique, temps, coût ﬁnan-
cier, manque d’information, qualité des échanges (Colin Buchanan & Partners,
1996). La correspondance serait ainsi moins bien vécue, ou demanderait un ef-
fort, un coût plus important lorsque :
– la correspondance ne se situe pas sur le même quai (Oscar Faber, 1996) ;
– le passager est chargé (Jones, 1993), agé (Wardman, 1983), accompagné
d’enfants (MVA, 1985), motorisé (Wardman, 1998) ;
– le temps d’attente est long, par exemple en heure creuse par rapport à
la pointe (Wardman, 1998), ou incertain ;
– l’achat d’un nouveau ticket est nécessaire (Runkel, 1994) ;
– le lieux de correspondance est inhospitalier ou propose peu de services
(Gothenburg, 1991; Oscar Faber, 1996; SYPTE, 1996) ;
– le passager craint de rater sa correspondance (MVA, 1985; Runkel, 1994)
ou de ne pas avoir de place assise dans le nouveau véhicule (Wardman,
1983).
Outre la pénalité induite par l’action de faire une correspondance, le temps
passé à marcher ou à attendre sa correspondance serait perçu comme deux
fois plus long que celui passé à bord du véhicule (London Transport, 1988,
1995). Les travaux de Litman (2008) conﬁrment ce constat en aﬃrmant que
ce temps de correspondance est perçu comme deux à cinq fois plus long que
le temps à bord. Un usager préférerait donc un trajet direct de 40 minutes
plutôt qu’un trajet de 30 minutes avec correspondance. Face à l’essor de ré-
seaux « discontinus », l’engouement autour des pôles d’échanges ne serait donc
« qu’une sorte de pis-aller ou de compensation pour les voyageurs qui n’ont
guère d’autres choix que de subir, à des degrés divers, les correspondances »
(Dobruszkes et al., 2011). Les pénalités de correspondance — renforcées par
des organisation de réseau certes optimales du point de vue de l’exploitation
technique mais génératrice de complexité et de perte de temps pour l’usager —
pénalisent donc l’accessibilité aux ressources par les transports collectifs par
rapport à l’automobile.
6. Cette revue de la littérature s’appuie également sur celle réalisée par Dobruszkes et al.
(2011) qui, bien qu’utilisant largement les travaux de Wardman et Hine (2000), ajoute un
certain nombre de références importantes.
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Quelques déterminants du choix modal
La structure du réseau (tracé des lignes, ruptures de charge) peut constituer
un obstacle à l’utilisation des transports en commun par rapport à l’automo-
bile (pour les usagers non captifs). Wardman et Hine (2000) déduisent en eﬀet
de leur revue de la littérature que « more seamless journeys is regarded by
many as essential for eﬀective competition with the private car ». Les travaux
de Kaufmann (2002) 7, faisant suite à d’anciennes études de O’Farrel et Mar-
kham (1979) et Bailly (1979) sur la perception des usagers, montrent que « les
temps de déplacement en automobile sont fortement sous-évalués, tandis que
ceux en transports public sont, au contraire, surévalués dans des proportions
appréciables ».
La surestimation du temps de déplacement dans les transports en commun
est d’autant plus importante que le nombre de ruptures de charge est élevé ; à
l’inverse, si le trajet en transport public est direct, les enquêtés ont tendance
à davantage sous-évaluer le temps de déplacement. Kaufmann (2002) montre
l’importance de la prise en compte de ces temps perçus. Si la part modale du
transport public augmente lorsque ce dernier est eﬀectivement aussi ou plus
rapide que l’automobile, son attractivité est fortement renforcée si la durée
perçue de déplacement est à l’avantage des transports en commun. Les cor-
respondances mais aussi les tracés parfois sinueux des lignes de transport en
commun — qui s’écartent fortement du trajet routier usuel et aﬀecte la vi-
tesse commerciale des lignes (Zembri, 2012) — jouent sur le temps perçu de
déplacement et inﬂuent donc sur le choix modal.
La disponibilité d’une place de stationnement à destination est aussi un fac-
teur décisif dans le choix modal de la voiture particulière (Kaufmann, 2002).
L’oﬀre de stationnement, en complément du réseau routier, est en eﬀet indis-
pensable pour garantir l’accessibilité quasi-universelle et de la continuité de
déplacement oﬀertes par le système automobile. A l’inverse, les transports en
commun, par déﬁnition, proposent une accessibilité plus limitée — dans l’es-
pace (dépendant de la couverture du réseau) et le temps (en lien avec les ho-
raires) — et des discontinuités dans le parcours. Travailler à la réduction des
discontinuités du transport collectif et à l’amélioration de l’accessibilité aux
ressources semble donc un axe de travail pertinent pour améliorer l’attracti-
vité des transports en commun. En eﬀet, « ce n’est qu’en comparant [l’oﬀre
en transports collectifs] avec l’accessibilité fournie par automobile, principale
concurrente du bus, que l’on parvient à mieux comprendre, sur un ensemble
de trajets donnés, les ressorts du choix modal » (Genre-Grandpierre, 2007b).
7. Cités dans Dobruszkes et al. (2011).
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L’idéal du transport collectif serait donc de tendre vers une situation idéale,
décrite par Stokes et Parkhurst (1996) ; une situation où l’utilisation des trans-
ports publics s’eﬀectuerait avec une ﬂuidité comparable à celle de l’utilisation
de l’automobile :
« [It] Would allow a person to set oﬀ on a journey by public trans-
port without having looked at a timetable or route map, with the
conﬁdence that a motorist can. » (Stokes et Parkhurst, 1996)
2.1.3 De l’enjeu d’une bonne accessibilité en transport
collectif dans le périurbain
L’objectif des transports publics est de créer des liens entre des individus
et entre des individus et des ressources. Ils sont le garant de l’accessibilité
aux aménités urbaines pour les citoyens non motorisés et une assurance-ville
pour les citoyens motorisés. Face aux enjeux ﬁnanciers de la rationalisation des
réseaux, il apparait important de rappeler les enjeux d’une bonne accessibilité
par les transports publics pour tous.
L’accessibilité comme réponse à la déconnexion entre lieux de rési-
dence et lieux d’activité
Les dynamiques de périurbanisation — et leurs conséquences socio-spatiales,
mises en évidence dans le chapitre I — induisent une déconnexion entre les
lieux d’habitat et de travail, ce qui produit des inégalités de répartition des
ressources urbaines. Cette déconnexion ferait oﬃce de barrière géographique
et pourrait avoir une inﬂuence sur le niveau de vie ou l’employabilité des habi-
tants. Ainsi, dès 1970 aux États-Unis, Meyer et Kain attiraient l’attention sur
le possible lien entre un système de transport inadapté et la pauvreté (Kain,
1968; Kain et Meyer, 1970). Les théories du spatial mismatch vont alors mettre
en relation les diﬃcultés de certains territoires avec, sans forcément le citer ex-
plicitement, un déﬁcit d’accessibilité. Wilson (1987) pointe le problème de la
dépendance automobile, des coûts supplémentaires (en temps et en argent) et
de la diﬃculté des trajets domicile-travail longs. Margareth Pugh (1998) isole
quatre facteurs dont dépend l’intensité du spatial mismatch : la taille de l’ag-
glomération, la ségrégation, l’éclatement du marché du travail et l’eﬃcacité du
réseau de transports en commun.
L’accessibilité apparaît comme un composant de la justice sociale. Selon
Farrington (2007), l’accessibilité est une pré-condition à l’intégration sociale,
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qui est elle-même une pré-condition à la justice sociale. La mesure de l’acces-
sibilité aux ressources urbaines est ainsi souvent utilisée comme un indicateur
de performance territoriale (Cervero et al., 1995; Levinson, 1998; Wachs et
Kumagai, 1973). L’étude des inégalités d’accessibilité des territoires urbains et
périurbains permettrait alors de comprendre leur degré d’intégration métro-
politaine.
Accéder, une compétence socio-culturelle ?
La notion d’accessibilité renvoie à celle d’univers des possibles, c’est-à-dire
qu’elle déﬁnit une mobilité potentielle, qu’elle donne une indication sur l’en-
semble des destinations que l’on peut atteindre, moyennant un investissement
donné : monétaire, temporel, mais aussi corporel, cognitif et culturel (Beaucire,
2005, 2011). L’accessibilité n’est donc pas qu’une notion spatiale, elle dépend
aussi des caractéristiques socio-culturelles des individus. Les travaux récents
de Fol et Gallez (2012) soulignent le caractère multidimensionnel et la diversité
des usages de cette notion pour aborder la question des inégalités d’accès à la
ville.
Si l’accessibilité physique est un point important, les eﬀets de la distance
temporelle ou spatiale semblent renforcés par le diﬀérentiel de niveau d’étude
ou de qualiﬁcation : on parle alors de skill mismatch. La transformation de
l’économie créerait un écart croissant entre les compétences requises pour tra-
vailler dans les nouveaux secteurs de l’économie et les compétences acquises par
les habitants des quartiers désavantagés (Kasarda et Ting, 1996). Il convient
donc d’éviter les confusions entre accessibilité physique et mobilité : avoir accès
spatialement à un potentiel important de ressources ne signiﬁe pas que l’on a
la capacité ou le besoin de les utiliser. Les travaux sur la motilité (Kaufmann,
2005) montrent que le passage du potentiel au déplacement dépend de la ma-
nière dont l’individu ou le groupe « fait sien le champ du possible de mobilité
et en fait usage » pour développer des projets. C’est pourquoi l’écart peut être
important entre l’accessibilité théorique et la connaissance des ressources aux-
quelles on a accès, ce qui met en évidence le rôle des réseaux sociaux et du
capital culturel.
Ainsi, les groupes dominants proﬁtent de réseaux sociaux qui ne sont pas
basés sur la proximité spatiale et disposent de grilles de lectures de l’espace fa-
cilement transposables dans diﬀérents lieux, ce qui leur confère une faculté plus
grande à se déplacer (Rémy et Voyé, 1992; Fol, 2010). À l’inverse, les groupes
moins favorisés ont des relations sociales davantage basées sur la proximité, sur
le quartier(Coutard et al., 2002; Bacqué et Fol, 2007) et par conséquent dé-
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connectées et isolées des centres de développement économique (Wilson, 1987,
1997). En Île-de-France, cette faiblesse des réseaux sociaux aurait un impact
tout aussi important que la déconnexion physique et la ségrégation sur les
diﬃcultés d’accès aux ressources urbaines (Gobillon et Selod, 2007).
L’accessibilité par les transports collectifs, un enjeu social
La combinaison d’eﬀets spatiaux et sociaux ont des conséquences fortes
en termes d’accessibilité et d’accès à l’emploi. Wenglenski et Orfeuil (2004) 8
montrent que « l’accessibilité au marché de l’emploi d’Île-de-France (déﬁnie
comme la part de l’emploi de la catégorie accessible en un temps donné) est
plus faible pour les ouvriers que pour les cadres ». Cela s’explique à la fois par la
moins grande concentration de l’emploi ouvrier (enjeu spatial) et par un accès
plus faible à l’automobile dans cette catégorie socioprofessionnelle et donc une
plus forte dépendance aux transports collectifs (enjeu social). La question de
l’eﬃcacité du réseau de transport public alors est primordiale : ce n’est pas
tant la distance entre l’habitat et l’emploi qui pose problème mais l’absence de
moyens eﬃcaces pour parcourir ces distances (Wilson, 1987; Pugh, 1998) ou
le coût du trajet (Brueckner et Zenou, 2003; Coulson et al., 2001). L’analyse
des déterminants sociaux de l’accessibilité à l’emploi — et donc du lien entre
ségrégation résidentielle et faible accessibilité aux ressources urbaines — a fait
l’objet de nombreux travaux, autant pour la région parisienne (Duguet et al.,
2009; Korsu et Wenglenski, 2010) que pour les grandes villes françaises ou
européennes (Gaschet et Gaussier, 2004; Dujardin et al., 2008).
D’autres travaux ajoutent à ces dimensions la prise en compte de la com-
pétition sur le marché du travail : même si un travailleur jouit d’une bonne
accessibilité physique, est mobile et possède une qualiﬁcation recherchée sur
le marché du travail, son accessibilité réelle aux emplois peut être limitée si
sa localisation géographique par rapport aux emplois le met en compétition
avec un très grand nombre d’autres travailleurs possédant les mêmes caracté-
ristiques (Bunel et Tovar, 2012). L’accessibilité serait alors un meilleur rempart
contre le chômage dans les franges urbaines et les espaces ruraux que dans les
grands centres urbains (Détang-Dessendre et Gaigné, 2009) ; se pose alors la
question de permettre cette bonne accessibilité aux habitants des périphéries
qui n’ont pas accès à l’automobilité. Dans cette optique, de récents travaux
ont mis en évidence l’intérêt de la création de lignes de transports collectifs
de rocade autour des grandes agglomérations (en l’occurrence l’agglomération
parisienne). Pour les habitants de grande couronne, les lignes de rocade oﬀrent
8. Cités dans Mignot (2004).
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une accessibilité complémentaire, davantage que concurrentielle, à l’automobile
(Drevelle et al., 2010, 2011). En proche périphérie, ces lignes permettent de
réduire fortement les inégalités d’accessibilité entre les territoires (Beaucire et
Drevelle, 2013) ainsi qu’entre les catégories socio-professionnelles (Desjardins
et Drevelle, 2013, 2014).
L’articulation entre réseaux de transports collectifs et territoires, garante
de l’accessibilité pour tous, constitue une « assurance-ville » pour les ménages
non motorisés, mais aussi pour les ménages motorisés qui peuvent être ame-
nés à perdre — momentanément ou non — l’usage de leur véhicule (panne,
accident de la vie. . .). Cette accessibilité par les transports collectifs est cepen-
dant complexe à mettre en place en périphérie des agglomérations. En eﬀet,
à la complexité matérielle et ﬁnancière de desserte d’espaces de faible densité,
s’ajoute une complexité institutionnelle liée à la multiplicité des périmètres
administratifs d’organisation des transports.
64
2.2. La desserte des espaces peu denses confrontée aux périmètres administratifs
2.2 La desserte des espaces peu denses confron-
tée aux périmètres administratifs
La complexité des mobilités dans la ville périurbanisée pose de manière
claire la question du périmètre pertinent d’organisation des solutions de trans-
port alternatives à l’automobile. La répartition des compétences en matière
de transports collectifs entre les diﬀérentes échelles territoriales répond à une
logique de cohérence entre espace institutionnel et espace des mobilité ; ce-
pendant, les frontières de compétence sont peu perméables, complexiﬁant le
changement de mode ou d’échelle. Les collectivités cherchent alors à retrouver
un périmètre pertinent pour l’organisation des transports en modiﬁant leur ter-
ritoire (élargissement des Ptu) ou en mettant en place des structures intégrées
(syndicat mixte Sru).
2.2.1 Des périmètres multiples aux frontières marquées
« En France, quatre échelons sont compétents en matière de trans-
ports collectifs : l’agglomération (transports urbains), le départe-
ment (transports routiers interurbains et scolaires), la région (trans-
ports ferroviaires régionaux) et l’État (transports ferroviaires na-
tionaux, transports aériens, etc.). Cette répartition est logique (à
chaque territoire la compétence qui correspond à l’échelle de son
territoire) mais [...] le passage d’un mode ou d’un niveau territo-
rial à l’autre n’est pas forcément aisé, l’interface se situant à une
frontière de compétence. » (Zembri, 2005)
Les diﬀérents périmètres de transports publics
La loi d’organisation des transports intérieurs (Loti) de 1982, en lien avec
les lois de décentralisation de 1982–1983, a opéré un partage des compétences
en matière de transport entre les communes ou leurs groupements, le départe-
ment, la région et l’État. Cette loi est à la base de l’organisation actuelle des
transports collectifs 9.
Les communes et les groupements de communes sont les autorités orga-
nisatrices des transports urbains (Aotu) sur leur territoire : le périmètre de
9. Nous reprenons ici brièvement les compétence des collectivités. Pour une pré-
sentation plus détaillée, se référer au site institutionnel : http ://www.collectivites-
locales.gouv.fr/competences-des-collectivites-territoriales-matiere-transports
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transport urbain (Ptu). La loi leur donne les compétentes suivantes : orga-
nisation des transports publics urbains de personnes dans le cadre d’un Ptu,
déﬁnition de la consistance de l’oﬀre de transport, déﬁnition de la tariﬁcation
et du mode d’exploitation du service, élaboration des principales orientations
de la politique et du plan de déplacements urbains (Pdu).
La compétence départementale intègre les transports routiers non urbains
ou interurbains (hors Ptu). Ainsi, en matière d’organisation des transports
publics, les départements élaborent le plan départemental relatif à la gestion
des transports publics ; ils organisent les transports routiers non urbains de
personnes 10 ; ils assurent (à la demande des communes) tout ou partie de
l’organisation et de la mise en œuvre d’un service de transport ; ils mènent des
politiques de désenclavement des territoires ruraux par des transports collectifs
destinés aux citoyens.
En tant qu’autorité organisatrice des transports régionaux de voyageurs, la
région est en charge de l’organisation des services réguliers non urbains d’in-
térêt régional. Ses compétences concernent : l’organisation et le ﬁnancement
des transports ferroviaires de voyageurs via le réseau des trains express ré-
gionaux (Ter) et des transports routiers non urbains de personnes d’intérêt
régional (par exemple les transports de substitution par autocar aux services
ferroviaires), l’élaboration des schémas régionaux des infrastructures et des
transports, la détermination du contenu du service public de transport ré-
gional de voyageurs (dessertes, tariﬁcation, qualité du service, information de
l’usager. . . ).
Traverser la frontière : articulation horizontale des réseaux de trans-
ports en commun
L’articulation horizontale entre les réseaux, c’est-à-dire entre réseaux rele-
vant du même type d’Aot, présentent des problématiques et des enjeux plus
ou moins importants selon l’échelle et le contexte local. La ﬁgure 2.3 présente
les principes d’articulation les plus fréquents entre réseaux de même nature.
L’articulation entre les services des transports collectifs urbains, dépendant
de Ptu diﬀérents, est une question qui se pose peu fréquemment. En eﬀet, en
France en 2014, une minorité des Ptu est contigüe à un autre Ptu. De plus,
même en cas de contigüité spatiale, la continuité du service entre deux réseaux
urbains n’est que rarement assurée. A titre d’exemple, dans le département les
Alpes-Maritimes, territoire multipolaire qui comporte de nombreux réseaux
10. Quelques rares départements (dont les Bouches du Rhône) exploitent également des
réseaux ferroviaires d’intérêt départemental.
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Figure 2.3 – Articulation des réseaux entre AOT de même nature
Les périmètres de transports urbains
AOT : Commune ou EPCI
Mission : Assurer la desserte à l'intérieur du 
territoire urbain (généralement des quartiers 
périphériques au centre-ville)
Interconnexion : La contiguité entre deux 
PTU est assez rare. Par ailleurs, même 
avec des PTU contigüs, un arrêt commun à 
deux lignes dépendant de deux AOT 
différentes reste exceptionnel.
Les périmètres de transports 
départementaux (cars interurbains)
AOT : Conseil Général
Mission : Assurer la desserte d'une part 
entre les villes du département et d'autre 
part entre les villages et les villes. 
Interconnexion : Certaines lignes 
départmentales peuvent sortir du territoires 
départemental pour assurer une 
interconnexion avec le réseau des 
départements voisins. Cependant la 
majorité des lignes restent en cul-de-sac.
Les périmètres de transports régionnaux 
(TER)
AOT : Conseil Régionnal
Mission : Assurer la desserte entre les villes 
de la région situées sur le réseau 
ferroviaire. 
Interconnexion : Plusieurs modalités 
existent. Gare "frontière" où s'articulent 2 
lignes ; lignes interrégionnales, avec ou 
sans arrêts intermédiaires dans la région 
dont ne dépend pas le train ; pas de 
coordination (avec risque de fermeture d'un 
tronçon par une région et donc de rupture 
de la continuité ferroviaire).
Terminus de carLimite départementale
Ville (PTU) GareLimite régionale
Réalisation : M. DREVELLE, 2013
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urbains contigus et une demande de mobilité entre les diﬀérents territoires
desservis par ces réseaux (Courteix, 2013), il n’existe qu’un ou deux lieux
où deux lignes de deux réseaux urbains diﬀérents sont en correspondance (et
encore les arrêts des deux lignes sont distants de quelques dizaines de mètres).
Les frontières des Ptu semblent donc particulièrement imperméables et la
connexité 11 entre les réseaux urbains n’est pas assurée.
L’articulation entre les diﬀérents réseaux de transport départemental s’ef-
fectue avec plus de perméabilité que celle des réseaux urbains. Même si la
connectivité 12 des réseaux n’est pas maximale (car de nombreuses lignes ont
un terminus en cul-de-sac), le passage d’un département à un autre est généra-
lement possible. De manière classique, l’articulation entre les réseaux routiers
départementaux est organisée dans des bourgs ou petites villes situées à proxi-
mité des frontières départementales. Les frontières des périmètres de transports
départementaux ne sont donc pas totalement hermétiques, un car d’un dépar-
tement pouvant faire plusieurs kilomètres dans le département voisin pour
rejoindre son terminus. Toutefois, cette juxtaposition spatiale ne garantit pas
pour autant une continuité du service aisée pour le voyageur : chaque dépar-
tement organisant ses services propres, la cohérence des horaires peut poser
problème.
La régionalisation du transport ferroviaire, systématisée depuis 1984–1985,
pose de véritables questions en termes de connexité du réseau ferroviaire et
de continuité des services entre les diﬀérents périmètres de compétence. Pierre
Zembri (1997) alerte sur le risque d’un « eﬀet frontière interrégional » lié à
l’absence de coopération régulière entre régions et à des diﬀérences de concep-
tion du réseau et de ses limites. Pour les lignes ayant un enjeu interrégional, il
identiﬁe trois stratégies des régions :
– Une des deux régions prend en compte l’ensemble de la ligne ;
– La prise en compte s’interrompt à la gare la plus proche de la limite
(terminus commun pour les deux régions) ;
– La prise en compte s’interrompt de part et d’autre de la limite (aucun
Ter ne franchit la frontière régionale et une portion de voie n’est donc
plus circulée).
Une quatrième stratégie concerne l’émergence de services interrégionaux, por-
tés par plusieurs régions, pour répondre aux besoins de mobilité entre grandes
agglomérations et répondre au désengagement de la Sncf sur les grandes lignes
(Wolﬀ, 2005).
11. Un réseau est dit connexe si, pour tout couple de sommets, il existe une chaîne allant
de l’un à l’autre.
12. Propriété d’un réseau d’oﬀrir des itinéraires alternatifs entre les lieux.
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Figure 2.4 – Articulation ﬁnancière entre réseaux urbains et interurbains
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Traitements et réalisation : Drevelle, 2014
L’articulation horizontale entre les réseaux est donc imparfaite mais reste
relativement cohérente avec la mission de transport attribuée à chaque col-
lectivité : desserte urbaine, dessertes des pôles de services du département,
liaison entre les pôles régionaux. . . Cependant, de nombreux déplacements ne
sont pas horizontaux et nécessitent l’utilisation de plusieurs types de réseau
(car ou Ter puis transport urbains. . .) ; la véritable recherche d’articulation
doit donc se faire entre les diﬀérentes échelles de réseaux.
Changer d’échelle : articuler transports interurbains et urbains
A cause des dynamiques de périurbanisation mises en évidence dans le cha-
pitre I, de nombreux déplacements quotidiens à destination des agglomérations
trouvent leur origine à l’extérieur des limites du Ptu. Ils nécessitent donc, si la
destination du déplacement ne se situe pas à proximité immédiate de la gare
(routière ou ferroviaire), une articulation entre les diﬀérentes échelles de ré-
seau : urbaine et interurbaine. Cette articulation est ﬁnancière (combien coûte
au voyageur le changement de réseau ?) et spatiale (où s’eﬀectue le changement
de réseau ?).
L’articulation ﬁnancière des réseaux (du point de vue du voyageur) peut
être évaluée par l’existence de titres intermodaux permettant aux usagers du
Ter ou des cars départementaux de poursuivre leur trajet sur le réseau urbain.
La ﬁgure 2.4 montre l’évolution du nombre de réseaux oﬀrant de tels titres.
Entre 1997 et 2010, le nombre de réseaux proposant une tariﬁcation combinée
avec les transports départementaux ou le Ter a été multiplié par plus de
2,5. Ainsi, en 2010, 30% des réseaux proposent une tariﬁcation combinée avec
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(Réalisation : Matthieu DREVELLE, 2013)
le département et 40% avec les trains régionaux. L’émergence de carte de
transport multimodale, permettant de voyager sur plusieurs réseaux avec un
seul support, est un bon exemple d’une volonté d’intégration plus forte entre
les diﬀérentes échelles de transport en commun. A titre d’illustration, la carte
KorriGo est acceptée dans plusieurs réseaux urbains bretons (Rennes, Brest,
Lorient, Quimper), dans les Ter Bretagne et dans les cars d’Ile-et-Vilaine et
des Côtes-d’Armor.
L’articulation spatiale entre réseaux urbains et interurbains est fortement
dépendante de la nature du réseau. Ainsi, pour le réseau ferroviaire, cette ar-
ticulation se fait au niveau de la gare, qui est souvent un point central du
réseau de transport urbain. Lorsque plusieurs gares sont présentes sur le Ptu,
il est relativement fréquent que les gares plus périphériques soient également
desservies par les transports urbains. En fait, les enjeux de cette articulation
sont surtout temporels : il est important que les horaires des services urbains
soient coordonnés avec ceux des services ferroviaires pour permettre une conti-
nuité du service pour le voyageur. En ce qui concerne l’articulation entre les
cars départementaux et le réseau urbain, la loi interdit au cars interurbains
de prendre des passagers pour eﬀectuer des trajet internes au Ptu, aﬁn ne
pas concurrencer les lignes urbaines. Les cars interurbains peuvent cependant
eﬀectuer des arrêts dans le Ptu pour desservir des pôles secondaires (comme
un collège) (voir ﬁgure 2.5).
L’interdiction pour les cars interurbains de prendre des voyageurs dans le
Ptu pénalise les communes situées aux franges des Ptu qui sont desservies
par des lignes urbaines (à faible vitesse commerciale) alors que les cars dé-
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Figure 2.6 – Articulation « avec correspondance forcée » entre transport dé-
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partementaux proposerait un trajet vers le centre plus rapide. Elle pénalise
aussi l’exploitation du transport départemental dans le périmètre urbain, les
bus réalisant de nombreux kilomètres sans possibilité de recettes. De manière
pragmatique, certaines agglomérations, qui ne souhaitent pas étendre de ma-
nière trop importante leur réseau urbain, choisissent d’ailleurs de maintenir la
desserte de certaines franges de leur Ptu par les lignes départementales. Tou-
tefois, lorsque de tels arrangements n’existent pas, on peut alors comprendre
la volonté de certains conseils généraux de réduire le nombre de kilomètres
parcourus par ses cars au sein du Ptu, notamment en leurs lignes en marge
de l’agglomération dense.
L’impact des transports urbains en site propre sur l’organisation de
l’articulation entre services urbains et interurbains
Lorsqu’une agglomération se dote d’un Tcsp, elle en proﬁte souvent pour
réorganiser son réseau de bus urbains en privilégiant les rabattements sur la
ligne Tcsp en amont de l’hyper centre dans un double but : réduire la cir-
culation des bus dans le centre-ville et assurer une bonne fréquentation de la
ligne Tcsp. Ce type de réorganisation pose certes la question de la perception
de la correspondance forcée pour l’usager mais n’impose pas un changement
de réseau (la billettique Tcsp/bus urbain étant intégrée au sein des Ptu).
Toutefois l’arrivée d’un Tcsp en cœur d’agglomération provoque parfois une
réorganisation du réseau de transport interurbain départemental. Alors que
des pôles intermodaux (Tcsp/ter/mode doux) sont aménagés autour des gares
centrales, la politique vis-à-vis des cars interurbains semble davantage tournée
vers l’éviction du centre-ville. Les lignes départementales sont alors arrêtées
en bordure d’agglomération (souvent à un terminus de la ligne Tcsp) et une
correspondance forcée est imposée à l’usager souhaitant poursuivre son trajet
en centre-ville (voir ﬁgure 2.6).
La décision de mettre en place une correspondance forcée est souvent po-
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Figure 2.7 – Complexité et multiplicité des points de correspondance entre
réseau urbain et départemental dans les agglomérations de Bordeaux et Mont-
pellier
(Source : CG Gironde et CG Hérault)
litique, elle est justiﬁée par la volonté d’éloigner un mode considéré comme
polluant et bruyant des hyper centres alors qu’on y implante un mode plus
« propre ». Il s’agit aussi d’éviter d’avoir des bus bloqués dans la congestion
sur des routes parallèles aux lignes de Tcsp urbains. Sur le plan économique,
cette articulation présente de nombreux avantages pour les exploitants urbains
et interurbains (et donc pour les AOT). En eﬀet, elle garantit à l’exploitant
urbain un certain potentiel de voyageurs aux terminus de ses lignes Tcsp et
permet à l’exploitant interurbain de réduire la longueur de ses lignes (et donc
de rationaliser son oﬀre). Cependant, les avantages pour l’usager ne sont pas
indéniables : les gains de temps ne sont pas évidents et la correspondance
ajoute une pénibilité supplémentaire au voyage. De plus, le fait de passer du
réseau départemental au réseau urbain par une correspondance forcée peut
avoir comme conséquence l’achat de deux titres de transports. Enﬁn, le dé-
placement des terminus des lignes départementales en périphérie conduit une
multiplication du nombre de terminus, ce qui induit un coût cognitif supérieur
pour s’orienter sur le réseau (voir ﬁgure 2.7).
Articulation entre Tcsp urbains et services interurbains, un essai de
classiﬁcation des agglomérations
A partir d’un panel de 18 agglomérations françaises dotées d’un Tcsp (Val,
Tramway fer ou pneu) en 2011, nous avons cherché à établir une classiﬁcation
des politiques d’articulation spatiale et d’intégration ﬁnancière des réseaux
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Figure 2.8 – Classiﬁcation des agglomérations selon leurs logiques d’articu-
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urbains et interurbains routiers. L’analyse porte sur l’accessibilité directe au
centre-ville depuis l’extérieur du Ptu (représentée par le pourcentage des lignes
interurbaines ayant un terminus dans le centre-ville) et sur le coût monétaire de
l’intermodalité entre transport départemental et transport urbain. Cet indice
de coût correspond au coût de l’intermodalité (diﬀérence entre un abonnement
mensuel interurbain et celui d’un abonnement mensuel interurbain+urbain)
rapporté au prix de abonnement mensuel urbain. L’indice est donc compris
entre 0 et 1. Un indice de 0 correspond à une intégration tarifaire totale (aucun
surcoût d’intermodalité) et un indice de 1 correspond à la nécessité de payer
deux abonnements séparés au tarif plein.
Les résultats de cette analyse (eﬀectuée en août 2011) sont présentés dans la
ﬁgure 2.8. Ils permettent de mettre en valeur quatre groupes d’agglomérations
avec des logiques diﬀérentes :
1. Séparation forte entre les AOT et articulation « classique » entre trans-
ports interurbains et urbains. Le terminus des lignes départementales est
situé dans une gare routière centrale et la tariﬁcation est totalement sé-
parée (aucun titre intermodal entre transport départemental et transport
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urbain).
2. Maintient de la desserte du centre-ville par les lignes interurbaines et
intégration tarifaire. Cette situation résulte de la création d’un syndicat
mixte de transports réunissant l’agglomération et le département (Caen,
Grenoble), d’arrangements tarifaires dans le cadre de la mise en place de
titres de transport intégrés (carte Korrigo à Rennes ou Pastel à Toulouse)
ou encore de partenariats entre les diﬀérentes Aot pour mieux articuler
les services (Nantes).
3. Intégration tarifaire et déplacement du terminus de la majorité des lignes
départementales hors du centre-ville. On retrouve dans ce groupe des
territoires dotés d’un syndicat mixte de transport et ayant fait le choix
de « rationaliser » le réseau interurbain (Montpellier, Nice) ou de très
grandes agglomérations (Lille).
4. Bordeaux fait ﬁgure exception : de nombreux cars interurbains ont leur
terminus en dehors du centre mais l’intégration tarifaire entre les réseaux
est relativement faible.
La composition de ces quatre classes représente un état de l’articulation
entre transport départemental et transport urbain à un instant t (ici août
2011). La position d’une agglomération peut être amenée à évoluer en fonc-
tion des évolutions du réseau et des décisions politiques. À titre d’illustration,
dans les cas de Nice et Montpellier, le déplacement des terminus de lignes dé-
partementales vers la périphérie s’accentue au fur et à mesure de l’extension
du réseau de Tcsp urbain. Autre illustration, à Bordeaux, l’intégration tari-
faire a été améliorée à la rentrée 2012 avec la mise en service d’abonnements
combinés.
La complexité des périmètres, leur imperméabilité et le degré d’intégration
variable entre les diﬀérentes échelles des réseaux de transport public appellent
à une réﬂexion sur l’adaptation de l’organisation des transports collectifs aux
besoins de mobilités. Cela interroge également sur les possibilités d’organisa-
tion des Aot pour rendre plus poreuses les frontières de compétences.
2.2.2 Des services adaptés aux territoires vécus ? Élar-
gissement du PTU et syndicats mixtes SRU
Le partage des compétences d’organisation des transports collectifs entre
les diﬀérents niveaux de collectivité, malgré des diﬃcultés réelles d’articula-
tion entre les réseaux, est une répartition pertinente dans l’optique de mettre
adéquation l’échelle de gouvernance et l’échelle de mobilité. Cependant, les
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périmètres administratifs ou les services proposés ne sont pas toujours cohé-
rents avec les pratiques de mobilité. Les questions de mise en adhérence des
périmètres administratifs avec les territoires vécus ou d’adaptation des services
de transport aux nouveaux besoins de mobilité sont d’ailleurs appropriées par
certains territoires qui ont mis en place un syndicat mixte de transport Sru.
Des périmètres à la poursuite de la ville
La recherche de la pertinence territoriale des institutions en charge du
transport collectif, en parallèle de la recherche d’une meilleure intégration in-
tersectorielle, apparait comme un objectif dans la plupart des lois ayant at-
trait à l’organisation des transports depuis 1973 (Oﬀner et al., 2002). Cette re-
cherche du territoire pertinent concerne essentiellement les transports collectifs
urbains et périurbains. Bien que les réseaux Ter révèlent un certain nombre
d’incohérences entre périmètre administratif et périmètre de mobilité 13, la per-
manence des limites du territoire régional impose une collaboration avec les
régions voisines pour mettre en pertinence le réseau et les mobilités. En ce qui
concerne le transport collectif urbain, les structures intercommunales, support
du Ptu, peuvent faire évoluer leur périmètre pour accompagner les dyna-
miques urbaines et mettre en place des politiques dépassant le seul territoire
de la commune–ville.
La couverture de la ville morphologique ou fonctionnelle par les transports
collectifs a fait l’objet de plusieurs travaux de recherche, mettant en évidence
des transports collectifs perpétuellement à la poursuite des dynamiques ur-
baines. Beaucire et al. (2003) montrent qu’avant la loi Chevènement de 1999,
les Ptu peinent à couvrir l’ensemble des communes des agglomérations mor-
phologiques (pôles urbains de l’Insee) : l’élargissement de l’agglomération, pro-
voquée par l’étalement urbain, n’est pas accompagné d’un élargissement équi-
valent du Ptu. Après la loi Chevènement, le taux de couverture des communes
des pôles urbains par un Ptu augmente. Cela n’implique pas une meilleure
couverture de l’agglomération par les transports urbains, en eﬀet dès 2000, on
observe l’apparition d’une déconnexion entre l’appartenance d’une commune
à un Ptu et sa desserte par les transports urbains (ﬁgure 2.9). Alors qu’avant
1999, l’ensemble des communes appartenant à un Ptu possèdent une desserte,
au début des années 2000, moins de 75 % des communes des Ptu sont des-
13. Zembri (1997) montre ainsi que, après la régionalisation du transport ferroviaire, si
certain réseaux régionaux ont une organisation cohérente (organisation autour d’un axe ou
d’une étoile), d’autres régions (par exemple le Centre et la Basse-Normandie) héritent d’un
réseau non adapté à leur territoire (fragment de lignes. . .).
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servies par les transports urbains ; un rattrapage apparait à la ﬁn des années
2000 (en 2010, 85% des communes des Ptu sont desservies par les transports
urbains).
Cyprien Richer (2009) étudie la couverture des aires urbaines en 1976 et
2006 par les Ptu dans la région Nord-Pas-de-Calais. Là encore, le rattrapage
de l’extension des périmètres fonctionnels (l’aire urbaine) par les périmètres
institutionnels (le Ptu) est partiel sur les trente dernières années. Le nombre
de communes dans les périmètres de transport urbain du Nord-Pas-de-Calais
est passé de moins de 200 communes au milieu des années 1970 à environ 350 en
1995 et près de 450 communes en 2006. L’eﬀort d’adaptation des Ptu semble
d’ampleur mais reste modeste par rapport aux 720 communes comprises dans
les aires urbaines de la région en 1999 (ﬁgure 2.10). La recherche met aussi en
évidence la deconnexion entre élargissement du territoire intitutionnel et évo-
lution de l’oﬀre de transport. Dans de nombreux cas, suite à un élargissement
du Ptu, les tranports urbains n’évoluent pas ou l’intercommunalité délègue
au département la desserte des périphéries.
« D’un point de vue spatial, l’augmentation de la taille des pé-
rimètres de transport urbain doit se traduire, en théorie, par un
déplacement de la frontière entre transport urbain et transport in-
terurbain et par une amélioration des dessertes des nouvelles com-
munes de l’Aotu. En pratique, les évolutions de périmètres ont sur-
tout nécessité une nouvelle répartition des services entre les Aotu
et les départements, sans que l’oﬀre de transport sur les périphéries
n’ait évolué » (Richer, 2009).
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Figure 2.10 – Périmètres de transport urbain et aires urbaines dans le Nord-
Pas-de-Calais entre 1975 et 2006
© Mappemonde 2009 (GS) Réalisation: C. Richer, LIVE - ERL 7230, Université de Strasbourg
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transport urbain
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Source : Richer (2009)
Une alternative à l’élargissement du Ptu de l’agglomération centrale peut
être proposée à travers la constitution de communautés d’agglomération pé-
riurbaines. Guerrinha (2007), à travers l’exemple du pays voironnais, montre
comment l’intercommunalité prend en main l’organisation des transports col-
lectifs dans un territoire en périphérie de Grenoble. Le ﬁnancement du réseau,
qui est majoritairement de nature interurbaine, reste cependant fortement dé-
pendant d’un transfert de dotation du département. De plus, la construction
de l’intercommunalité périurbaine par un discours d’opposition avec l’agglo-
mération centrale interroge sur la perméabilité de la frontière entre les deux
Ptu. Cette alternative permet cependant de questionner la pertinence de l’aire
urbaine comme territoire adapté au transport urbain. Caroline Gallez (2010)
craint en eﬀet « qu’un tel cadre ne soit particulièrement favorable à la repro-
duction d’un schéma de développement des réseaux de type radioconcentrique,
peu adapté à la gestion du phénomène d’étalement urbain ».
La course à l’élargissement des périmètres de transports urbains n’appa-
rait pas comme une solution adaptée aux évolutions urbaines : diﬃcultés pour
desservir correctement les franges, maintient des frontières de compétences,
instabilité des périmètres peu favorable à une cohérence des pratiques sec-
toriels. . . L’enjeu semble davantage se situer au niveau de l’eﬀacement des
frontières de compétence plutôt que par leur déplacement. Faire collaborer au
sein d’une même structure les diﬀérentes échelles territoriales, tel est l’objectif
des syndicats mixtes de transport.
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Table 2.1 – Les trois âge des syndicats mixtes de transports
Source : Richer et al. (2011)
Dépasser les périmètres : les syndicats mixtes SRU
Les mobilités de plus en plus complexes au sein des archipels urbains ont
fait émerger un besoin croissant de « politiques multiniveaux » (Jemelin et al.,
2004) et imposent la recherche d’une « réponse à l’émiettement de la compé-
tence transport entre plusieurs AOT » (Krattinger, 2012). Dans cette logique,
la loi solidarité et renouvellement urbain encourage la mise en place de syndi-
cats mixtes de nouvelle génération, regroupant plusieurs niveaux d’Aot « aﬁn
de facilier la coordination multi-échelle des autorités responsables des trans-
ports » (Richer et al., 2011). Ces syndicats ont pour vocation de dépasser la
Loti, marquée par un partage strict des compétences et des territoires.
Richer et al. (2011), réalisant une analyse chronologique et bibliographique
des syndicats mixtes de transport, qualiﬁent les syndicats mixtes Sru de « troi-
sième age » de la forme syndicale dans les transports collectifs (voir tableau
2.1). Les syndicat mixtes Sru possèdent trois compétences obligatoires :
– la coordination des services de transports,
– la mise en place d’une communauté tarifaire de titres uniques ou uniﬁés,
– l’information multimodale à destination des usagers.
Leur objectif principal est de faciliter et encourager l’utilisation des transports
publics en « réduisant au maximum les obstacles que peut rencontrer un usager
lors du passage d’un réseau de transport à un autre » (Richer et al., 2011).
En 2012, en France, on dénombre 12 syndicats mixtes de transport Sru
(Jouve et Richer, 2013). Ces syndicats revêtent des formes très diﬀérentes :
si deux syndicats Sru associent intercommunalités, départements et région,
la plupart n’associent que des structures intercommunales (ou des communes)
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Figure 2.11 – Les syndicats mixtes SRU en France en 2012
Réalisation : Cyprien Richer. Source : Certu (2014).
avec le département (voir ﬁgure 2.11). Les actions des syndicats sont donc
variées, de la coordination d’une ligne de transports inter-Ptu (dans l’agglo-
mération Mancelle) à l’articulation des transports sur tout un département
ou une région. La présence du département dans presque tous les syndicats
Sru est intéressante. Territoire pertinent pour lier la mosaïque des périmètres
de transport urbain, le département apparait comme un « intercesseur territo-
rial » (Béhar, 2002) ou dans une situtation privilégiée « d’Aot du périurbain »
(Inrets-Certu, 2007).
Les syndicats mixtes Sru peuvent être une réponse adaptée pour « dépasser
la rigidité de la Loti 14 [...] et promouvoir une échelle suburbaine de transport »
14. C’est-à-dire « eﬀacer les frontières des réseaux de transport public et faire évoluer le
schéma traditionnel d’organisation des AOT strictement dual entre l’urbain (PTU avec VT)
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(Jouve et Richer, 2013). Ils facilitent également l’émergence de projets intermo-
daux entre les diﬀérentes Aot et, à l’instar des Scot, permettent d’élaborer
un « processus d’apprentissage collectif » (Frère et al., 2000) et contribuent
donc à « améliorer l’intégration des politiques publiques de transport » (Jouve
et Richer, 2013).
Cependant, la grande diversité de formes des syndicats mixtes nuisent à
leur lisibilité. Les syndicats mixtes Sru ne semblent pas avoir réussi à ré-
soudre sur le terrain la question du périmètre pertinent pour l’organisation
des transport : l’échelle régionale, peu mobilisée dans les structures actuelles,
est pourtant identiﬁée comme pertinente pour l’articulation entre les Aot
(Raoul et Casteigts, 2011; Krattinger, 2012). L’exemple de la coordination des
transports en Alsace (portée par la région sans structure dédiée) ou du dé-
veloppement des plateformes d’information multimodale hors syndicat mixte
(Certu, 2012) montrent d’ailleurs que, si l’outil est utile, il n’est pas nécessaire.
N’étant qu’une structure à la disposition des politiques, les syndicats mixtes
Sru ne peuvent résoudre l’ensemble des enjeux de l’intermodalité sans la vo-
lonté des élus. Caroline Gallez (2010) doute ainsi de la réelle capacité des
syndicats mixtes Sru a apporter des réponses aux nouveaux besoins de mobi-
lité :
« Sur le plan institutionnel, la solution des syndicats mixtes pré-
conisée par la loi Sru, a priori séduisante, élude la question de
l’implication des communes ou des collectivités périphériques en
matière de transports collectifs. En faisant de l’alliance à l’échelle
de la région urbaine un préalable à la mise en oeuvre de politiques
intermodales, ce partenariat encourage peu le développement de
dessertes locales, qui pourraient par exemple accompagner la struc-
turation de l’urbanisation autour de pôles secondaires. Au pire, elle
légitime une position attentiste des communes périphériques vis-à-
vis d’une structure dont elles espèrent avant tout l’amélioration des
conditions d’accessibilité au centre. »
L’objectif de coordination multi-échelle des réseaux de transports en com-
mun et d’eﬀacement des frontières institutionnelles ne peut donc pas se pas-
ser d’une réﬂexion sur la mobilité des habitants, au delà du rapport centre–
périphérie, et d’une implication de l’ensemble des acteurs publics. Il ne peut
également pas se passer d’une articulation entre les politiques d’urbanisation
et de transport aﬁn d’organiser le réseau de transport intermodal et inter-
périmètre en adhérence avec les dynamiques territoriales.
et le non-urbain (hors PTU sans VT) » (Richer et al., 2011).
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2.3 Coordonner urbanisme et transport pour
une ville plus durable 15
Aujourd’hui, il est communément admis que la mise en œuvre d’objectifs
de « mobilité durable » nécessite une articulation des politiques d’urbanisme
et de déplacement (Kaufmann et Jemelin, 2003). L’intention n’est pas nouvelle
— depuis la loi d’orientation foncière de 1967, l’articulation des politiques d’ur-
banisme et de transport est recherchée à travers la planiﬁcation (Desjardins et
Leroux, 2007) — et les arguments avancés sont souvent similaires ; toutefois, les
réalisations sont généralement décevantes (Beaucire et al., 1999). En eﬀet, jus-
qu’aux années 2000, les documents intercommunaux de planiﬁcation 16 (échelle
pertinente de l’articulation urbanisme transport), se trouvent invalidés lors des
révisions des plans d’occupation des sol (POS) communaux (Givaudan, 2001)
ou ne sont pas investis par les communes après les lois de décentralisation de
1982–1983, au point d’envisager leur suppression (Conseil d’Etat, 2001).
La loi SRU (solidarité et renouvellement urbain) introduit une rhétorique
volontariste de la puissance publique — l’urbanisme ne doit plus être la po-
lice des formes urbaines mais doit veiller au fonctionnement urbain (Jéguzo,
2001) — et des outils nouveaux, dont le Scot. L’échelle du Scot, proche de
celle de l’aire urbaine, parait adaptée pour planiﬁer la ville de manière plus
intégrée, en prenant en compte l’agglomération et sa couronne périurbaine. Le
Scot apparait comme l’outil permettant de véhiculer les nouvelles orienta-
tions en matière d’aménagement, notamment en ce qui concerne l’articulation
urbanisme transport : les impératifs d’intensiﬁcation urbaine dans les aires
d’inﬂuence des transports en commun sont ainsi présents dans la plupart des
schémas (Desjardins et Leroux, 2007).
En périphérie des grandes agglomérations ou dans les espaces peu denses,
la coordination urbanisme transport s’articule essentiellement autour d’une
politique et d’un outil : la densiﬁcation autour de gares et le contrat d’axe.
Si l’outil permet d’obtenir certains résultats — ou du moins permet de faire
dialoguer ensemble les diﬀérents acteurs d’un projet —, la politique ne semble
pas suﬃsante pour répondre aux besoins des territoires périurbains.
15. Cette sections ne décrit que très brièvement certains aspects de l’articulation urba-
nisme transport qui touchent directement notre sujet de thèse. Pour une approche complète,
se référer à la thèse de Juliette Maulat (2014)
16. Schéma directeur d’aménagement et d’urbanisme (Sdau) entre 1967 et 1982 puis
schéma directeur (SD) jusque 2000.
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2.3.1 L’injonction à urbaniser près des gares : une solu-
tion pour le périurbain ?
Le discours sur la densiﬁcation se veut une réponse aux problèmes de mo-
bilité dans les espaces périphériques, il puise son argumentaire dans quelques
travaux de recherche largement diﬀusés (Newman et Kenworthy, 1989; Fou-
chier, 1997). Son application autour des gares s’appuie sur des recherches liant
proximité d’une gare et utilisation des transports collectifs (Cervero, 1994;
Headicar et Curtis, 1994; Kitamura et al., 1994; Stead et Marshall, 2001). L’in-
jonction d’urbanisation autour des gares est cependant confrontée aux réalités
institutionnelles et territoriales et semble donc insuﬃsante pour répondre aux
besoins de mobilité des périurbains.
Importance des territoires d’entre-deux
Si le réseau ferroviaire a joué un rôle essentiel dans l’orientation du dévelop-
pement urbain durant une part importante du xixe et du début du xxe siècles
(Pumain, 1982), l’accès massif à l’automobile apparait pour beaucoup comme
le signe et l’agent de la transformation des villes (Dupuy, 1995; Wiel, 2002).
La restructuration du réseau autour des axes les plus rentables et la fermeture
progressive de nombreuses lignes dès la première moitié du xxe siècle — notam-
ment les lignes desservant les campagnes vidées par l’exode rural, aujourd’hui
devenues des couronnes périurbaines dynamiques — ont réduit signiﬁcative-
ment la couverture spatiale du réseau ferroviaire (Ribeill, 1985; Zembri, 1997).
Conséquence de la rétraction du réseau, les territoires périurbains ou de
faible densité sont pour la plupart des territoire d’entre deux : entre deux
lignes, entre deux gares. Situés en négatif du réseau ferroviaire, ces territoires
peuvent être identiﬁés comme des « trous noirs de l’accessibilité durable »
(Brès+Mariolle, 2011). L’importance de la population résidant dans les ter-
ritoires d’entre-deux 17 varie selon les agglomérations et selon la densité des
étoiles ferroviaires qui irriguent les espaces périurbains ; toutefois, la propor-
tion de périurbains vivant à proximité immédiate d’une gare est généralement
faible. Sur un panel de 18 grandes aires urbaines françaises 18, seules deux
17. Ces territoires non desservis par le train sont déﬁnis ici comme étant les territoires des
couronnes périurbaines situés à plus de 3 kilomètres d’une gare Ter. Ce seuil de 3 kilomètres
a été retenu car il permet de prendre en compte « l’ensemble des résidences et lieux de
travail, qui, de manière théorique pourraient proﬁter des services ferroviaires » (Desjardins
et al., 2011).
18. Où l’agglomération centrale est dotée d’un transport en site propre lourd de type
tramway ou métro (hors Paris, Lyon et Marseille).
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Table 2.2 – Importance de la population résidant dans les territoires d’entre
deux dans les couronnes de grandes agglomérations françaises en 2008
Nom Part des périurbains
habitant un terri-
toire d’entre deux*
Nom Part des périurbains
habitant un terri-
toire d’entre deux*
Lille 40% Mulhouse 70%
Strasbourg 45% Le Mans 70%
Clermont-Ferrand 56% Reims 70%
Nancy 58% Orléans 72%
Grenoble 58% Nantes 77%
Bordeaux 67% Saint-Étienne 77%
Rennes 69% Montpellier 80%
Toulouse 69% Caen 86%
Rouen 70% Nice 87%
* habitants de la couronne situés à plus de 3 km d’une gare ter
Source : INSEE, RGP 2008
(Strasbourg et Lille) présente une part de périurbains vivant à l’écart du ré-
seau ferroviaire inférieure à 50%. A l’inverse, pour 13 d’entre elles, plus de
deux tiers des périurbains vivent dans un territoire d’entre-deux.
Des gares qui peinent à polariser l’urbanisation
Face à l’importance des territoires d’entre deux, la question se pose quant
au degré de relation entre l’urbanisation récente et les réseaux ferroviaires,
supports de l’urbanisation héritée. Desjardins et al. (2011) ont cherché à voir
si par eﬀet d’entrainement, et malgré le changement radical de l’équation des
mobilités, un développement plus important s’est perpétué dans les espaces
que le rail pourrait desservir 19. Ils ont ainsi mesuré le degré « d’adhérence par
héritage 20 » ou, au contraire, « d’indiﬀérence spatiale 21 » de l’urbanisation par
rapport au réseau ferroviaire.
Les résultats de l’étude mettent en évidence une relative indiﬀérence entre
développement résidentiel est réseau hérité durant les quatre dernières décen-
nies, particulièrement entre 1999 et 2008 (période durant laquelle l’idée d’un
19. Cette étude reprend la méthode développée par Cornille et al. (2009) dans leur mémoire
universitaire. Elle harmonise les traitements, permettant une comparabilité des résultats.
20. « Héritage au sens où l’urbanisation colle au réseau » (Desjardins et al., 2011).
21. « Indiﬀérence au sens où le réseau ferré ne compte pas parmi les facteurs de localisatrion
de l’urbanisation » (Desjardins et al., 2011).
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urbanisme orientée vers le rail est « répétée comme un slogan au nom du déve-
loppement durable »). La population et le nombre d’emplois potentiellement
desservis par le réseau continue cependant à croître (mais dans une mesure
moindre que dans les territoire hors corridor), non pas à cause d’un eﬀet struc-
turant du rail, mais par « une poursuite ralentie, mais réelle, des dynamiques
antérieures de développement ». Cette croissance « peut conduire à augmenter
l’utilité d’un réseau aujourd’hui sous-utilisé ». Toutefois, l’étude conclut que
d’autres choix d’aménagement, notamment dans le cas de Rennes 22, auraient
permis d’améliorer fortement l’utilité du réseau hérité, rendant « plausible une
oﬀre ferroviaire abondante et une utilisation élevée du réseau ».
De l’injonction à la réalisation : écarts entre les discours et les pra-
tiques
L’indiﬀérence spatiale de l’urbanisation vis-à-vis du réseau ferroviaire peut
trouver des explications dans les écarts que l’on peut observer entre les discours,
les désirs des habitants et les réalisations des élus.
De nombreux travaux de recherche soulignent les décalages évidents entre
la rhétorique d’articulation entre urbanisation et transport et les réalisations
sur le terrain (Stead, 2003; Cervero, 2004; Gallez et Kaufmann, 2010). En
France, plusieurs facteurs peuvent être identiﬁés pour expliquer la faible cohé-
rence dans la pratique entre urbanisme et transports. La plupart des travaux
de recherche analysent les freins institutionnels : cadre réglementaire ou outils
peu adaptés (Desjardins et Leroux, 2007), territoires institutionnels fragmen-
tés et déconnectés des territoires fonctionnels (Guerrinha et Thébert, 2006).
Quelques travaux sur la planiﬁcation territoriale et des transports dans les es-
paces périurbains (Guerrinha, 2007; Barone, 2010) apportent des éléments de
compréhension supplémentaires en invoquant des jeux d’acteurs complexes et
des contextes locaux pesant sur la mise en œuvre des projets.
Dans cette lignée, Juliette Maulat (2011, 2012) montre, qu’au delà du
manque de coordination institutionnelle, « la faible mise en cohérence des pro-
jets de transports et des projets urbains [...] dépend aussi des contextes locaux,
des héritages territoriaux et du fonctionnement du système de transport »
(Maulat, 2012). Quand bien même les principes généraux d’intensiﬁcation de
l’urbanisation dans l’agglomération et autour des axes de transports sont una-
nimement acceptés, leur mise en pratique soulève de nombreuses oppositions,
22. Si la totalité de la croissance périurbaine de Rennes entre 1975 et 2006 avait été ﬁxée
par les corridors ferroviaires, la densité de population des corridors serait aujourd’hui de
255 hab./km2 contre 148 dans la situation réelle.
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les élus dénonçant des objectifs trop globalisants, inadaptés à leur réalité terri-
toriale. Juliette Maulat met ainsi en évidence les diﬀérentes stratégies des élus
pour appliquer, adapter ou détourner les périmètres et orientations du Scot
(Maulat, 2011). Ses travaux expliquent par ailleurs que les projets de déve-
loppement urbain dans les territoires périurbains (y compris ceux situés dans
des quartiers de gare) ne sont pas directement liés aux projets ferroviaires ; ils
répondent avant tout « à un besoin de maîtrise et de structuration du dévelop-
pement urbain mais ne sont pas pensés pour favoriser l’usage du réseau ferré »
(Maulat, 2012).
L’articulation entre urbanisation et transports collectifs dans les faibles
densités semble donc faire face à de nombreuses diﬃcultés pour passer d’une
injonction générale à des projets d’aménagement. Face à une opposition entre
une territorialité aréolaire (celle des lieux) et une territorialité réticulaire(celle
des réseaux) (Dupuy, 1991) qui se maintient, planiﬁcateurs de la ville et des
transports doivent concevoir un outil pour « mettre en cohérence, de manière
pragmatique et par projets, urbanisme et transport » (Maulat, 2012). L’émer-
gence des contrats d’axe pourrait permettre cette cohésion.
2.3.2 Des contrats d’axe pour articuler projet de trans-
port et projets urbains 23
Un outil multi-partenaire et inter-sectoriel autour d’un projet
Dans un contexte de promotion de la ville compacte et d’un aménagement
articulé avec les mobilités (transit-oriented planning), présentés comme une
condition de la ville durable (Banister, 1999; Renne et Wells, 2004), les acteurs
de la ville ont besoins d’outils pragmatiques pour passer du discours au projet.
Les contrats d’axes ont été créés dans l’objectif de dépasser les diﬃcultés inter-
sectorielles et institutionnelles qui freinent la réalisation des objectifs globaux
des documents de planiﬁcation en proposant un outil rassemblant les diﬀérents
acteurs de la ville autour d’un projet déﬁni de transport et d’aménagement.
Le contrat d’axe fonctionne selon une logique simple : l’exigence d’une
contrepartie territoriale au développement (ou à l’amélioration) de l’oﬀre de
transports collectifs sur un territoire. En d’autres termes, il s’agit de condi-
tionner la réalisation d’un projet de transport à l’ouverture à la construction
de terrains — ou à la densiﬁcation du bâti existant — situés dans le corridor
de desserte du projet. Le contrat est basé sur un consentement mutuel des
23. Pour un état de l’art plus complet sur les contrats d’axes, se référer à Maulat et Krauss
(2014) et à l’étude du Certu (2010a)
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diﬀérents acteurs qui, à l’issue d’une phase de négociation, contractualisent
le calendrier de réalisation et la nature de leurs engagements. Selon Maulat
et Krauss (2014), les contrats d’axes seraient un exemple du changement de
méthode dans les politiques publiques, donnant une plus grande importance
aux outils contractuels ou de consentement mutuel (Gaudin, 2007) et aux ap-
proches projet (Pinson, 2009).
Toujours selon Maulat et Krauss (2014), dans leurs objectifs, les contrats
d’axe sont proches des concepts de Transport development area en Grande-
Bretagne (Haywood, 2005) ou de Transit oriented developpement (Tod) aux
États-Unis (Cervero, 2004). Il s’agit de promouvoir un développement urbain
mixte (activités et résidentiel) à proximité des arrêts pour favoriser l’usage des
transports publics (et ainsi en amortir le coût). L’approche orientée projet doit
quant à elle favoriser l’émergence de projets adaptés au contexte local. Il existe
cependant des diﬀérences notables, là où le Tod s’intéresse à une station, le
contrat d’axe prend en compte l’ensemble de la ligne de transport ; de plus,
le Tod fonctionne selon le principe de partenariat public–privé alors que les
contrats d’axes résultent d’un accord conclu majoritairement entre des acteurs
publics.
Retour d’expériences : entre avancées et incertitudes
Actuellement, les contrats d’axe concernent essentiellement deux types de
projets. Ils sont ainsi présents sur des projets de développement d’axes desser-
vant les franges des grandes agglomérations (Ligne E de transport en commun
de Toulouse, ligne E du tramway de Grenoble. . .)(Certu, 2010a). Les lignes
ferroviaires font aussi l’objet de contrats d’axe pour renforcer un lien mé-
tropolitain (Nîmes–Alès), accompagner la réouverture d’une ligne (Avignon–
Carpentras) ou sa modernisation (autour de Pau) (Maulat et Krauss, 2014).
Les premiers retours d’expériences sur les contrats d’axe ne permettent
pas encore de conclure sur les résultats objectifs du dispositif (Certu, 2010a;
Maulat et Krauss, 2014). Toutefois, l’étude du Certu liste certains points posi-
tifs et certaines incertitudes. À cause de leur nature contractuelle, nécessitant
un dialogue continu entre les diﬀérents acteurs, les contrats d’axes nécessitent
beaucoup de temps et d’énergie pour être mis en œuvre, toutefois ils semblent
parvenir à créer une vrai articulation entre urbanisme et transport. Les discus-
sions permettent aussi de créer un lien entre diﬀérents acteurs qui n’auraient
peut être pas eu l’occasion de coopérer autrement. De plus, pour les collectivi-
tés peu dotées en compétences techniques, les contrats d’axes peuvent avoir une
vertu pédagogique. L’incertitude reste quand au respect des engagements par
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les diﬀérents partenaires, l’intégration de certains contrats dans les documents
de planiﬁcation peut toutefois donner un caractère légal à leur préconisation.
Le contrat d’axe apparait comme un outil intéressant au service de l’ar-
ticulation entre urbanisation et transport. Il permet en eﬀet, de structurer
le développement d’un territoire autour d’un axe de transport collectif exis-
tant ou à créer. Son approche partenariale permet une appropriation locale
des objectifs de développement durable et de coordination inter-sectorielle.
L’esprit du contrat d’axe pourrait inspirer les politiques de structuration des
axes périurbains dans les territoires d’entre deux, par exemple en intensiﬁant
l’urbanisation autour de lignes départementales à haut niveau de service.
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2.4 Conclusion : Comment faire évoluer la des-
serte des espaces peu denses ?
Face au coûts importants de desserte des espaces de faibles densités par les
transports collectifs, coûts que les collectivités doivent assumer pour assurer
l’accessibilité aux ressources urbaines, l’évolution des transports publics dans
les espaces de faible densité interroge.
Aﬁn de desservir les faibles densités, il importe d’eﬀacer les barrières insti-
tutionnelles, de dépasser les périmètres de compétences. Les syndicats mixtes
Sru, s’ils ne sont pas exemptes de défauts, apportent des avancées intéressantes
en matière de coordination des diﬀérentes échelles de réseaux : tariﬁcation uni-
ﬁée, information multimodale, mise en cohérences des service. Cependant ces
outils ne répondent pas à l’ensemble des enjeux. La question des correspon-
dances forcées ou le choix diﬃcile entre une oﬀre extensive (avec une forte
couverture territoriale) et une oﬀre intense en termes de services sont des pro-
blématiques propres aux faibles densités et appellent à des réponses.
L’articulation entre urbanisme et transport, notamment autour des lignes
périurbaines, oﬀre certaines réponses à ces questions. Le développement des
contrats d’axes, par exemple, permet d’oﬀrir des services de transport plus
intenses dans les territoires amenés à accueillir la croissance démographique et
économique. Ces projets restent cependant rares et dans de nombreuse cou-
ronnes périurbaines, les dynamiques territoriales ont été jusqu’alors indiﬀé-
rentes au réseau de transport collectif. Dès lors, quelles solutions de transport
oﬀrir aux habitants des territoires d’entre deux ?
Même si nous ne les avons pas évoqué dans ce chapitre, le services de
transport à la demande (Tad), constituent une solution intéressante pour la
desserte des faibles densités : desserte point à point, ﬂexibilité face aux tempo-
ralités éclatées de la mobilité (Castex et Josselin, 2007). Cependant ce mode
de transport reste une solution coûteuse ou du moins très largement déﬁcitaire
(ADETEC, 2004) et est confronté à des problèmes techniques, notamment
l’optimisation des tournées (Garaix et al., 2007). De plus, une généralisation
du Tad pourrait renforcer l’étalement urbain et l’éclatement des mobilités
(Castex et Josselin, 2007).
La desserte des faibles densités françaises pourraient aussi prendre exemple
sur la desserte des périphéries des grandes agglomérations du sud. Dans l’ag-
glomération du Cap en Afrique du Sud, les services de minibus comptent plus
de 500 lignes avec une desserte organisée spatialement autour de hub (les taxi
rank)(Baﬃ, 2010). Ces services s’adaptant à la demande, les minibus réalisent
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diﬀérents types de missions : liaison entre les quartiers pour pallier à l’absence
(ou à la faible eﬃcacité) des lignes de bus, feedering vers les gares ou les arrêts
de bus (Baﬃ, 2012). . . De plus, cette organisation souple, sans horaire (les
minibus partent lorsqu’ils atteignent un certain nombre de voyageurs), permet
des fréquences très élevées sur les principaux axes en période de forte demande
(Drevelle, 2010). Cependant, ce système pose aux autorités un véritable pro-
blème de formalisation, de régulation et d’intégration des diﬀérents réseaux,
surtout lors de la mise en œuvre de projet ambitieux de transports (Drevelle,
2010; Musil et al., 2014).
Si les expériences du Tad ou des pays du sud ont à nous apprendre, il ap-
parait certain qu’une meilleure coordination entre les échelles territoriales et
les politiques sectorielles est un préalable à toute desserte eﬃcace des espaces
de faible densité. Il ne semble donc pas pertinent, en l’état des connaissances,
de se prononcer sur les évolution à donner aux transports collectifs dans les
espaces périurbains. Avant toute conclusion hâtive, il est nécessaire de mieux
comprendre ces espaces : mieux les appréhender dans leur diversité morpho-
logiques, mieux cerner les mobilités et polarités qui les structurent. C’est sur
la base de cette géographie du périurbain — géographie dont certains champs
restent encore à explorer — que pourront émerger des solutions adaptées pour












Durant les dernières décennies, le visage des villes a été transformé par
le phénomène de périurbanisation. La ville d’aujourd’hui ne peut donc plus
être réduite à son cœur historique ou à son agglomération morphologique ; la
métaphore de l’archipel urbain lui convient bien mieux. La ville serait alors
composée de l’agglomération (le « continent »), qui regroupe encore aujourd’hui
la majorité des ressources urbaines, et d’ilots périurbains, situés dans l’aire
d’inﬂuence de l’agglomération. Sans forcement chercher à redéﬁnir la ville et les
espaces périurbains, l’objet de ce chapitre est de répondre à deux questions 1 :
– Dans un premier temps, nous chercherons à faire ressortir des « règles
globales » d’organisation spatiale des espaces périurbains. Il s’agira plus
particulièrement de mettre en relation des caractéristiques d’organisa-
tion spatiale de ces espaces (intensité du phénomène de périurbanisa-
tion, portée des navettes périurbaines et concentration spatiale des actifs
périurbains) avec la taille des diﬀérentes agglomérations.
– Une seconde étape de notre travail consistera à identiﬁer et mettre en évi-
dence les particularités locales de l’organisation périurbaine. Des pistes
d’explications géographiques et historiques seront par ailleurs explorées.
Cette recherche se veut exhaustive dans l’analyse des structures périur-
baines françaises. Ainsi prend-elle en compte l’ensemble des agglomérations
1. Ce chapitre reprend largement un article publié par l’auteur dans les actes du colloque
ECQTG11 (Drevelle, 2011a)
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de plus de 5000 emplois, c’est-à-dire les 354 pôles urbains français déﬁnis par
l’Insee (dans leur déﬁnition de 1999 2).
2. Le choix de garder les limites d’agglomération de 1999 alors que nos données de mobi-
lité datent de 2007 s’explique par le fait que la déﬁnition 2010 des pôles urbains a entrainé
l’extension de nombreux pôles urbains en y intégrant des communes très résidentielles, ce qui
n’est que de peu d’intérêt pour notre démarche. De plus le passage de la déﬁnition de 1999
à 2010 a engendré la fusion de plusieurs pôles urbains, ce qui réduit notre panel d’étude.
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3.1 Déﬁnitions et indices pour déﬁnir la péri-
urbanisation
3.1.1 Quelle déﬁnition pour le périurbain ?
Une première étape pour notre étude consiste à expliquer la manière dont
nous avons déﬁni la périurbanisation dans la première partie de cette étude, en
eﬀet, il existe un nombre important de référentiels pour étudier les phénomènes
urbains et périurbains (voir ﬁgure 1.2, page 17). Les périmètres déﬁnis par
l’Insee sont très intéressants dans la mesure où ils déﬁnissent des territoires
clairs (ils sont d’ailleurs utilisés dans plusieurs chapitres comme territoire de
référence). Toutefois le seuil de 40% retenu et plus généralement la méthode
utilisée pour construire les aires urbaines ne permettent pas de rendre compte
de l’ensemble des relations entre les agglomérations et leur zone d’inﬂuence. Il
apparaît donc nécessaire de mettre au point une déﬁnition plus souple de la
périurbanisation, et plus exactement de l’actif périurbain.
Notre déﬁnition de la périurbanisation est individu-centrée, nous n’avons
pas cherché à délimiter et cartographier des couronnes ou des aires d’inﬂuences
autour des agglomérations mais à prendre en compte l’ensemble des individus
ayant un comportement de mobilité périurbain (du point de vue des navettes
domicile-travail). Nous avons considéré comme étant un périurbain quiconque
travaille dans une agglomération et vit en dehors de cette agglomération dans
un rayon maximum de 100 kilomètres (seuil maximum de la mobilité locale
dans les enquêtes nationales transport et déplacements). Cette déﬁnition de
l’actif périurbain est très large dans la mesure où elle englobe des personnes
résidant dans les espaces périurbains au sens de l’Insee, dans les espaces ru-
raux, mais aussi dans d’autres agglomérations (on pourrait alors parler d’actifs
bi-urbains). On observe alors que, pour l’ensemble des agglomérations fran-
çaises, si environ 60 % des actifs périurbains résident au sein des couronnes
périurbaines identiﬁées par l’Insee (50% dans les couronnes monopolarisées),
20% résident dans l’espace rural et ne sont donc pas pris en compte dans les
études utilisant le périmètre de aires urbaines (voir tableau 3.1). De plus les
bi-urbains, dont le territoire de vie est urbain mais les pratiques de mobilité
plutôt périurbaines, représentent eux aussi près de 20 % des actifs étudiés. Le
choix méthodologique de la déﬁnition individu-centrée (et non territoriale) du
périurbain permet ainsi de prendre en compte deux fois plus d’actifs dans notre
analyse ; cela correspond mieux à la réalité et au concept d’archipel démogra-
phique (Marc Wiel).
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Tableau 3.1 – Lieu d’origine des actifs périurbains (ensemble des aggloméra-
tions françaises)
Origine des "actifs périurbains" Nombre Part
Pôle urbain ("bi-urbain") 1 033 667 20%
Couronne périurbaine Monopolarisée 2 646 845 50% 62%
Multipolarisée 628 767 12%
Espace rural Pôle d’emploi 266 049 5% 19%
Autre commune 723 663 14%
Sources : Insee RGP 2007
Figure 3.1 – Des zones d’inﬂuence qui peuvent être discontinues et se che-
vaucher
Les communes où résident les actifs périurbains deviennent de fait périur-
baines vis-à-vis de l’agglomération considérée ou, pour utiliser une dénomina-
tion moins ambiguë, sont inﬂuencées par cette agglomération. De part notre
déﬁnition individu-centrée du périurbain, la zones inﬂuencée par une agglo-
mération n’est donc pas nécessairement continue ; et une commune peut être
inﬂuencée par plusieurs agglomérations (voir ﬁgure 3.1).
Dans cette étude, l’identiﬁcation des actifs périurbains est réalisée grâce
au ﬁchier individualisé des migrations domicile-travail, issu du recensement de
la population Insee de 2007. Conformément à notre déﬁnition du périurbain,
nous n’avons étudié que les migrations à destination des agglomérations (telles
que déﬁnies par l’Insee en 1999). Cela se justiﬁe par le fait que les pôles urbains
polarisent encore la majorité des emplois en France. Toutefois nous gardons
à l’esprit le dynamisme économique des espaces dits périurbains (Beaucire et
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Figure 3.2 – Représentation spatiale de l’indice d’intensité
Chalonge, 2011) et l’existence de pôles d’emplois dans ces territoires.
3.1.2 Des indices pour qualiﬁer la périurbanisation
Notre analyse se fonde sur l’utilisation de trois indices : un indice d’inten-
sité de la périurbanisation, un indice de portée des navettes et un indice de
concentration des périurbains.
Indice d’intensité de la périurbanisation (I)
L’indice d’intensité de la périurbanisation a pour objectif de quantiﬁer la
proportion des actifs périurbains parmi les actifs travaillant dans une agglomé-
ration (ﬁgure 3.2). Il est calculé en divisant le nombre d’actifs travaillant dans
l’agglomération et résidant en dehors de celle-ci par le nombre total d’emplois
de l’agglomération. Il est exprimé en pourcentage.
Indice de portée de la périurbanisation (R)
L’indice de portée permet de mesurer la distance entre les actifs périurbains
et leur emploi et, par extension, d’estimer la taille de l’aire d’inﬂuence de
l’agglomération (ﬁgure 3.3). Il est calculé à partir de la longueur des navettes
domicile-travail. Ces longueurs sont mesurées, pour chaque actif périurbain, en
distance euclidienne entre la mairie de la commune de résidence et la mairie
de la commune de travail. L’indice de portée se décline en trois valeurs : la
longueur médiane des navettes périurbaines à destination de l’agglomération
(Rmedian), ainsi que le premier quartile (RQ1) et le troisième quartile (RQ3)
de la longueur de ces navettes.
Le fait d’utiliser la longueur médiane des navettes au lieu de la moyenne se
justiﬁe par le fait que la longueur moyenne des navettes tend à être biaisée par
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Figure 3.3 – Représentation spatiale de l’indice de portée
les actifs résidant à presque 100 kilomètres de leur lieu de travail 3. De plus, la
médiane, qui donne le même poids à chaque actif, permet d’atténuer l’incerti-
tude sur le fait que les actifs qui résident loin de leur lieu de travail peuvent
être des navetteurs quotidiens ou des bi-résidents (des actifs qui possèdent un
pied-à-terre près de leur lieu de travail et ne font donc pas plusieurs fois par
semaine la navette entre leur résidence principale et leur lieu de travail).
Indice d’hétérogénéité de la périurbanisation (H)
L’indice d’hétérogénéité de la périurbanisation a pour objectif d’évaluer si
les périurbains sont concentrés dans un nombre réduit de communes ou s’ils se
répartissent de manière plus homogène sur l’ensemble des communes inﬂuen-
cées par l’agglomération (ﬁgure 3.4). Cet indice utilise le coeﬃcient de Gini,
mettant en relation le nombre d’actifs périurbains et le nombre de communes.
Il mesure donc les inégalités de répartition des actifs périurbains dans les com-
munes inﬂuencées. Plus l’indice est proche de 1, plus la répartition des actifs
périurbains est inégale et hétérogène ; en d’autres termes, plus ils sont concen-
trés dans un nombre réduit de communes. Au contraire, plus l’indice est faible,
plus la répartition des actifs périurbains est homogène, et par conséquent, plus
les actifs périurbains sont également répartis sur l’ensemble des municipalités
inﬂuencées.
L’indice d’hétérogénéité de la périurbanisation (coeﬃcient de Gini) sera par
3. La moyenne est sensible aux valeurs extrêmes, dans notre cas, elle donne plus d’impor-
tance aux actifs résidant loin de leur lieu de travail. Ainsi, un actif résidant à 99 kilomètres
de son travail inﬂuera fortement sur la moyenne (en l’augmentant) alors qu’un actif résidant
à 101 kilomètres de son travail sera écarté de l’analyse (à cause du seuil de 100 kilomètres).
Ce phénomène peut causer des disparités non justiﬁées entre aires urbaines. La médiane
permet d’éviter, ou du moins d’atténuer fortement, ces eﬀets de bordure.
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Figure 3.4 – Représentation spatiale de d’hétérogénéité de la périurbanisation
ailleurs complété par une série d’indicateurs mesurant la part des communes
inﬂuencées nécessaires pour concentrer respectivement 25%, 50% et 75% des
actifs périurbains.
Ces indices calculent les égalités ou inégalités de répartition de la popula-
tion des ilots de périurbanisation pour une intensité et une portée donnée. Ils
n’ont pas vocation à renseigner sur la structure granulométrique des ilots de
périurbanisation ni sur le degré de mitage ou de dispersion des espaces péri-
urbains. Des analyses approfondies sur ces deux points sont présentées dans le
chapitre 4.
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3.2 Modélisation statistique de la périurbani-
sation et présentation des eﬀets régionaux
La première hypothèse de ce travail est que l’on peut mettre en relation
les diﬀérentes caractéristiques de la périurbanisation avec la taille des agglo-
mérations. Nous avons donc réalisé plusieurs régressions mettant en relation
les trois indices précédemment présentés et la population des 354 aggloméra-
tions françaises. Le choix de la population comme critère de taille permet de
mobiliser un référentiel connu. Nous aurions aussi pu prendre comme critère
de taille le nombre d’emplois des diﬀérentes agglomérations, ce qui aurait paru
relativement logique compte tenu sur sujet de l’étude. Toutefois, comme la
population et le nombre d’emplois des agglomérations sont fortement corrélés
(R2 = 0, 995), les résultats sont très proches que l’on prenne un critère de
taille ou l’autre, avec parfois des ajustements légèrement meilleurs avec la po-
pulation et d’autres fois des ajustements légèrement meilleurs avec le nombre
d’emplois.
De manière générale, les résultats des régressions statistiques sont relati-
vement bons, avec des coeﬃcients de détermination (R2) se situant autour de
0,5. Cela veut dire qu’environ 50% de la variation de valeur de nos indices
s’explique par les variations de population des agglomérations françaises. Si
ces modèles sont d’assez bonne qualité, leur R2 autour de 0,5 laisse une marge
intéressante pour l’analyse des résidus. Nous avons donc calculé et cartographié
les diﬀérents résidus aﬁn de chercher à mettre en évidence un certain nombre
de phénomènes locaux, indépendamment de la taille des agglomérations.
La représentation cartographique des résidus du modèle superpose deux
informations :
– Une information ponctuelle des résidus est proposée, elle permet de situer
l’ensemble des agglomérations par rapport au modèle. Le ﬁguré est blanc
si l’agglomération est conforme au modèle (résidu standardisé compris
entre -1 et 1). Si le résidu standardisé est supérieur à 1, l’aggloméra-
tion est représentée en rouge ; s’il est inférieur à -1, l’agglomération est
représentée en bleu. Cette représentation ponctuelle permet de repérer
rapidement les agglomérations qui s’écartent fortement du modèle.
– Une information de surface est aussi proposée, elle permet de déﬁnir des
zones où les indices sont sur/sous-estimés par le modèle. Cette repré-
sentation surfacique est obtenue en utilisant une fonction de lissage qui
permet de passer d’une information ponctuelle à une information surfa-
cique. La fonction dilue la valeur ponctuelle du résidu sur une surface
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située dans un rayon de 100 kilomètres autour du centre de l’agglomé-
ration. Si un point du territoire est situé à moins de 100 kilomètres de
plusieurs agglomérations, les résidus des diﬀérentes agglomérations s’ad-
ditionnent.
3.2.1 L’intensité de la périurbanisation diminue avec la
taille de l’agglomération
Des périurbains plus nombreux dans les grandes agglomérations
mais avec un poids moindre
Le premier résultat de cette analyse statistique est assez surprenant : l’in-
tensité de la périurbanisation tend à diminuer avec la taille de l’agglomération.
En eﬀet, la droite de régression, qui prend la forme d’une fonction puissance
(ou log-log) montre une intensité de la périurbanisation beaucoup plus impor-
tante dans les petites agglomérations que dans les plus grandes. L’intensité de
la périurbanisation est en moyenne de 52% dans les agglomérations de moins
de 50 000 habitants, cela veut dire que 52% des emplois présents dans ces
agglomérations sont pourvus par des actifs résidant en dehors de ces agglo-
mérations. Cette intensité diminue au fur et à mesure que l’on monte dans
la hiérarchie urbaine : 42% en moyenne pour les agglomérations de 50 000 à
100 000 habitants, 36% pour les agglomérations de 100 000 à 500 000 habitants,
21% pour les agglomérations de plus de 500 000 habitants (hors Paris), 12%
pour l’agglomération parisienne (ﬁgure 3.5).
Ce phénomène pourrait s’expliquer de manière non exhaustive par deux
facteurs. Premièrement, le maintien d’une forte attractivité résidentielle dans
les espaces centraux des grandes agglomérations grâce à une bonne oﬀre de ser-
vices (que l’on ne retrouve pas dans les agglomérations plus petites). Deuxiè-
mement, la superﬁcie et les problèmes de congestions routières des grandes
agglomérations rendent plus diﬃcile de concilier une localisation résidentielle
périurbaine avec un budget-temps transport réduit. Toutefois, il ne faut pas
conclure de cette analyse que la périurbanisation est un phénomène marginal
dans les grandes villes. En eﬀet, si le pourcentage d’actifs périurbains est plus
faible à mesure que l’on s’élève dans la hiérarchie urbaine, leur nombre croit
proportionnellement avec la taille de l’agglomération. Un modèle statistique
liant le nombre d’actifs périurbain en fonction de la population de l’agglomé-
ration 4 montre, qu’en moyenne et en partant d’un stock initial de 5 738 actifs
4. Ce modèle linéaire ne prend pas en compte Paris, en eﬀet lorsque la population n’est
pas exprimée en valeur logarithmique, la position exceptionnelle de Paris (10 millions d’ha-
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Indicateur Modèle statistique R2 ajusté
Intensité I = 3,76662x-0,19951 0,4858 ***
Nombre d’actifs périur-
bains (sans Paris)
NActifsPeri = 0,099x + 5766,1 0,7835 ***
périurbains, on compte un actif périurbain supplémentaire à chaque fois que
l’agglomération gagne 10 habitants (tableau de la ﬁgure 3.5). Ainsi, malgré
une intensité moindre, le nombre d’actifs périurbains dans les grandes agglo-
mérations françaises se comptent en dizaines ou centaines de milliers.
Analyse des résidus : une intensité plus importante dans le quart
Nord-ouest
Une première analyse de la cartographie des résidus (ﬁgure 3.6) permet
d’observer que l’intensité de la périurbanisation est plus importante dans le
quart Nord-ouest de la France (surtout dans les régions Picardie, Normandie,
Bretagne et Pays de Loire), et le long d’un axe courant du Nord-est de l’Alsace-
Lorraine à la vallée du Rhône. À l’inverse, l’intensité de la périurbanisation est
moindre le long de la diagonale du vide et dans le massif des Alpes.
Neuf grandes agglomérations (de plus de 100 000 habitants) ont un com-
portement singulier par rapport au modèle : dans toutes ces agglomérations,
l’intensité réelle de la périurbanisation est supérieure (ou inférieure) d’au mi-
nimum 10 points par rapport au modèle 5. On note que la quasi-totalité des
bitant) fausse fortement le modèle (la régression linéaire et le coeﬃcient de Pearson étant
très sensible à ce type de points).
5. Ce seuil de 10 points correspond à un résidu standardisé d’au moins 1 (ou -1).
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Figure 3.6 – Localisation des résidus de la régression sur l’intensité de la
périurbanisation
Réalisation : Matthieu DREVELLE, 2013
Intensité
Résidus de la régression sur les
354 agglomérations
Résidus standardisés > 1
-1 < Résidus standardisés < 1
Résidus standardisés < -1
Résidus "lissés"
(utilisant un calcul de densité par noyau
avec une portée de 100km)
positifs
négatifs
agglomérations où l’intensité de la périurbanisation est signiﬁcativement plus
importante que la prévision du modèle se trouve dans un quart Nord-ouest de
la France : Rennes (+19 points), Caen (+16 points), Creil (+12 points), Poi-
tiers (+12 points), Amiens (+10 points). Seule Montpellier (+10 points) fait
exception. L’intensité réelle de la périurbanisation est par contre inférieure
d’au moins 10 points par rapport au modèle dans les grandes villes côtières du
sud de Pays : Nice (-16 points), Toulon (-16 points) et Bayonne (-10 points).
Si on considère l’ensemble des agglomérations, on observe que Molsheim
(+21 points), Vannes (+19) et la Roche-sur-Yon (+19) ont une intensité très
nettement supérieure au modèle. Les agglomérations où l’intensité réelle de la
périurbanisation est fortement inférieure au modèle se situent dans les massifs
des Alpes ou des Vosges : Sallanches (-27 points), Bourg-Saint-Maurice (-28
points), Bresse, (- 29) Briançon (- 30), Chamonix-Mont-Blanc (- 33 points).
3.2.2 La portée des navettes domicile-travail s’allonge
avec la taille de l’agglomération
Analyse de l’ensemble des agglomérations
Le deuxième résultat de notre analyse statistique met en évidence un allon-
gement des distances de navettage à mesure que l’on remonte dans la hiérarchie
urbaine. Ces résultats sont logiques et cohérents avec les lois géographiques,
notamment avec le principe de modèle gravitaire. On observe ainsi une aug-
mentation de la portée de la périurbanisation, quelque soit le seuil retenu (1er
quartile, médiane, 3ème quartile) corrélée avec l’augmentation de la taille des
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Indicateur Modèle statistique R2 ajusté
Portée (1er quartile) RQ1 = 1,8116x0,1483 0,5208 ***
Portée (médiane) Rmedian = 3,6425x0,125 0,5026 ***
Portée (3ème quartile) RQ3 = 8,3706x0,0926 0,3223 ***
Nombre de communes
inﬂuencées
N = 4,2939x0,3901 0,78 ***
agglomérations. Ainsi, si en moyenne, une agglomération de 20 000 habitants
concentre 50% de ses actifs périurbains dans un rayon inférieur à 13 kilo-
mètres, la portée médiane de la périurbanisation est de 16 kilomètres pour
une agglomération de 100 000 habitants et de plus de 20 kilomètres pour une
agglomération de 1 000 000 habitants (ﬁgure 3.7).
Le coeﬃcient interquartile (qui est en moyenne de 2,6) reste quant à lui
relativement constant quelque soit la taille de l’agglomération. En d’autres
termes la portée nécessaire pour concentrer 75% des actifs périurbains est en
moyenne 2,6 fois supérieure à celle nécessaire pour concentrer 25% des actifs
périurbains.
À partir des résultats des trois régressions il est possible de construire un
abaque qui permet de prédire, en fonction de la taille de l’agglomération, le
rayon à l’intérieur duquel on a une forte probabilité de concentrer respecti-
vement 25, 50 et 75% des actifs périurbains. Nos résultats sont par ailleurs
conﬁrmés par une analyse statistique complémentaire qui met en évidence une
croissance (suivant une loi de Puissance) du nombre de communes inﬂuencées
par une agglomération à mesure que l’on s’élève dans la hiérarchie urbaine. En
moyenne une agglomération de 20 000 habitants attire des périurbains prove-
nant d’environ 200 communes diﬀérentes 6 tandis que la taille de l’aire d’in-
6. Ce chiﬀre peut apparaître comme très important mais inclus un grand nombre de
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Figure 3.8 – Porté de médiane la périurbanisation en fonction de la taille de
l’agglomération (2 droites)
y = 1,4379Ln(x) - 1,4858
 R² = 0,2069
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ﬂuence d’une agglomération de 1 000 000 habitants est d’environ 1 000 com-
munes. L’agglomération parisienne, quant à elle, attire des actifs périurbains
venant de presque 3 000 communes diﬀérentes.
Décomposition de la régression en deux droites
Si ce modèle global de portée de la périurbanisation est intéressant dans
la mesure où il prend en compte l’ensemble des agglomérations françaises, on
observe pour la portée médiane et surtout pour le troisième quartile une rup-
ture de pente dans le nuage de point à partir d’un seuil de 100 000 habitants.
Cette rupture de pente n’étant que peu prise en compte par nos modèles sta-
tistiques, cela conduit à une sous estimation presque systématique de la portée
de la périurbanisation des grandes agglomérations (>500 000 habitants). Nous
proposons donc de décomposer la modélisation statistique de la portée de la
périurbanisation en deux modèles : un pour les agglomérations de moins de
100 000 habitants et un pour les agglomérations de plus de 100 000 habitants
(ﬁgure 3.8).
En comparant la qualité des diﬀérents modèles, on observe que le modèle
est bon pour les agglomérations de plus de 100 000 habitants, avec un coeﬃ-
cient de détermination (R2) supérieur à 0,60. Cela signiﬁe que dans les grandes
communes n’envoyant qu’un seul actif dans l’agglomération. À titre de comparaison, si en
moyenne, l’ensemble actifs périurbains d’une agglomération de 20 000 habitants résident
dans 200 communes diﬀérentes, il ne faut que 44 communes pour concentrer 75% des actifs
périurbains ; 16 communes pour 50% des actifs périurbains et 5 communes pour regrouper
25% des actifs périurbains.
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agglomérations, plus de 50% de la variation des portées de navettes périur-
baines peut être expliquée par la population de l’agglomération. La qualité du
modèle est moins bonne pour les agglomérations de moins de 100 000 habi-
tants, cependant, les résultats restent signiﬁcation au seuil de 1 %, ce qui veut
dire que le lien entre taille de l’agglomération et portée de la périurbanisation
est aussi vériﬁé dans les petites agglomérations.
Ce modèle à deux droites permet de corriger les estimations de la portée
médiane des agglomérations de 1 000 000 habitants à un peu plus de 22 kilo-
mètres (contre 20 kilomètres pour le modèle à une droite). Ce second modèle
apporte surtout une bien meilleure estimation de la portée médiane de l’agglo-
mération parisienne : 30,2 kilomètres, soit un chiﬀre proche des 31 kilomètres
réellement observés (contre 27 kilomètres pour le modèle à une droite). Toute-
fois, il nous parait délicat de réaliser l’analyse des résidus sur ce modèle à deux
droites, nous utiliserons donc le modèle à une droite, tout en ayant conscience
du léger biais pour les grandes agglomérations.
Analyse des résidus : des eﬀets régionaux moins clairs mais présents
Les résidus de la régression de la portée médiane de la périurbanisation
possèdent une structure spatiale moins claire que ceux de l’intensité. Toutefois,
on peut noter une portée plus faible en Basse Normandie, dans le Nord-Pas
de Calais, à la frontière Nord-est, en Rhône-Alpes et dans le Languedoc. La
portée périurbaine est en revanche plus importante dans le Sud-ouest ainsi que
dans les vallées de la Marne, de la Seine et de la Loire (ﬁgure 3.9).
Plus d’une vingtaine de grandes agglomérations de plus de 100 000 habi-
tants ont un comportement singulier par rapport au modèle (écart à la droite
supérieur à un écart type). La localisation de ces agglomérations est cohérente
avec les tendances générales identiﬁées précédemment.
3.2.3 Une hétérogénéité croissante avec la taille des ag-
glomérations
Un indice d’hétérogénéité de la périurbanisation qui tend à croitre
avec la population de l’agglomération
La troisième analyse statistique apporte elle aussi un résultat intéressant,
on observe que la répartition des actifs périurbains est plus hétérogène dans
les grandes agglomérations que dans les plus petites. L’analyse de l’indice de
portée de la périurbanisation a montré que la zone d’inﬂuence d’une agglomé-
ration croit avec sa population. Toutefois le résultat de la régression sur l’indice
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Figure 3.9 – Localisation des résidus de la portée médiane de la périurbani-
sation
Réalisation : Matthieu DREVELLE, 2013
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-1 < Résidus standardisés < 1
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(utilisant un calcul de densité par noyau
avec une portée de 100km)
positifs
négatifs
d’hétérogénéité de la périurbanisation montre que les actifs périurbains sont
relativement plus « concentrés » dans les couronnes des grandes aggloméra-
tions que dans celles des plus petites. Ainsi, dans les agglomérations de moins
de 50 000 habitants, il faut en moyenne respectivement 8,3 % et 21,9% des
communes attirées pour concentrer 50% et 75% des actifs périurbains. Dans
les agglomérations de plus de 500 000 habitants, il en faut respectivement 5,2%
et 13,7%.
Les régressions réalisées avec l’indice d’hétérogénéité de la périurbanisation
(utilisant le coeﬃcient de Gini) mettent en évidence les mêmes résultats. On
observe un indice plus élevé dans les couronnes des grandes agglomérations.
Cela veut dire que, relativement à la taille de la couronne (dans la mesure
où les couronnes des grandes agglomérations sont beaucoup plus vastes que
celles des petites agglomérations), les périurbain des grandes agglomérations
sont davantage concentrés dans un faible nombre de communes que ceux des
petites agglomérations (qui se répartissent de manière plus homogène).
On observe par ailleurs que le phénomène de plus forte hétérogénéité péri-
urbaine dans les grandes agglomérations rencontre un plafond à partir d’un
seuil de 500 000–1 000 000 habitants, au-delà duquel elle ne progresse plus.
Ainsi Paris n’a pas un indice de d’hétérogénéité supérieur à celui des autres
agglomérations de plus de 500 000 habitants. Le modèle statistique donnant le
meilleur résultat n’est d’ailleurs pas le modèle logarithmique mais un modèle
polynomial (avec une courbe d’apparence parabolique – ﬁgure 3.10) dans le-
quel l’indice d’hétérogénéité tend à décliner à partir d’un million d’habitants.
C’est cette courbe que nous utilisons pour l’analyse de résidus.
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Figure 3.10 – Inégalité de répartition des périurbains en fonction de la taille
de l’agglomération
Indicateur Modèle statistique R2 ajusté
Inégalité de répartition
(Coeﬃcient de Gini)
HGini = -0,0373*log(x)2 +
0,4486*log(x) - 0,5669
0,5248 ***
% de communes inﬂuencées nécessaire pour concentrer :
25% des actifs périurbains HQ1= 0,1623x-0,1838 0,3183 ***
50% des actifs périurbains HMédiane= 0,3915x-0,1615 0,3615 ***
75% des actifs périurbains HQ3= 0,9595x-0,1531 0,3965 ***
Figure 3.11 – Localisation des résidus de la régression sur l’hétérogénéité de
la périurbanisation
Réalisation : Matthieu DREVELLE, 2013
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Analyse des résidus : une répartition plus homogène des périurbains
au Nord et à l’Est
L’analyse de la cartographie des résidus (ﬁgure 3.11) permet d’observer
que les inégalités de répartition des actifs périurbains sont plus importantes le
long d’une diagonale courant de la Bretagne à la côte méditerranéenne. À l’in-
verse, les actifs périurbains semblent répartis de manière plus homogène au sein
des communes attirées par l’agglomération dans le Nord et l’Est de la France
ainsi que dans le Sud-ouest. Une quinzaine grandes agglomérations (de plus de
100 000 habitants) ont un comportement singulier par rapport au modèle (écart
à la droite supérieur à un écart type). Toutes les agglomérations où les inégali-
tés de répartition des périurbains sont signiﬁcativement plus importantes que
la prévision du modèle (et qui présentent donc une plus forte hétérogénéité de
la périurbanisation) se trouvent dans la diagonale identiﬁées : Saint-Etienne,
Valence, Montpellier, Saint-Nazaire, La Rochelle, Marseille-Aix-en-Provence,
Lorient. Les inégalités de répartition des périurbains sont inférieures aux prévi-
sions du modèle essentiellement dans les grandes villes du Nord, de l’Est et du
Sud-ouest : Valenciennes, Pau, Annemasse, Troyes, Metz, Mulhouse, Reims.
Seule Nice fait ﬁgure d’exception.
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3.3 Analyse exploratoire des déterminants des
particularités locales
La cartographie des résidus ayant montré une certaine organisation régio-
nale dans la surévaluation ou sous-évaluation des diﬀérents indicateurs carac-
térisant la périurbanisation, il nous semble intéressant, à titre exploratoire,
de chercher certains facteurs explicatifs de cette répartition. Cette approche
reste assez globalisante (il ne s’agit pas ici d’étudier précisément chaque cas
particulier), elle a pour but de donner quelques clefs de compréhension des
diﬀérences d’organisation entre les régions. Les résultats apportés assument
totalement leur coté exploratoire et n’ont pas vocation à être érigés en « lois
géographiques ». Ils n’en restent pas moins intéressants dans notre exercice de
compréhension des invariants et des diﬀérences dans l’organisation périurbaine
française.
3.3.1 Indice d’hétérogénéité de la périurbanisation et
irrégularité du maillage communal français
La cartographie des résidus de l’indice d’hétérogénéité de la périurbanisa-
tion a mis en évidence une structure géographique claire avec une hétérogénéité
plus forte de la Bretagne à la côte méditerranéenne et plus faible au Nord-est
et au Sud-ouest. Cette organisation géographique fait apparaître un problème
d’irrégularité du maillage sur lequel cet indice est construit. L’indice d’hétéro-
généité est en eﬀet bâti sur la mesure de l’inégale répartition des périurbains
dans un maillage communal ; or la superﬁcie des communes françaises est ir-
régulière, ce qui pourrait introduire un biais dans l’indice.
Ainsi, lorsque l’on compare la cartographie des résidus du modèle statis-
tique avec la densité du maillage municipal français (en nombre de communes
pour 100 km2), le constat est frappant : la relation entre la densité du maillage
municipal et les résidus de la régression est très signiﬁcative (R2=0,40). L’hété-
rogénéité périurbaine est supérieure aux estimations du modèle dans les zones
où les communes sont plus étendues (donc avec une densité de communes
moindre) et inversement dans les zones où les communes sont de petite taille
(ﬁgure 3.12). Ce résultat mène à un double constat et surtout, à une double
interrogation. La première consiste à supposer l’existence d’une France des
petites communes plus favorable à une implantation homogène des actifs pé-
riurbains dans les couronnes (et donc à l’éparpillement des périurbains dans
les diﬀérents villages de ces couronnes) et une France des grandes communes
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Figure 3.12 – Densité du maillage communal et hétérogénéité de la périurba-
nisation
plus propice à une concentration des périurbains dans un nombre plus restreint
de communes-pôles. La validation de cette hypothèse nécessiterait notamment
l’analyse approfondie de documents de planiﬁcation intercommunaux (Scot,
Plu intercommunal. . . ) pour comprendre les logique d’accueil des périurbains
dans les diﬀérents territoires.
La seconde hypothèse serait que notre indice d’hétérogénéité de la péri-
urbanisation possède une sensibilité forte à la variation de taille des communes.
Cette hypothèse met en cause l’utilisation du maillage communal pour évaluer
les inégalités de répartition des périurbains. L’inﬂuence de la taille du maillage
sur les résultats statistiques est en eﬀet un problème connu des géographes,
il peut être résolu en utilisant un maillage régulier (carroyage). Toutefois, la
précision de localisation de nos données ne nous permet pas d’utiliser un car-
royage sans soulever d’autres problèmes (comment répartir les actifs périur-
bains dans les carreaux en restant conforme à la réalité). Aﬁn de tester cette
hypothèse, nous avons donc choisi d’intégrer le paramètre « densité du maillage
municipal » dans notre modèle statistique aﬁn de neutraliser l’eﬀet « taille des
communes ». Ce nouveau paramètre accroit signiﬁcativement la précision du
modèle d’hétérogénéité périurbaine (R2=0,743). La cartographie de ses résidus
met par ailleurs en évidence une nouvelle organisation géographique : l’hétéro-
généité périurbaine serait alors plus forte dans les vallées de la Seine, de l’Oise,
du Rhône, dans les Pays-de-Loire et dans les Vosges. Les vallées, qui canalisent
l’urbanisation le long d’un axe, pourraient donc être un facteur explicatif d’une
plus grande concentration des périurbains (ﬁgure 3.13).
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Figure 3.13 – Résidus de la régression de l’indice d’hétérogénéité en prenant
en compte la densité du maillage communal
Réalisation : Matthieu DREVELLE, 2013
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3.3.2 Portée de la périurbanisation et concurrence entre
les agglomérations
L’irrégularité du maillage communal ne semble pas avoir d’impact signi-
ﬁcatif sur les résidus du modèle statistique de portée de la périurbanisation
(R2=0,002), à l’exception sans doute du bassin d’Arcachon où la très grande
taille des communes (plus de 10 fois la taille moyenne des communes françaises)
inﬂue sur les distances domicile–travail.
Nous avons donc cherché à confronter nos résultats avec la loi de Reilly.
Cette loi, fondée sur un modèle gravitaire, permet d’estimer les zones de cha-
landise (ici les aires d’inﬂuences) des diﬀérentes villes en fonction de leur poids
et de leur distance les unes avec les autres. Selon cette loi, dans les zones où les
agglomérations sont proches les unes des autres, les aires d’inﬂuences entrent
en concurrence et sont donc moins étendues. Au contraire, dans les zones où les
agglomérations sont éloignées les unes des autres, les aires d’inﬂuences peuvent
être beaucoup plus larges (voir encadré 3.2).
La confrontation entre la carte des résidus du modèle statistique de portée
de la périurbanisation et celle de la densité du système urbain (nombre d’agglo-
mérations/10 000 km2) donne des résultats intéressants. Ainsi, dans la majorité
des zones ayant une forte densité d’agglomérations (Nord-Pas-de-Calais, Al-
sace, Lorraine, Vallée du Rhône) on observe une portée de la périurbanisation
moindre par rapport au modèle. Le Sud-ouest de la France, où les agglomé-
rations sont plus dispersées est marqué par une portée plus importante de la
périurbanisation. On observe toutefois un certain nombre d’exceptions. Ainsi,
la Haute-Normandie, garde une portée de la périurbanisation importante mal-
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Figure 3.14 – Densité du système urbain et portée de la périurbanisation
Figure 3.15 – Densité rurale en 1861 et intensité de la périurbanisation
gré un système urbain dense (ﬁgure 3.14).
3.3.3 Intensité de la périurbanisation et tradition rurale
des territoires
La cartographie des résidus du modèle statistique d’intensité de la péri-
urbanisation fait également apparaître une structure géographique marquée.
Nous avons cherché à mettre en relation les diﬀérences d’intensité de périurba-
nisation avec ce que l’on pourrait appeler une tradition rurale des territoires.
Pour évaluer cette tradition rurale, nous avons étudié les densités rurales en
France avant le phénomène d’exode rural. À cette ﬁn, nous avons utilisé les
données du recensement de 1861 qui donne au niveau départemental la densité
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de population rurale 7. La comparaison de cette carte des densités rurales en
1861 avec notre carte des résidus du modèle d’intensité de la périurbanisation
est assez édiﬁante : l’intensité de la périurbanisation tend à être supérieure
au modèle dans les territoires ayant historiquement une forte densité rurale.
À l’inverse, les départements avec des campagnes peu densément peuplées au
xixe siècle ont une intensité périurbaine moindre (ﬁgure 3.15).
Cette comparaison met en évidence un rapprochement entre une tradition
rurale ancienne des territoires et la propension des actifs à s’installer dans des
localisations périurbaines. Si cela ne suﬃt évidement pas à prouver un lien de
cause à eﬀet, cette analyse permet toutefois de poser la question de la résilience
dans la localisation des hommes sur le territoire.
7. Le choix de la date de 1861 s’explique par le fait qu’il s’agit du recensement disponible
le plus proche du maximum de population rurale couvrant la quasi-totalité du territoire
métropolitain actuel (annexion de Nice et de la Savoie en 1860) et pour lequel l’information
de densité rurale est disponible.
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Encadré 3.2 – La loi de Reilly
Le modèle de Reilly est basé sur la théorie des modèles gravitaires de
ﬂux. Pour Reilly, la force d’attraction exercée par une ville j sur un lieu
i est proportionnelle à sa taille (Mj) et inversement proportionnelle au
carré de la distance (Dij) qui sépare i et j.
Il est alors possible de calculer en chaque point du territoire quelle ville
exerce l’attraction la plus forte, polarise le territoire.
On peut estimer qu’en dessous d’une certaine valeur, l’attraction de la
ville peut être considérée comme nulle. L’aire d’attraction d’une ville,
dans un espace sans contrainte, prend donc la forme d’un disque. Tou-
tefois lorsque deux villes sont proches, leurs aires d’attraction entrent en
concurrence et se trouvent donc réduite.
On peut observer ce phénomène sur le schéma si dessous :
– la ville 1 est éloignée des autres villes, elle peut donc étendre largement
son aire d’attraction
– la ville 3 est entourée d’autres villes, son aire d’attraction entre en








Application de la loi de Reilly pour 7 villes
de même taille 
Les zones colorées représentent l'aire d'influence des villes
Les aires d'influence des villes ont été 
calculées avec le logiciel "Reuily" (C. Grasland)
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3.4 Conclusion : Une logique périurbaine avec
des nuances d’expression sur le territoire
Notre rapide étude de l’organisation spatiale des espaces périurbains en
France a permis de mettre en évidence deux conclusions qui visent à nuancer
l’image de la périurbanisation comme étant un phénomène totalement stan-
dardisé et déconnecté de la géographie.
Premièrement, notre travail a permis de mettre en évidence une logique
périurbaine statistiquement modélisable, en lien avec les populations des ag-
glomérations. Ainsi, l’intensité relative du phénomène périurbain est plus forte
dans les petites agglomérations que dans les plus grandes. Toutefois, les na-
vettes des périurbains sont plus importantes dans les grandes agglomérations
et les actifs périurbains y semblent davantage concentrés dans une petite por-
tion de la couronnes que dans les plus petites agglomérations. L’organisation
spatiale de la périurbanisation est donc fortement liée aux caractéristiques des
territoires, et en l’occurrence, à la population des territoires centraux.
Deuxièmement, au-delà de cette modélisation statistique, nous avons mis en
évidence un certains nombre de particularités locales dans l’implantation des
actifs périurbains. La répartition spatiale des résidus des régressions faisant
apparaître une certaine logique régionale, nous pouvons avancer l’hypothèse
que la périurbanisation n’est pas un phénomène standardisé et répond à un
certain nombre de phénomènes géographiques ou locaux qui inﬂuent sur la ré-
partition spatiale des actifs périurbains. La recherche de ces facteurs inﬂuant
l’organisation spatiale de la périurbanisation (menée ici à titre d’esquisse) méri-
terait d’être approfondit en mobilisant les méthodes, données et connaissances
des diﬀérentes sciences s’intéressant à l’implantation spatiale des hommes et à
l’organisation des sociétés (géographie, histoire, sociologie. . . ).
Par ailleurs, il semble fort intéressant de poursuivre notre recherche de la
diversité des espaces périurbains en opérant un changement d’échelle. Notre
analyse, portant sur l’organisation spatiale des actifs périurbains à l’échelle des
agglomérations, a permis de mesurer et d’analyser des indices généraux sur la
périurbanisation en France. Il parait alors pertinent de « rentrer » à l’intérieur
des couronnes pour chercher à mesurer plus ﬁnement le degré de diversiﬁcation
des espaces périurbains français en étudiant notamment la morphologie des





Si les logiques spatiales qui caractérisent le phénomène de périurbanisa-
tion présentent des grandes lignes directrices et une inﬁnité de particularités
locales, il en est de même des territoires qui composent la région urbaine et
les zones de faible densité. En eﬀet, ces espaces ne relèvent pas d’un modèle
spatial unique. En ce qui concerne le périurbain, il existe trois grandes familles
typologiques de formes : forme satellitaire, forme réticulaire, mitage (Eman-
gard, 2008). Outre la forme, la granulométrie, c’est-à-dire la surface des ilots
de peuplement périurbain, joue un rôle important dans la diﬀérenciation des
territoires.
S’appuyant sur l’analyse d’une centaine de couronnes périurbaines réparties
sur l’ensemble du territoire, cette partie propose une méthodologie pour déﬁ-
nir, quantiﬁer et analyser la diversité morphologique et granulométrique des
territoires périurbains français. Le choix des aires urbaines a été présidé par
une double logique de localisation géographique et de taille de l’agglomération :
– Si l’Île-de-France, par ses dynamiques singulières, est volontairement ex-
clue de notre étude, nous avons cherché à avoir une couverture géogra-
phique du territoire français la plus complète possible. Ainsi seuls les
départements de la Lozère et des Hautes-Alpes ne possèdent pas de com-
munes entrant dans nos zones d’étude.
– En termes de taille des agglomérations retenues, nous avons exclu les
très grandes agglomérations : Paris, Lyon et Marseille. Nous avons en-
suite retenu les principales agglomérations françaises, tout en veillant à
la répartition homogène de nos territoires d’études sur l’espace français.
C’est pourquoi la plus petite aire urbaine retenue, Cahors, ne fait qu’en-
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viron 45 000 habitants mais permet d’éviter un « trou » entre Toulouse
et Brive-la-Gaillarde. À l’inverse certaines agglomérations relativement
importantes n’ont pas été retenues car elles se situent dans des régions où
nous avions déjà sélectionné plusieurs agglomérations (notamment dans
le Nord et la Lorraine).































































































4.1. Diversité morphologique et granulométrique du périurbain
4.1 Diversité morphologique et granulométri-
que des couronnes périurbaines : une pre-
mière approche empirique
4.1.1 Trois grandes formes théoriques
Comprendre la grande diversité des espaces périurbains nécessite, en plus
d’un eﬀort de remise en question de l’image d’un périurbain unique, reproduit
à l’identique sur l’ensemble du territoire, d’adopter une démarche empirique
d’observation, aﬁn de recenser les diﬀérentes formes existantes. Certains tra-
vaux de recherche ont déjà abordé la question de la classiﬁcation des espaces
périurbains en grands types morphologiques. P.H. Emangard (2008) propose
une typologie des périurbains en trois classes : les formes satellitaires, les formes
réticulaires et les formes de mitage (ﬁgure 4.2). Cette classiﬁcation, basée sur
l’observation de diﬀérents territoires, repose sur le principe que les surfaces
bâties périurbaines se présentent sous trois logiques spatiales diﬀérentes :










Réalisation : M. DREVELLE, 2012 (d’après P.H. Emangard)
Une logique ponctuelle pour les formes satellitaires. Cette catégorie de
forme repose sur une agrégation de l’habitat périurbain dans des ilots déﬁnis,
relativement compacts et séparés les uns des autres par de larges espaces non
bâtis. Dans une logique satellitaire, les extensions urbaines se font autour du
centre bourg. Cette organisation peut globalement être résumée sous la forme
d’un nuage de point, même si les ilots peuvent avoir des surfaces variables.
Une logique linéaire pour les formes réticulaire. Cette organisation spa-
tiale repose sur une articulation entre habitat périurbain et réseaux linéaires
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(routes, ﬂeuves. . . ). Ici, il est plus diﬃcile d’identiﬁer des ilots déﬁnis, l’urba-
nisation tendant à faire fusionner plusieurs ilots linéaires et non à regrouper
des nouveaux bâtiments autour du centre bourg.
Une logique surfacique pour les formes de mitages. Contrairement à la lo-
gique satellitaire où les ilots sont aisément déﬁnissables, les formes périurbaines
de mitage ne peuvent pas être assimilées à une représentation ponctuelle. On
peut voir le mitage comme une nappe d’urbanisation peu dense répondant
davantage à une logique surfacique que ponctuelle.
Ces trois grandes catégories de formes périurbaines, bien qu’établies par
l’observation, s’assimilent à des formes « pures », à des situations théoriques.
S’il est possible de trouver des territoires correspondant parfaitement à ces
catégories, la majorité des espaces périurbains mélangent les diﬀérents types
pour oﬀrir un vaste éventail de formes hybrides. De plus, la répartition en trois
grandes familles morphologiques laisse de côté les diﬀérences de granulométrie.
Or la taille des ilots semble avoir un rôle important dans la diﬀérenciation des
diﬀérents espaces périurbains. Il convient donc de continuer le travail d’ob-
servation en multipliant les territoires, aﬁn de recenser de manière la plus
exhaustive possible les diﬀérents types de morphologies et de granulométries
périurbaines.
4.1.2 Une réalité complexe et hybride
Aﬁn d’établir un catalogue des diﬀérentes formes périurbaines, nous avons
sélectionné quinze aires urbaines de taille moyenne, réparties sur le territoire
français. L’observation de cartes Ign et des photographies aériennes de ces dif-
férentes aires urbaines a permis d’identiﬁer un nombre important de variantes
de formes périurbaines (ces variantes sont présentées et illustrées en annexe A,
page 347). Ce travail apporte plusieurs enseignements.
Premièrement, il démontre que les formes « pures » précédemment pré-
sentées font ﬁgure d’exception dans le paysage périurbain français, elles sont
en eﬀet peu observées dans notre échantillon d’analyse. Toutefois, malgré la
grande variété de formes observées, cette répartition en trois grands types reste
pertinente dans la mesure où les diﬀérents types observés résultent majoritai-
rement de la combinaison des trois catégories morphologiques principales. On
remarque en eﬀet l’association dans plusieurs aires urbaines d’une organisa-
tion satellitaire ou réticulaire avec un mitage interstitiel ; ou encore de forme
hybride entre le satellitaire et le réticulaire.
Deuxièmement, il apporte une nuance granulométrique aux trois grands
types morphologiques. En eﬀet, l’analyse des cartes et photographies aériennes
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permet de diﬀérencier des types morphologiquement similaires mais qui se dif-
férencient par la taille des ilots. Cet élément nous apparaît comme particu-
lièrement important dans la mesure où la taille des ilots a un impact sur la
demande de mobilité et sur la polarisation des espaces. La variabilité granulo-
métrique des territoires périurbains étant avérée par cette observation, il nous
parait essentiel d’intégrer ce facteur dans notre analyse de la diﬀérenciation
des territoires périurbains.
Troisièmement, il ressort de ce travail d’observation que la morphologie des
territoires périurbain varie au sein même des couronnes périurbaines. Ce point
est particulièrement intéressant dans la mesure où il attire notre attention sur le
fait que les formes de périurbanisation varient à l’échelle du territoire national,
d’une aire urbaine à l’autre, mais aussi à l’échelle locale, notamment en fonction
des contraintes naturelles. Cela renforce notre hypothèse d’hybridation des
diﬀérents types au sein des territoires périurbains.
Enﬁn, cet exercice met en évidence l’ambiguïté de la déﬁnition des formes
de mitages. En eﬀet, si le mitage peut être déﬁni par une logique surfacique,
certaines formes identiﬁées ici (fermes isolées ou petits hameaux) conﬁnent au
mitage tout en gardant une logique de localisation ponctuelle. Dans ce cas,
la frontière entre l’organisation satellitaire et le mitage est diﬃcile à déﬁnir.
Faut-il déﬁnir les hameaux comme des formes satellitaires ou comme un type de
mitage qui ne prendrait pas la forme d’une nappe peu dense mais d’un ensemble
de grains de très petite taille ? Ce jugement peut être laissé à l’appréciation du
chercheur, toutefois il semble relativement important de clariﬁer les frontières
entre types par l’instauration de seuils ou d’indices.
4.1.3 Les limites de l’approche « qualitative et empi-
rique »
L’approche dite « qualitative et empirique », par observation des cartes Ign
et des photographies aériennes, joue un rôle essentiel dans l’identiﬁcation des
diﬀérentes formes périurbaines. Cependant, si cette méthode est riche d’ensei-
gnements, elle possède deux défauts majeurs. Premièrement cette méthode, par
sa lourdeur, est diﬃcilement applicable sur de très grands territoires : étudier
et classiﬁer l’ensemble des espaces périurbains de cette manière serait extrê-
mement chronophage. Le second défaut de la méthode est plus handicapant
encore puisqu’il pointe son manque de robustesse. En eﬀet, si identiﬁer les
types de formes est relativement simple pour les « formes pures », c’est-à-dire
celles qui ne souﬀrent d’aucune ambiguïté, il n’en est pas de même pour les
formes plus hybrides. Cette classiﬁcation « à dire d’expert » peut donc sembler
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Figure 4.3 – Les 3 dimensions de la morphologie périurbaine
peu robuste dans la mesure où deux personnes diﬀérentes seraient susceptibles
de classer une même commune dans deux types morphologiques diﬀérents. De
même, l’absence d’indicateurs ﬁables permettant d’arbitrer les cas litigieux
pourrait avoir comme conséquence de classer des communes similaires tantôt
dans un type, tantôt dans un autre.
En plus du nombre relativement important de types morphologiques (entre
formes pures et formes hybrides), la classiﬁcation des périurbains doit aussi
prendre en compte la diversité granulométrique des espaces. Ainsi, en plus de
déﬁnir le type morphologique de chaque espace, ce qui revient plus ou moins à
le placer dans un diagramme triangulaire représentant son degré d’organisation
satellitaire, réticulaire et de mitage, il faut aussi tenir compte d’une troisième
dimension : la tailles des grain (voir ﬁgure 4.3). La multiplicité des dimensions
à prendre en compte rend le traitement manuel peu réaliste.
Enﬁn, rappelons que l’objectif de cette classiﬁcation morphologique est de
quantiﬁer pour chaque couronne périurbaine le nombre d’habitants vivant dans
des espaces satellitaires, réticulaires ou de mitage. La classiﬁcation manuelle,
qui s’eﬀectuerait vraisemblablement à l’échelle de la commune, ne permettrait
pas d’atteindre cet objectif, en eﬀet, en raison de l’hybridation des types mor-
phologiques, il serait particulièrement diﬃcile d’attribuer la population d’une
commune à un des grands types. Il faudrait alors ventiler la population entre
les diﬀérents types selon des hypothèses de répartition de la population, ce
qui engendrerait une charge de travail supplémentaire tout en procurant des
résultats relativement approximatifs.
Toutefois, si les limites de l’approche dite « manuelle » sont suﬃsamment
importantes pour abandonner l’idée d’une généralisation sur l’ensemble des
aires urbaines françaises, elle constitue une base empirique à la réﬂexion sur
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les formes morphologiques périurbaines. C’est donc à partir des enseignements
de ce débroussaillage des formes périurbaines que nous proposons de mettre
en place une méthode quantitative de classiﬁcation morphologique des espaces
périurbains.
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4.2 Vers une méthode quantitative de classiﬁ-
cation morphologique des espaces périur-
bains
4.2.1 Inventaire des données disponibles
Travailler sur les typologies morphologiques des couronnes périurbaines né-
cessite au préalable d’identiﬁer les ilots. De nombreuses sources d’information
sont à disposition pour identiﬁer ces ilots d’habitat. Toutefois, il est diﬃcile de
concilier l’objectif d’exhaustivité (prise en compte de l’ensemble des espaces
bâtis, y compris très peu denses) nécessaire à la précision de l’information et
l’objectif de généralisation (délimitation d’ilots) nécessaire à la lisibilité de l’in-
formation. Actuellement, les sources d’information disponibles sont réparties
en 2 types : les bases de données raster (photographies aériennes ou satellites,
cartes topographiques) et bases de données vectorielles (issues de la vectorisa-
tion des cartes topographiques ou du traitement des images satellites). Chacune
de ces sources possèdent leurs avantages et inconvénients propres.
Les avantages et inconvénients intrinsèques aux formats vecteurs et raster
sont connus (Annexe C, Tableau C.1). Nous nous attacherons donc ici à carac-
tériser chaque base de données en fonction de leur capacité à faire apparaître
des ilots d’habitation.
Images aériennes et satellites, cartes topographiques scannées
De manière générale, l’utilisation de données raster pour délimiter les ilots
d’habitat semble peu pertinente dans l’optique de mettre en place une méthode
reproductible. Elle nécessite en eﬀet de même en œuvre des traitements com-
plexes de télédétections sur les images (ce qui nécessite d’avoir des images avec
un canal de proche infra rouge, ce qui n’est pas le cas sur les photographies
aériennes). De plus, la télédétection n’exclut pas un nombre non négligeable
d’erreurs d’interprétation.
Une seconde solution consiste à vectoriser manuellement les photographies
aériennes. Toutefois cette méthode est très longue, non généralisable et néces-
site l’acquisition de données très lourdes. Il parait alors pertinent de réﬂéchir
davantage à l’utilisation de données vectorisées déjà existantes.
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Données vecteur agrégées
Les données vecteurs agrégées concernant les ilots de population sont dis-
ponible à partir de deux bases principales :
– Corine Land Cover, base européenne d’occupation des sols, pilotée par
l’Agence européenne de l’environnement et réalisée en France par le SOeS
(Service de l’Observation et des Statistiques) du ministère de l’écologie.
Cette base est prévue pour une utilisation au 1 :100 000 ;
– La BD Carto, base de données cartographique de référence de l’Ign pour
une utilisation du 1 :50 000 au 1 :250 000, elle possède une couche de
données sur l’occupation des sols.
Si ces deux bases permettent d’avoir des ilots déjà formés (basés sur l’inter-
prétation d’images satellite), il est nécessaire de se poser la question de leur
Unité Minimale de Collecte (UMC), c’est-à-dire de la taille minimale retenue
pour les ilots. Cette question est d’ailleurs traitée dans un rapport du Certu
(Loriot, 2008) :
– Dans la BD Carto, les zones bâties de moins de 8 hectares ont été systé-
matiquement supprimées. Le choix méthodologique a donc été de prendre
une Unité Minimale de Collecte faible, de considérer que les objets d’une
surface inférieure ne sont signiﬁcatifs et que les conserver ne ferait qu’ac-
croître le mitage résultant ;
– Dans Corine Land Cover, l’Unité Minimale de Collecte de l’ensemble des
thèmes est de 25 hectares (adaptée à une utilisation au 1 : 100 000). Un
nombre important d’ilots de petite taille ne sont donc pas pris en compte.
Toutefois certains ilots de moins de 25 hectares n’ont pas été systéma-
tiquement supprimés, ils ont au contraire été exagérés pour avoir une
superﬁcie de 25 hectares et être ainsi conservés. Cette méthode vise à
minimiser les erreurs d’interprétation : supprimer un objet de 20 hec-
tares revient à faire une erreur de 20 hectares alors que gonﬂer ce même
objet à 25 hectares ne fait commettre qu’une erreur de 5 hectares.
Malgré ces tentatives de minimisation des erreurs, Corine Land Cover pa-
rait trop imprécise pour étudier les ilots d’habitation périurbains, en eﬀet,
beaucoup de hameaux et de petites communes n’apparaissent pas dans la base
et certaines formes sont assez fortement simpliﬁées (voir ﬁgure 4.4). À l’inverse,
la relativement faible Unité Minimale de Collecte de la BD Carto permet de
faire ressortir la grande majorité des hameaux et communes. Dans l’ensemble,
les communes qui n’ont pas de tache urbaine dans la BD carto sont de très
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Figure 4.4 – Comparaison de la BD Carto et de Corine Land Cover sur 3
villages picards
petites communes, avec un habitat peu concentré. Toutefois, dans le sud de
la France, certains petits bourgs « traditionnels » n’apparaissent pas, malgré
une population de plusieurs centaines d’habitants. Cela est dû au fait que la
ville traditionnelle méditerranéenne est très dense, un bourg de 200 habitants
peut donc avoir une superﬁcie inferieure à 8 ha. Toutefois, l’utilisation de la BD
carto pour la délimitation des ilots périurbains reste globalement satisfaisante :
– La grande majorité des bourgs ou hameaux est délimitée avec des contours
assez précis (et qui prennent en compte les jardins privatifs. . . ) mais suf-
ﬁsamment généralisés pour éviter les irrégularités qui biaisent les calculs
d’indice basé sur le périmètre (problème du ﬂocon de Koch que l’on peut
retrouver en utilisant la BD Topo, voir encadré 4.1).
– Si les zones de mitages n’apparaissent pas, elles peuvent être déduites « en
négatif » en couplant la base de données ilots à des bases de population
carroyée.
Données vecteur non agrégées
Les données de la BD Topo donnent une information non agrégée sur le
bâti : chaque bâtiment (ou ilot en cas de bâti continu) est représenté par
un polygone. Faire émerger des ilots à partir de cette base nécessite donc de
mettre en place un processus d’agrégation des bâtiments. Si ce processus peut
être réalisé dans un SIG, moyennant un certain temps de calcul, il nécessite de
se poser plusieurs questions :
– Quelle distance d’agrégation retenir ? C’est-à-dire, jusqu’à quel espace-
ment entre deux bâtiments, estime-t’on qu’ils appartiennent au même
ilot ?
– Doit-on établir une taille minimale des ilots (en surface ou en nombre de
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Figure 4.5 – Des ilots très découpés, le problème des jardins privatifs
bâtiments) ? Si non, comment traiter le bâti isolé ?
– Quelles hypothèses retenir pour attribuer une population aux ilots ? (cal-
cul de coeﬃcient en fonction de la surface et de la hauteur, comment
diﬀérencier les bâtiments d’habitation des lycées, hôpitaux. . .)
Faire varier la distance d’agrégation peut être une solution pour diﬀérencier
les ilots des zones de mitages. On pourrait par exemple imaginer un seuil à
100 mètres pour les ilots et à 200 mètres pour les zones de mitage. Cependant
cela n’exclue pas le problème de la taille minimale des ilots : deux bâtiments
proches au sein d’une zone de mitage doivent-ils être considérés comme un
ilot ?
Si la base présente un avantage important : l’exhaustivité de l’information
sur le bâti et sa hauteur, elle possède aussi un certain nombre d’inconvénients :
– La création d’ilots à partir de la couche bâtiments de la BD Topo ne per-
met pas de prendre en compte la surface des jardins (qui sont pourtant
des éléments importants du paysage périurbain). Alors que l’utilisation
de la BD Topo trouve sa justiﬁcation dans la précision et l’exhausti-
vité de la donnée, les ilots obtenus ne correspondent pas forcement à la
morphologie réelle (voir ﬁgure 4.5).
– Les ilots obtenus sont très « découpés ». De nombreux « trous » appa-
raissent à l’intérieurs des ilots alors que cela n’est pas forcement justiﬁé
(espaces verts, jardins privatifs, équipements, parking. . . ). De plus les
contours extérieurs des ilots sont très irréguliers ce qui pose un problème
du type « ﬂocon de Kock » (encadré 4.1). La délimitation des ilots à par-
tir de la BD Topo rend donc peu ﬁable le calcul d’indice à partir des aires
(qui ne prennent pas en compte les jardins) et des périmètres (rallongés
artiﬁciellement par l’irrégularité des contours).
Au ﬁnal, si l’utilisation de la BD Topo apparaît de prime abord comme une
solution pertinente pour délimiter les ilots périurbains, son traitement nécessite
des opérations lourdes pour un résultat moins précis et ﬁable qu’espéré.
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Encadré 4.1 – Le problème du ﬂocon de Kock
Ce problème mathématique fractal, montre une ﬁgure donc l’aire tend
vers une constante alors que son périmètre, qui se complexité par l’ajout
de facettes, tend vers l’inﬁni. On peut retrouver des problèmes similaires
lors du calcul d’indice de formes basés sur lé périmètre (par exemple le
quotient isopérimètrique, voir ﬁgure 4.7).
Ainsi, plus les contours sont complexes, plus le quotient isopérimètrique
tend à classer l’ilot dans une morphologie réticulaire ou linéaire, alors
que sa forme générale évolue peu.
Figure Périmètre Aire quotient isopérimètrique
1 108 421 0,46
2 144 468 0,29
3 192 488 0,17
Données carroyées de population
Depuis le 1er janvier 2012, l’Insee propose en ligne une nouvelle base de
données appelée « estimation carroyée de population ». Cette base de données
permet de connaître la répartition de la population en France dans un carroyage
de 200 mètres ou de 1 kilomètre de côté. Les données proposées portent « sur
un dénombrement de personnes au 31 décembre de l’année de référence et
proviennent d’une exploitation spéciﬁque des ﬁchiers ﬁscaux visant à attribuer
à chaque ménage une position géographique précise » (Insee).
Contrairement aux données Corine Land Cover ou BD Topo/Carto, qui
permettent certes de délimiter des ilots mais où l’attribution d’informations
statistiques sur l’ilot est complexe (un ilot peut être à cheval sur plusieurs
communes ou une commune peut avoir plusieurs ilots), cette base carroyée
présente l’avantage de posséder une information précise de population. Il est
aussi possible de reconstituer des ilots à partir des données carroyées de popu-
lation (encadré 4.5 page 127 de l’annexe C). Cependant, si les résultats obtenus
permettent d’étudier la forme du mitage (ou son absence) ainsi que de donner
des informations sur la densité des quartiers (voir ﬁgure 4.7), les ilots obte-
nus ne conviennent pas au calcul d’indices à cause du pas de 200 mètres qui
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Figure 4.6 – Délimitation des ilots autour de Nice et Toulouse à partir du
carroyage à 200 mètres
est trop important pour avoir des contours précis. Les données carroyées sont
toutefois utiles pour faciliter l’attribution d’une population aux ilots issus des
autres bases de données.
Notons que le fort potentiel des données carroyées à 200 mètres n’a pas
pu être utilisé à sa juste valeur dans notre travail à cause du retrait de ces
données début 2013 1. Nos analyses utilisent donc essentiellement le carroyage
à 1 kilomètre.
Choix des données retenues pour l’étude
Suite à l’évaluation des diﬀérentes données disponibles, nous avons choisi
de retenir les données de la BD Carto pour faire nos analyses. Ces données
sont suﬃsamment précises pour obtenir un résultat proche de la réalité, tout
en nécessitant une puissance de calcul raisonnable.
4.2.2 L’utilisation d’indices de forme en géographie
Devant le besoin de catégories d’analyses moins générales et moins sub-
jectives pour appréhender les formes périurbaines, nous avons choisi d’avoir
d’utiliser des indices statistiques s’appuyant sur les caractéristiques de forme
1. À la suite d’un article de presse (Canard enchainé du 27/02/2013) faisant état d’un
problème de conﬁdentialité dans la diﬀusion de données de revenus sur des carreaux de 200
mètres sur 200 mètres, l’Insee a décidé, mercredi 27 février 2013, de suspendre temporaire-
ment cette diﬀusion. Les bases de données téléchargées avant le 27 février sont considérées
comme non utilisables par l’Insee.
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des ilots identiﬁés. Ces indices ont pour vocation d’ « exprimer les formes
observées de façon mesurable (. . . ) en les traduisant par des données numé-
riques » (Cauvin et Rimbert, 1976). Marianne Guérois (2003), dans sa thèse de
doctorat sur « Les formes des villes européennes vues du ciel », dresse un état
de l’art de l’utilisation des indices de formes en géographie ; nous en ferons ici
un résumé 2.
Principes généraux des indices de formes
Les premiers indices de forme ont été développés dans les années 1950–1960
dans le cadre de l’essor de l’analyse spatiale. Ces indices ont été importés de
disciplines comme les mathématiques ou la biologie et ont été appliqués dans la
typologie des formes urbaines mais aussi dans celle des bassins versants ou des
circonscriptions électorales (Haggett et Fréchou, 1974). Si ces méthodes ont
été quelque peu délaissées depuis, la généralisation des systèmes d’information
géographique d’occupation du sol ouvrent des perspectives intéressantes pour
l’étude des formes.
Il existe de très nombreux indices de formes construits selon des choix
méthodologiques diﬀérents, toutefois les indices reposent sur un certain nombre
d’exigences communes : premièrement, les indices doivent pouvoir décrire la
zone sans être inﬂuencé par des eﬀets de tailles — ce sont des indices « sans
dimension » — ni par l’orientation de la forme. Les indices doivent aussi être
le plus univoques possible, en d’autres termes, une même valeur de l’indice
ne doit pas référer à deux formes diﬀérentes. Ce point est toutefois une des
principales diﬃcultés de la reconnaissance morphologique avec les indices de
formes et pousse à combiner les indices. Enﬁn dans la mesure du possible, les
indices ne doivent pas être trop sensibles à la précision du contour de la forme.
La littérature diﬀérencie les indices « arithmétiques » et les indices « géo-
graphiques ». Nous ne traiterons ici que des premiers, qui sont moins complexes
à mettre en œuvre et à interpréter. De plus, les indices « arithmétiques » sont
particulièrement adaptés à la mesure de la compacité des formes, si on retient
le cercle comme forme de référence. En eﬀet, ces indices se basent sur la compa-
raison de la forme à mesurer avec une forme standard (souvent le cercle) dont
les caractéristiques sont connues. En d’autres termes, ils mesurent la diﬀérence
entre la forme observée et la forme de référence. Le calcul des indices résulte du
croisement de plusieurs (au moins deux) variables simples (centre de la ﬁgure,
périmètre, longueur du plus grand axe, superﬁcie de la ﬁgure, du plus dans
2. Tout en conseillant vivement la lecture du chapitre 4 de la thèse de Mariane Guérois,
intitulé « La conﬁguration des tâche urbaine »
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cercle inscrit. . . ). Le résultat est normalisé entre 0 et 1 où 1 correspond à une
ressemblance parfaite avec la forme de référence. À l’inverse, lorsque l’indice
tend vers 0, cela induit une forme observée très allongée/irrégulière/éloignée
de la forme de base.
Les indices de formes les plus fréquemment rencontrés
Parmi les nombreux indices existants, nous avons choisi de présenter les
principaux, ou du moins ceux que l’on retrouve fréquemment cités dans la
littérature (Haggett et Fréchou, 1974; Béguin, 1979; Derycke, 1992; Guérois,
2003). La ﬁgure 4.7 présente les formules des diﬀérents indices
Les indices basés sur l’aire et le périmètre
Ces indices que l’on retrouve sous plusieurs dénominations : quotient isopé-
rimètrique (notion mathématique reprise par M. Guérois sous le nom d’indice
de contorsion du périmètre), indice de compacité (Gravelius, 1963), indice de
circularité (Miller, 1953) reposent sur des ratios entre le périmètre et l’aire
de la forme observée. Ils permettent de décrire l’irrégularité de la forme et
sa compacité (en prenant l’hypothèse que la compacité est maximale quand
pour une surface donnée, le périmètre est le plus court possible). Pris seuls,
ces indices ne permettent pas des discriminations de forme intéressantes, en
eﬀet une faible valeur peut correspondre soit à une forme très étirée, soit à
une forme très digitée. De plus, ces indices sont très sensibles à l’irrégularité
des périmètres (voir encadré 4.1). Il est donc nécessaire d’avoir des contours
de formes assez généralisés, sinon l’indice peut diﬃcilement faire la diﬀérence
entre une forme très digitée et une forme circulaire dont le contour est dans le
détail très irrégulier.
Les indices d’étirement
Les indices d’étirement intègrent généralement la longueur du plus grand
axe de la forme. Cette longueur est alors mise en rapport avec la surface de la
forme ou sa largeur . La mesure du rapport entre la longueur du plus grand
axe et celle du second plus grand axe, qui lui est perpendiculaire, est inté-
ressante. Elle permet de reconnaître les formes plutôt compactes des formes
étirées, toutefois si cette mesure renseigne sur l’envergure générale de la forme,
elle ne donne pas de renseignements sur sa digitation.
Les indices de remplissage discal
Ces indices sont construits en se basant sur les surfaces du plus grand cercle
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Figure 4.7 – Principaux indices de formes
Diﬀérents indices basés sur l’aire et le périmètre
A
P
P : Périmètre de la figure


















L1 : Longueur du plus grans axe
L2 :  Longueur du plus grans axe perpendiculaire à L1














A : Aire de la figure
Aci : Aire du cercle inscrit












D correspond au nombre d’axes de digita-
tion. Un appendice est considéré comme
axe de digitation si la distance minimale
qui sépare son extrémité du cercle inscrit
est supérieure au diamètre du cercle.
Réalisation : Drevelle, 2013 d’après Guérois, 2003
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inscrit et du plus petit cercle circonscrit à la ﬁgure. La comparaison de la sur-
face de la forme observée avec la surface du plus grand cercle inscrit donne
une idée de la nature plutôt massive ou plutôt découpée de la forme. Bien que
d’une logique relativement similaire, la comparaison de la surface de la forme
observée avec la surface du plus petit cercle circonscrit donne plutôt une idée
du degré de digitalisation et d’étirement de la ﬁgure (Cauvin, Rimbert, 1976).
L’indice de digitation
L’indice de digitation est introduit par Marianne Géroix pour « identiﬁer
plus nettement les formes digités ». Il est fondé sur le compte du nombre d’axes
de digitation qui se déploient en dehors de la partie la plus massive de la ﬁgure.
Dans cet indice, une excroissance est considérée comme un axe de digitation si
la distance minimale qui sépare son extrémité du cercle inscrit est supérieure
au diamètre du cercle.
4.2.3 Méthodologie de la caractérisation morphologique
des ilots
Trois indices utilisés pour caractériser les ilots
Un indice d’étirement (Fo1) : rapport entre le grand coté et le petit coté du
rectangle dans lequel s’inscrit l’ilot (Fo1 = L/l). Le but de cet indice est de
détecter les formes linéaires.






Un indice de digitation (Fo2) : rapport entre la surface de l’ilot et la surface du
plus petit polygone convexe dans lequel s’inscrit l’ilot (polygone de Hull). Cet
indice a pour but d’identiﬁer des formes plutôt réticulaires (avec des « doigts »).
La ﬁgure 4.9 illustre la construction de cet indice. Le polygone de Hull (en bleu
clair sur le schéma) est crée autour du tissu urbain seul (au sens de Corine
Land Cover ou de la BD Carto, en noir dans le schéma) mais on prend en
compte pour la surface de l’ilot les parcs urbains, équipements sportifs, zones
d’activités et zones industrielles qui sont compris dans le polygone de Hull (en
orange dans le schéma). La partie de ces espaces située en dehors du polygone
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de Hull (en rouge sur le schéma) n’est pas prise en compte. Cela permet d’éviter
à la fois la détection d’une zone d’activités ou d’un parc comme un « espace
entre deux doigts » et la déformation de l’ilot si on y incluait l’ensemble des
zones d’activités et zones industrielles.
Figure 4.9 – L’indice Fo2
Un indice de compacité basé sur l’aire et le périmètre (Fo3) : les indices basés
sur le ratio de l’aire et du périmètre sont fréquemment utilisés pour diﬀérencier
la morphologie des ilots d’habitation. Nous avons choisi d’utiliser le quotient
isopérimétrique dans la mesure où cet indice est normalisé entre 0 (pour une
droite) et 1 (pour un cercle), ce qui facilite son interprétation. L’indice Fo3
sert de complément aux deux autres indices.
Figure 4.10 – L’indice Fo3
Fo3 = 4π( aire
perimetre2 )
Chaine d’attribution d’un type aux ilots
Le processus d’attribution d’un type de forme à un ilot se présente sous la
forme d’une chaine de tests à eﬀectuer dans un ordre précis : on teste d’abord
si la forme est linéaire, puis si elle est réticulaire, puis si elle est satellitaire
découpée (ﬁgure 4.11). Les formes restantes sont alors satellitaires « pures ».
Les tests de discrimination des formes sont réalisés à partir des indices,
auxquels ont été appliqués des seuils. Ils répondent aussi à des paramètres
généraux, dont des critères de taille et de proximité des ilots :
– Pour être une entité linéaire ou réticulaire à elle seule, un ilot doit avoir
une longueur d’au moins 2 kilomètres ou une surface d’au moins 50 ha.
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Figure 4.11 – Chaine de d’attribution d’un type morphologique aux ilots

















– Sinon, les ilots de tailles plus réduite mais ayant des caractéristiques
linéaires/réticulaires peuvent entrer dans ces catégories s’ils sont situés
à moins de 700 mètres d’un autre ilot (on parlera alors davantage d’une
extension linéaires/réticulaires).
– Les ilots de petite taille et isolés (plus de 700 mètres d’un autre ilot) sont
considérés comme satellitaires
– Les populations situées dans des zones où aucun ilot n’est identiﬁé sont
considérées comme dispersées.
Les seuils des indices utilisés pour l’analyse morphologique sont établis par
la boucle de calibration présentée en ﬁgure 4.12.
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À la ﬁn de cette étape, on peut caractériser les critères de discrimination
morphologique des ilots de la manière suivante :
Test de linéarité (Classe 1 – total 938 ilots)
Une forme est caractérisée de linaires si (une des trois conditions à remplir) :
– Elle fait moins de 500 mètres de large et plus de 1,3 kilomètres de long
et est au moins 4 fois plus longue que large (forme linéaire droite)
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Figure 4.13 – Types morphologiques issus de la méthode itérative
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Tableau 4.2 – Proﬁl moyen des types morphologiques (4 classes)
Classe Fo1 Fo2 Fo3 Description
1 3,26 0,64 0,27 Linéaire
2 1,71 0,52 0,16 Réticulaire
3 1,69 0,64 0,26 Satellitaire découpé
4 1,67 0,79 0,47 Satellitaire
Moyenne 1,83 0,69 0,35
– Elle fait entre 500 mètres et 1,2 kilomètres de large, est au moins 2,5 fois
plus longue que large et un faible quotient isopérimètrique, inférieur à
0,3 (forme linéaire sinueuse)
– Elle fait moins de 500 mètres de large, est au moins 2,5 fois plus longue
que large et se situe à moins de 700 mètres d’un autre ilot (extension
linéaire droite)
Test de réticularité (Classe 2 – total 2300 ilots)
Une forme est caractérisée de réticulaire si la l’ilot n’est pas linéaire et :
– Elle est de grande taille (grand coté de 1,5 kilomètres ou 50 ha) et a
beaucoup d’interstices dans son polygone de Hull (Fo2<0,57) ou un faible
quotient isopérimétrique (Fo3<0,3) (forme réticulaire)
– Elle a beaucoup d’interstices dans son polygone de Hull (Fo2<0,57) ou
un faible quotient isopérimétrique (Fo3<0,3) et se situe à moins de 700
mètres d’un autre ilot (extensions réticulaire)
Test de découpe des satellites (Classe 3 – total 1390 ilots)
Une forme est caractérisée de satellitaire découpé si l’ilot n’est ni linéaire, ni
réticulaire et qu’elle a une surface assez importante d’interstices dans son po-
lygone de Hull (Fo2<0,79) et un faible coeﬃcient isopérimétrique (Fo3<3).
Test satellitaire (Classe 4 – total 5565 ilots)
Une forme est caractérisée de satellitaire si l’ilot n’est ni linéaire, ni réticulaire,
ni satellitaire découpé.
Proﬁl moyen des ilots de diﬀérent type :
À l’issue de cette classiﬁcation itérative des ilots, il est alors possible d’éva-
luer le proﬁl moyen des ilots de chaque type, c’est à dire la valeur moyenne de
chacun des trois indices pour chaque type morphologique (tableau 4.2)
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Tableau 4.3 – Proﬁl moyen des types morphologiques (6 classes, issue de la
CAH)
Classe Fo1 Fo2 Fo3 Description
1 3,44 0,62 0,23 Linéaire
6 2,17 0,48 0,15 |
5 1,31 0,46 0,13 Réticulaire
4 1,62 0,61 0,24 |
3 1,7 0,71 0,37 |
2 1,67 0,87 0,56 Compacte
Moyenne 1,83 0,69 0,35
Tableau 4.4 – Comparaison des deux classiﬁcations morphologiques
Classe morphologique selon la CAH









1 Nombre d’ilots 66% 7% 0% 5% 10% 11% linéaire
Surface 75% 10% 0% 5% 6% 4% |
2 Nombre d’ilots 4% 28% 24% 44% 0% 0% |
Surface 5% 20% 17% 58% 0% 0% réticulaire
3 Nombre d’ilots 5% 0% 0% 82% 13% 0% |
Surface 3% 0% 0% 78% 19% 0% |
4 Nombre d’ilots 2% 0% 0% 6% 42% 51% compact
Surface 2% 0% 0% 7% 47% 43%
linéaire –> réticulaire –> compact
Validation des résultats avec un test statistique (CAH)
Aﬁn de valider la pertinence et la robustesse de notre classiﬁcation basée
sur une approche itérative testant diﬀérents seuils, comparant les résultats avec
la réalité et modiﬁant les seuils au besoin, nous avons choisi d’en confronter les
résultats avec une classiﬁcation automatique. Nous avons réalisé une classiﬁca-
tion ascendante hiérarchique (CAH) sur l’ensemble des 10 000 ilots en utilisant
comme variables les trois indices morphologiques retenus (étirement Fo1, di-
gitalisation Fo2, quotient isopérimétique Fo3). La classiﬁcation fait ressortir
six classes morphologiques distinctes qui vont en gradient de la forme la plus
étirée à la plus compacte (tableau 4.3).
Nous proposons de tester la robustesse de notre méthode itérative en croi-
sant l’attribution morphologique des ilots selon la méthode itérative avec celle
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Figure 4.14 – Principe de détermination de la population de diﬀérents types
morphologiques
12 hab 16 hab72 hab
8 hab 11 hab 12 hab
15 hab
81 hab






Chaque ilot donne son attribut morphologique
aux carreaux (supports de l'information de population)
En cas de conflit, c'est l'ilot le plus grand
qui donne sa morphologie au carreau
Les carreaux peuplés mais sans ilot
prennent la morphologie dispersée
de la classiﬁcation automatique. La comparaison des résultats de la CAH et de
l’approche itérative sont cohérents : la majorité des ilots étant situés dans la
diagonale du tableau croisé (tableau 4.4). Toutefois, la CAH, ne prenant pas en
compte la taille des ilots, a tendance à attribuer des types réticulaires/linéaires
à de petits ilots que la méthode itérative classe comme ilots satellitaires.
Attribuer une population aux diﬀérents ilots ?
L’Insee mettant à disposition du public un carroyage de 1 kilomètre de coté
sur l’ensemble du territoire français, avec des données de population, il parait
possible d’attribuer une population aux diﬀérents ilots.
Dans la pratique, attribuer une population aux ilots se révèle assez « dan-
gereux » en termes de ﬁabilité de l’information construite : en eﬀet la majorité
des ilots fait moins d’1 km2, il n’y a donc pas de recouvrement entre les ilots
et le carroyage. De plus, la plupart des ilots sont à cheval sur plusieurs car-
reaux et de nombreux carreaux sont en contact avec plusieurs ilots. Dès lors, il
devient très diﬃcile de distribuer la population des carreaux vers les diﬀérents
ilots. Une réduction du nombre de « conﬂits » entre ilots peut être opérée,
moyennant une charge de calcul plus importante, en utilisant des carreaux de
taille inférieure 3, mais cela ne résout pas pour autant totalement le problème.
La solution que nous proposons est d’attribuer un attribut de forme aux
diﬀérents carreaux qui composent la couronne périurbaine. Cette solution per-
met d’analyser la répartition de la population par type de forme dans les
3. Cela n’a pas pu être testé dans cette recherche suite au retrait des données carroyées
à 200 mètres.
139
Chapitre 4. Morphologie et granulométrie des espaces périurbains
couronnes périurbaines. Lorsqu’un carreau est en contact avec plusieurs ilots
ayant des morphologies diﬀérentes, le carreau prend l’attribut de l’ilot ayant
la plus grande surface (ﬁgure 4.14).
Le fait d’attribuer un type morphologique aux carreaux qui composent les
zones étudiées et non d’attribuer une population (à partir du carroyage) aux
ilots a aussi l’avantage de pouvoir réintégrer la notion de dispersion ou de mi-
tage périurbain. En eﬀet, par déﬁnition, le mitage est la population non agrégée
dans des ilots. Ainsi les carreaux habités mais n’étant pas en contact avec un
ilot seront considérés comme relevant de habitat dispersé et leur population
sera prise en compte dans la part de la population périurbaine résidant dans
des zones de dispersion ou de mitage.
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4.3 Morphologie et granulométrie des couronnes
des grandes agglomérations françaises
4.3.1 Morphologie des couronnes périurbaines de 100
agglomérations
L’application de notre méthode à une centaine de couronnes périurbaines
a permis de quantiﬁer le nombre d’habitants et la part de la population par
type d’ilot, au sein de ces espaces. L’Atlas (qui fait l’objet d’un volume propre)
présente des résultats précis pour chaque couronne périurbaine. Nous dévelop-
perons ici des résultats généraux à l’échelle nationale.
À l’échelle ﬁne : représentation de la morphologie à l’intérieur des
couronnes
L’attribution d’un type morphologique à chaque carreau du carroyage de
l’Ign à 1 kilomètre permet de cartographier précisément la répartition spatiale
des diﬀérentes morphologies au sein des couronnes périurbaines (voir ﬁgure
4.15). Il est alors possible, pour chaque couronne de représenter les secteurs
satellitaires ou réticulaires, d’identiﬁer les zones de dispersion et les espaces
inhabités. Une carte de chaque couronne est présentée dans l’Atlas.
Figure 4.15 – Morphologie des couronnes périurbaines de Bordeaux et Brest
Satellitaire Satellito-réticulaire Réticulaire Linéaire Dispersé
Bordeaux Brest
À l’échelle nationale : poids de chaque type morphologique
À l’échelle du territoire français, et sur les 7 millions de périurbains rési-
dant dans la couronne d’une des aires urbaines étudiées, on dénombre d’une
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Satellitaire 2076 30% 3566 51%
Satellito-réticulaire 1490 21%
Réticulaire 1984 28% 2420 35%
Linéaire 436 6%
Dispersé 1026 15% 1026 15%
Total 7013 100 % 7013 100 %
part plus de 2 millions d’habitants dans le satellitaire « pur » et d’autre part
plus de 1 million d’habitants dans les territoires dispersés (voir Tableau 4.5).
Les 4 millions restants se répartissent entre satelito-réticulaire (1,5 millions),
réticulaire « pur » (2 millions) et linéaire (0,5 million).
Dans un souci de simpliﬁcation de l’analyse du poids de chaque forme
morphologique, nous avons regroupé les 5 types morphologiques en 3 grands
types :
– Le grand type satellitaire regroupe les types satellitaire et satelito-réticulaire ;
– Le grand type réticulaire/linéaire regroupe les types réticulaire et li-
néaire ;
– Le grand type dispersé correspond au type dispersé
Il apparaît alors que la moitié des périurbains des couronnes étudiées ha-
bitent dans un ilot de type plutôt satellitaire. Le type réticulaire/linéaire re-
groupe 35% des périurbains tandis que 15% des périurbains vivent dans l’ha-
bitat dispersé.
La cartographie de la part de la population périurbaine résidant dans tel
ou tel type morphologique (ﬁgure 4.16) apporte des éléments intéressants pour
comprendre les diﬀérences morphologiques entre les aires urbaines. On observe
que la proportion de périurbains résidant dans des ilots dispersés est plus
importante dans le Nord du pays (surtout au Nord-est) et sur la partie Ouest
de la côte méditerranéenne (entre Nîmes et Perpignan). La part de périurbains
dispersés augmente quant à elle selon un gradient qui va de la frontière Nord-est
jusqu’au Sud-ouest du pays. La part de la population périurbaine résidant dans
des ilots de type réticulaire ne suit pas de grand gradient, toutefois en ajoutant
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Figure 4.16 – Part de la population satellitaire, réticulaire et dispersée dans
les couronnes
Population satellitaire
Réalisation : Matthieu DREVELLE, 2013
Population réticulaire/linéaire
Population dispersée
Répartition de la population
par type morphologique
Discrétisation par la méthode des effectifs égaux
afin de faciliter la comparaison entre les cartes



















les principaux cours d’eau sur la carte, on observe que l’urbanisation tend à
être plus réticulaire dans les grandes vallées (Loire, Rhône, Rhin, Garonne,
Seine).
Classiﬁcation des couronnes selon leur morphologie
Les données permettent aussi de classer les aires urbaines par tendance mor-
phologique grâce à une CAH basée sur la part des habitants résidant dans cha-
cun des grands types morphologiques. Aﬁn d’éviter certains eﬀets de seuil, les
types réticulaires et linéaires d’une part et satellitaire et satellitaire-réticulaires
d’autre part on été regroupés. La typologie se base donc sur trois grands types :
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les formes linéaires (et réticulaires), les formes satellitaires et les formes disper-
sées. Un poids a été attribué au chacune de ces formes en fonction du nombre
de personnes y résidant.
Cette analyse fait ressortir huit classes de couronnes périurbaines, qui
peuvent être regroupées en cinq groupes :
– Le groupe 1 (types 1 et 8) est marqué par une forte dispersion péri-
urbaine. Il concerne essentiellement des aires urbaines du Sud-ouest de
la France. Ce groupe concentre 25 couronnes périurbaines et près d’un
quart de la population périurbaine de nos territoires d’étude.
– Le groupe 2 (type 2) est proche du proﬁl moyen (assez satellitaire et un
peu de réticulaire), avec une faible dispersion. Il concerne essentiellement
des aires urbaines Nord-est de la France. On dénombre 21 couronnes dans
ce groupe et 26% de la population.
– Le groupe 3 (types 3 et 6) est marqué par un poids assez important du
linéaire/réticulaire. On le retrouve en Bretagne, sur les côtes du Nord-
Pas de Calais et de Haute Normandie, ainsi que dans le Sud-est. On
compte dans ce groupe 22 couronnes et 20% de la population de nos
territoires d’étude.
– Le groupe 4 (type 4) est marqué par une dispersion importante et par
une importance du satellitaire. Il concerne essentiellement des aires assez
proches de l’axe de la Loire. Ce groupe concentre 12 couronnes périur-
baines et 13% de la population périurbaine.
– Le groupe 5 (types 5 et 7) est marqué par l’importance du satellitaire.
Il concerne des aires urbaines du Nord-est de la France (avec une faible
dispersion) et aires du Languedoc Roussillon (un peu plus dispersées mais
peu linéaire/réticulaire). On dénombre 20 couronnes dans ce groupe et
17% des périurbains.
4.3.2 Granulométrie des couronnes périurbaines
Analyses de la taille des ilots
Si l’analyse de la forme des ilots permet de faire ressortir plusieurs types
morphologiques, l’analyse de leur taille permet de caractériser la granulométrie
des couronnes périurbaines. Ces analyses ne prennent en compte que les ilots
identiﬁés par la BDCarto. Les tailles d’ilots ont été découpées en 5 catégories
de taille (entre 4 et 20 ha, entre 20 et 40 ha, entre 40 et 80 ha, entre 80 et
130 ha, plus de 130 ha). Le poids de chaque catégorie représente la surface des
ilots.
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Figure 4.17 – Classiﬁcation morphologique des couronnes périurbaines
groupe 1
Type 1 : Dispersée, peu satellitaire
Type 8 : Très dispersée
groupe 2
Type 2 : Profil "moyen", peu dispersé
groupe 3
Type 3 : Linéaire et/ou réticulaire (peu satellitaire)
Type 6 : Fortement linéaire et/ou réticulaire
groupe 4
Type 4 : Dispersée et satellitaire (peu réticulaire)
groupe 5
Type 5 : Satellitaire (peu réticulaire)
Type 7 : Satellitaire (peu dispersée)
Réalisation : M. DREVELLE, 2013
Typologie morphologique des couronnes
La couleur associée à chaque type suit une logique dans
laquelle le jaune est associé à la dispersion, le magenta est
associé au linéiare/réticullaire et le cyan est associé au satellitaire.
Proﬁl des types Nbre PopulationGroupe Type Sat. Rét. Disp. milliers en %
Groupe 1
(Dispersé)
Type 1 38% 36% 27% 18 1 400 20%
Type 8 35% 19% 46% 7 238 3%
Groupe 2
(Moyen)
Type 2 52% 41% 7% 21 1 817 26%
Groupe 3
(Réticulaire)
Type 3 35% 49% 16% 15 1 098 16%
Type 6 25% 65% 10% 7 338 5%
Groupe 4
(Sat. Disp.)
Type 4 58% 18% 24% 12 943 13%
Groupe 5
(Satellitaire)
Type 5 81% 9% 10% 10 562 8%
Type 7 72% 23% 5% 10 614 9%
Moyenne 50 % 34 % 17 %
Sat. : Satelitaire - Rét. : Réticulaire ou linéaire - Disp. : Dispersé
Pour le proﬁl des types morphologiques, les valeurs en gras correspondent à un écart type
standardisé supérieur à 0,5. Les valeurs correspondant à un écart type standardisé supérieur
à 1 sont colorées en rouge, celles correspondant à un écart type standardisé inférieur à -1
son colorées en bleu.
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Une classiﬁcation ascendante hiérarchique (CAH) a été réalisée sur ces cinq
catégories de taille. Cette classiﬁcation permet de faire ressortir cinq types
granulométriques. Cette typologie en cinq classes permet de faire ressortir des
logiques géographiques avec des ilots plus petits au Nord-est et des ilots plus
grands à l’Ouest et au Sud.
Une analyse plus approfondies des diﬀérents types granulométriques et de
leur répartition sur le territoire français fait apparaître un certain nombre
d’éléments intéressants :
– Le type 1 est marqué par très forte surreprésentation des ilots de plus de
130 ha et une sous représentation signiﬁcative des ilots de moins de 80 ha.
Il reﬂète donc une organisation périurbaine où la population agglomérée
(puisque la population dispersée n’entre pas dans cette analyse granu-
lométrique) se concentre majoritairement dans des ilots de taille consé-
quente. Ce type concerne essentiellement des aires urbaines bretonnes et
méditerranéennes, ainsi que les couronnes des principales agglomérations
françaises (Lille, Strasbourg, Bordeaux, Toulouse. . . ). Ainsi, s’il concerne
un peu plus du quart des aires urbaines (28 sur 100), ce type concentre
près de la moitié des périurbains.
– Le type 5 est marqué par très forte surreprésentation des ilots entre 80
et 130 ha et une sous représentation signiﬁcative des ilots de plus de
130 ha et de moins de 20 ha. Il reﬂète donc une organisation périurbaine
où la population agglomérée se concentre majoritairement dans des ilots
importants sans jamais être de très grands ilots. Ce type est peu présent
(seulement 6 couronnes) et concerne des agglomérations modestes avec
des couronnes de petite taille. C’est pourquoi il ne concerne que 2 % des
périurbains.
– Le type 2 est marqué par une répartition équilibrée entre petits et grands
ilots. Il est le type le plus proche de l’organisation granulométrique
moyenne française. Ce type est présent le long d’une diagonale qui s’étend
de Saint Malo à Genève. On dénombre 21 couronnes et 22% de la popu-
lation dans ce type.
– Le type 3 est marqué par une surreprésentation des ilots de moins de
20 ha et des ilots entre 40 et 80 ha. Il reﬂète donc une organisation
périurbaine où une grande partie de la population agglomérée se situe
à la limite de la dispersion puisqu’elle se concentre dans des ilots très
petits. Dans les couronnes de ce type, les ilots « moyens » (entre 40 et
80 ha) jouent surement un rôle de « pôle structurant » de la couronne
(notamment pour ﬁxer un certain nombre de services de proximité). Ce
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Figure 4.18 – Classiﬁcation granulométrique des couronnes périurbaines
Réalisation : M. DREVELLE, 2013
Typologie granulométrique
Type 1 : Très grand ilots (28 couronnes)
Type 5 : Grands ilots (6 couronnes)
Type 2 : Profil moyen (24 couronnes)
Type 3 : Très petits ilots et ilots moyens (18)
Type 4 : Petits ilots (24 couronnes)
La couleur associée à chaque type suit une logique dans
laquelle le jaune est associé aux ilots <40h a, le cyan
aux ilots entre 40 et 130 ha et le magenta aux
ilots >130 ha.
Type Proﬁl des types Population4-20ha 20-40ha 40-80ha 80-130ha +130ha milliers en %
Type 1 7% 10% 20% 15% 48% 3 356 48%
Type 5 7% 21% 28% 37% 8% 154 2%
Type 2 9% 16% 28% 20% 27% 1 576 22%
Type 3 20% 17% 41% 12% 9% 669 10%
Type 4 12% 34% 33% 9% 11% 1 258 18%
Moyenne 11 % 19 % 29 % 16 % 25 %
Pour le proﬁl des types granulométriques, les valeurs en gras correspondent à un écart type
standardisé supérieur à 0,5. Les valeurs correspondant à un écart type standardisé supérieur
à 1 sont colorées en rouge, celles correspondant à un écart type standardisé inférieur à -1
son colorées en bleu.
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type est présent en Normandie et surtout dans les couronnes des petites et
moyennes agglomérations du Sud-ouest de la France. Ce groupe concentre
18 couronnes périurbaines et 10 % de la population périurbaine.
– Le type 4 est marqué par une surreprésentation des ilots de 20 à 40 ha et
une sous représentation signiﬁcative des ilots de plus de 80 ha. Il reﬂète
donc une organisation périurbaine où une grande partie de la population
agglomérée se situe dans de petits villages. Ce type est présent essen-
tiellement dans le quart Nord-est de la France (Picardie, Champagne,
Lorraine). Ce groupe concentre 24 couronnes périurbaines et 18 % de la
population périurbaine.
De manière générale, la carte de la classiﬁcation granulométrique est co-
hérente avec la carte de la densité du maillage communal présentée page 111.
Sans préjuger d’un quelconque lien de cause à eﬀet entre la superﬁcie de la
commune et la taille des ilots de peuplement, on observe toutefois des types
granulométriques avec des ilots plus modestes dans les régions où la superﬁcie
moyenne des communes est plus faible, et inversement.
Croisement entre la taille moyenne des ilots et la densité d’ilots dans
les couronnes
Une autre approche de l’analyse granulométrique consiste à croiser la taille
des ilots et leur nombre. En d’autres termes, il s’agit de placer un curseur qui
permet d’identiﬁer dans quelle mesure les couronnes périurbaines, à densité
de population égale, sont constituées d’ilots nombreux mais de petite taille ou
de peu d’ilots mais de grande taille. L’objectif de cette analyse, qui se veut
exploratoire, est de pouvoir comparer l’ensemble des aires urbaines indépen-
damment de leur taille et de leur densité. En eﬀet, l’analyse granulométrique
basée uniquement sur la taille des ilots tend à faire ressortir les grandes ag-
glomérations qui, assez logiquement, possèdent des ilots plus grands et plus
nombreux.
Le principe de cette approche s’appuie sur des régressions linéaires, la mé-
thode est détaillée en annexe B, p. 354. À partir de ces résultats statistiques, il
est alors possible de réaliser un indicateur simple permettant de situer chaque
couronne sur une échelle de 0 % à 100 % où 0 % correspond à une couronne
périurbaine avec une inﬁnité d’ilots microscopiques, 100% à une couronne péri-
urbaine avec un seul ilot très grand et 50% à un équilibre entre la taille et le
nombre d’ilots compte tenu de la densité de la couronne (ﬁgure 4.19).
Sur la représentation cartographique de l’indicateur (ﬁgure 4.20), on ob-
148
4.3. Morphologie et granulométrie des couronnes des grandes agglomérations françaises









Ilots peu nombreux 
mais de grande taille
serve une opposition entre le Nord et l’Est avec une granulométrie plutôt de
type « ilots petits et nombreux » et l’Ouest et le Sud avec une granulométrie
plutôt de type « grands ilots peu nombreux ». Là encore, comme pour les ty-
pologies granulométriques et morphologiques, les oppositions de structures de
peuplement entre Nord-est et Sud-ouest sont frappantes.
Il est important de rappeler que l’indicateur granulométrique ne prend en
compte que les ilots constitués ayant une surface d’au moins 5–6 hectares, son
but étant de renseigner sur la granulométrie des bourgs périurbains indépen-
damment de la densité de population. Il est donc intéressant de le confronter
aux mesures de la dispersion dans les couronnes périurbaines (ﬁgure 4.21).
Cette confrontation permet de faire ressortir des zones peu dispersées avec des
ilots petits et nombreux (le Nord-est de la France), des zones peu dispersées
avec des ilots grands et peu nombreux (notamment le Languedoc Roussillon)
ou encore des couronnes dispersées avec des ilots grands et peu nombreux (dans
le Sud-ouest notamment).
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Figure 4.20 – Valeur de l’indicateur granulométrique
Figure 4.21 – Comparaison de l’indicateur granulométrique et de la part de
population dispersée
Réalisation : Matthieu DREVELLE, 2013
Mise en relation de l'indice granulométrique et
de la dispersion de la population périurbaine
Significativement inférieur à la moyenne
+
-
= Proche de la moyenne
Significativement supérieur à la moyenne
Couronne où l'indice granulométrique est







Lecture : Reims (en bleu) possède des ilots nombreux mais de petite taille et une faible dispersion de la
population périurbaine. Montpellier (en violet) possède des ilots peu nombreux mais de grande taille et une
faible dispersion de la population périurbaine. Bordeaux (en rouge) possède des ilots peu nombreux mais de
grande taille et une forte dispersion de la population périurbaine.
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4.4 Conclusion : Un périurbain aux formes va-
riées
En partant d’une idée simple, diﬀérencier les couronnes périurbaines par
leur morphologie et leur granulométrie, nous avons réussi à mettre en évidence
une véritable géographie de l’organisation périurbaine en France. Notre dé-
marche a volontairement cherché à utiliser des données courantes, facilement
mise à disposition des chercheurs aﬁn de rendre possible — et même d’encou-
rager — la mise à jour de notre travail dans des travaux ultérieurs 4.
D’un point de vue morphologique, ce chapitre a mis en évidence la variété
des motifs et des hybridations qu’il est possible de construire et de trouver sur
le terrain à partir des trois grandes typologies d’organisation périurbaine : la
forme satellitaire, la forme réticulaire et le mitage. En élaborant et en géné-
ralisant notre méthode de reconnaissance morphologique des couronnes péri-
urbaines, notre travail a permis de quantiﬁer le nombre et la proportion de
périurbains résidant dans chacun des grands types morphologiques. Ainsi, la
moitié des périurbains vivent dans des organisations satellitaires et en peu
plus du tiers dans des organisations réticulaires. Le mitage, quant à lui, est
loin d’être un phénomène anecdotique puisqu’il concentre 15% de la popula-
tion périurbaine.
Derrière ces chiﬀres généraux, l’aﬃnage de notre analyse par couronne nous
a permis créer une typologie des couronnes périurbaines et de mettre évi-
dence des organisations claires à l’échelle nationale. Nos conclusions opposent
donc une moitié Nord et une côte méditerranéenne entre Montpellier et Perpi-
gnan plutôt satellitaire à un Sud-ouest plutôt dispersé. Les formes réticulaires
semblent quant à elles plus présentes à proximité des grands ﬂeuves. L’analyse
granulométrique a aussi permis de révéler des oppositions entre le périurbain
du Nord-est du pays (ainsi que d’une partie du Sud-ouest), plutôt composé
de petites unités de peuplement et celui de la moitié Sud-ouest favorisant les
grands ilots.
Ainsi, sans le vouloir, l’analyse granulométrique et morphologique du péri-
urbain français fait ressortir la « vieille » ligne Saint Malo – Genève qui depuis
le xixe siècle est utilisée pour l’étude démographique et socio-économique de
la France. De là à aﬃrmer que l’ancienne délimitation entre la « France éclai-
rée » du Nord et la « France obscure » du Sud joue un rôle dans l’organisation
4. C’est cette volonté de rendre possible la reprise de ce travail qui explique le style
d’écriture très méthodologique des chapitres de la partie 2, style qui peut paraître assez
indigeste pour le lecteur.
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actuelle des espaces de faible densité, il y a un pas qu’il convient de s’abstenir
de franchir sans preuve. Toutefois certaines structures concordent étonnement,
reste à savoir si elles inﬂuent sur la capacité des espaces à être desservis par




périurbains par les transports
collectifs routiers
Évaluer la desservabilité des diﬀérents types d’espaces périurbains est une
entreprise complexe, faute de référentiels communs. Certes, de multiples ter-
ritoires périurbains sont aujourd’hui desservis par le transport collectif dé-
partemental ou urbain 1. Chaque autorité organisatrice adopte cependant une
politique de desserte propre pour ces espaces, ce qui rend toute comparaison
directe sans portée, dans la mesure où les niveaux de desserte sont variables
d’une agglomération ou d’un département à l’autre et d’un secteur périurbain
à l’autre au sein d’un même territoire.
Dans le chapitre précédent, nous avons élaboré et appliqué sur une cen-
taine d’aires urbaines un référentiel des types d’agencement périurbain. Notre
démarche dans ce chapitre est alors d’utiliser ce référentiel pour mesurer en
quoi la diversité des formes actuelles de périurbanisation inﬂuence de façon
plus ou moins défavorable les conditions de desserte des espaces peu denses
par les transports collectifs. Nous avons choisi d’orienter notre approche de la
desservabilité des faibles densités selon deux axes :
– Une analyse de la diﬀusion des usagers à l’intérieur des ilots périurbains
à partir des arrêts de bus, aﬁn d’évaluer la taille et la forme « idéale »
d’un lieu de peuplement périurbain ;
– La création d’un référentiel commun de desserte des couronnes périur-
1. Du fait de l’émergence des communautés d’agglomérations (et urbaines) comme au-
torités organisatrices des transports sur des territoires englobant les premières couronnes
périurbaines des villes
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baines en construisant pour chaque couronne un réseau de desserte théo-
rique répondant à des règles et des objectifs communs. Ce référentiel
« réseau » 2 permet alors de mesurer l’impact des formes périurbaines
sur le coût de la desserte.
2. Ce réferentiel est une construction théorique de réseaux. Son objectif n’est pas de
déﬁnir des réseaux cibles à mettre en oeuvre sur le territoire. Sa vocation est, grâce à la
création de réseaux répondant à des règles identiques pour chaque couronne, de permettre
une analyse comparative des territoires.
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5.1 Forme des ilots et « eﬃcacité » des arrêts
de transport en commun
La zone desservie par un arrêt de transport est souvent conceptualisée
comme un cercle, dont le rayon représente la portée maximale acceptable pour
se rendre à l’arrêt, et la surface la zone desservie par l’arrêt. Si cette méthode
permet de synthétiser relativement simplement l’espace desservi par un réseau
de transport, il peut exister une distorsion relativement importante entre cette
accessibilité théorique et l’accessibilité réelle (qui tient compte de la distance
eﬀectivement parcourue sur le réseau viaire et des diﬀérents obstacles).
5.1.1 Eﬃcacité de la structure des réseaux viaires dans
une perspective de diﬀusion maximale de la zone
desservie par un arrêt
Pour mesurer les distorsions entre eﬃcacité théorique et eﬃcacité réelle se-
lon les diﬀérentes formes de réseau viaire, nous avons réalisé un certain nombre
de mesures dans diﬀérents quartiers pavillonnaires de Cape Town en Afrique
du Sud. Le choix de ce terrain se justiﬁe à la fois par la disponibilité de données
SIG précises en ce qui concerne les rues et les bâtiments 3 et par la variété des
structure viaires qu’oﬀre l’agglomération.
Dans le cadre de cet exercice, nous avons mesuré les accessibilités théoriques
et réelles autour d’arrêts placés par nos soins au sein de diﬀérents quartiers.
Nous nous sommes ﬁxés deux contraintes quant à la localisation des arrêts, ils
ont donc été situés :
– Sur une route principale pour répondre à une logique de ligne de trans-
port en commun à haut niveau de service (qui par conséquent ne rentre
pas dans les lotissements)
– À une intersection aﬁn de maximiser la portée de l’arrêt
Deux cercles blancs représentent l’accessibilité théorique autour des arrêts
à 300 mètres et 500 mètres (qui sont des seuils communément admis pour la
portée d’arrêts bus et tramway en agglomération). L’accessibilité réelle (égale-
ment à 300 et 500 mètres) est représentée par des zones vertes. La mesure de la
distorsion entre accessibilités réelle et théorique a mobilisé deux indicateurs :
3. Données récupérées dans la cadre d’un mémoire de master 2, réalisé dans le cadre du
programme PERISUD (ANR/IRD).
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– Un indicateur d’eﬃcacité brute qui mesure la part de recouvrement entre




– Un indicateur d’eﬃcacité nette qui mesure le rapport entre le nombre de
bâtiments situés dans la zone d’accessibilité réelle et le nombre de bâti-
ments situés dans le disque d’accessibilité théorique. Il se mesure ainsi :
Nombre_de_batiments_dans_zone_d_accessibilité_réelle
Nombre_de_batiments_dans_disque_d_accessibilité_théorique
L’utilisation de ces deux indices permet à la fois de mesurer l’eﬃcacité
des formes de réseau pour maximiser la couverture spatiale des zones acces-
sibles mais aussi d’évaluer leur aptitude à desservir eﬃcacement des espaces
réellement bâtis. Nous avons testé quatre types de structure de réseau :
– Une structure de type Garden City (cités jardins pavillonnaire avec pré-
sence d’impasses et de boucles)
– Une structure orthogonale, « en damier »
– Une structure de type linéaire
– Une structure hexagonale (structure en « arrête de poisson »)
Ces formes ont toutes été rencontrées dans des quartiers périphériques de
l’agglomération de Cape Town à plus de 20 kilomètres du centre-ville (CBD).
Figure 5.1 – Localisation des sites à Cape Town
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Type garden city (Durbanville) :
Dans les organisations spatiales de type lotissements/garden cities, la dis-
torsion entre accessibilité réelle et accessibilité théorique est très importante.
En eﬀet, la structure viaire particulière de ce type d’implantation urbaine,
combinant des rues en impasse, des boucles et des tracés sinueux est peu fa-
vorable à la réalisation de trajets proches de la ligne droite pour relier deux
points. Ainsi, deux lieux très proches à vol d’oiseau peuvent être très éloi-
gnés en distance réseau. C’est par exemple ce que l’on aperçoit sur la ﬁgure
ci-dessous où certaines zones au Nord et au Sud sont très proches du point
d’arrêt (à l’intérieur du cercle théorique des 300 mètres) et pourtant très éloi-
gnées en distance réseau (puisqu’elles ne sont même pas incluses dans la zone
d’accessibilité réelle à 500 mètres).
Dans ce type de zone, il semble primordial d’engager des réﬂexions sur
l’aménagement de cheminements piétons pour percer les impasses et permettre
ainsi une meilleure continuité des cheminements à destination des arrêts de
transport en commun par la création d’itinéraires directs.
Figure 5.2 – Accessibilité théorique et réelle dans un tissus de type lotissement
Eﬃcacité brute (surface en ha) Eﬃcacité nette (nbre de bâtiments)
Portée théorique réelle eﬃcacité théorique réelle eﬃcacité
300 m 28,27 8,6 30% 151 38 25%
500 m 78,54 27,62 35% 416 132 32%
Réalisation : Matthieu DREVELLE – Source : CoCT
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Type damier (Bellville) :
Dans les organisations spatiales de type orthogonale (ou damier), la distor-
sion entre accessibilité réelle et accessibilité théorique est moins importante que
pour les lotissements mais reste assez signiﬁcative. Toutefois, dans ce type d’or-
ganisation viaire, la zone d’accessibilité réelle à une forme ﬁxe et constante : elle
correspond au carré inscrit à l’intérieur du cercle d’accessibilité théorique, ce
qui mathématiquement correspond à 63,6% de l’accessibilité théorique. Dans
la réalité, la couverture est plutôt comprise entre 50 et 60%.
Figure 5.3 – Accessibilité théorique et réelle dans un tissus de type damier
Eﬃcacité brute (surface en ha) Eﬃcacité nette (nbre de bâtiments)
Portée théorique réelle eﬃcacité théorique réelle eﬃcacité
300 m 28,27 14,64 52% 353 172 49%
500 m 78,54 47,25 60% 569 569 59%
Réalisation : Matthieu DREVELLE – Source : CoCT
L’intérêt majeur de ce type d’organisation viaire
et de la régularité des zones d’accessibilité réelle
est de faciliter la rationalisation du placement des
arrêts pour couvrir l’ensemble d’une zone avec un
nombre minimal d’arrêts. En eﬀet, les zones d’ac-
cessibilité réelle s’imbriquent comme un carroyage.
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Organisation linéaire (Kalk Bay) :
Dans les organisations spatiales de type linéaire, la distorsion entre ac-
cessibilité réelle et accessibilité théorique est très importante si on considère
l’accessibilité brute. Toutefois elle est beaucoup plus faible si on considère l’ac-
cessibilité nette (c’est-à-dire le ratio entre le nombre de bâtiments situés dans
l’aire de desserte réelle de l’arrêt et le nombre total de bâtiments situés dans
le cercle d’accessibilité théorique). En eﬀet par déﬁnition, l’urbanisation li-
néaire se fait le long d’un axe, les surface bâties se situent donc sur cet axe,
ce qui permet une bonne accessibilité à l’arrêt de transport en commun. Cette
conﬁguration est donc particulièrement eﬃcace pour la réalisation d’extensions
urbaines facilement desservables par le transport public (par exemple le modèle
de Copenhague en « doigts de gant »).
Par ailleurs, cette forme urbaine n’est pas forcement moins dense que les
autres. En eﬀets, le nombre de bâtiments situés à l’intérieur du cercle des 500
mètres est certes moins élevé que pour le modèle en damier de Bellville mais il
est comparable à celui des lotissements de Durbanville (et l’accessibilité nette
réelle y est presque trois fois supérieure).
Figure 5.4 – Accessibilité théorique et réelle dans un tissus de type linéaire
Eﬃcacité brute (surface en ha) Eﬃcacité nette (nbre de bâtiments)
Portée théorique réelle eﬃcacité théorique réelle eﬃcacité
300 m 28,27 7,47 26% 166 129 78%
500 m 78,54 20,07 26% 426 345 81%
Réalisation : Matthieu DREVELLE – Source : CoCT
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Organisation hexagonale (Fish Hoek) :
Dans notre exemple sud-africain, les organisations spatiales de type hexago-
nal sont celles où la distorsion entre accessibilité réelle et accessibilité théorique
est la plus faible. À l’instar des organisations viaires en damier, l’organisation
hexagonale oﬀre une zone d’accessibilité réelle de forme constante. Elle corres-
pond ainsi à l’hexagone inscrit à l’intérieur du cercle d’accessibilité théorique,
mathématiquement cela correspond à 82,7 % de l’accessibilité théorique. L’ob-
servation met en évidence quant à elle un taux de couverture compris entre 75
et 80 %.
Ce modèle d’organisation viaire est assez intéressant à étudier dans la me-
sure où il se rapproche quelque peu de l’organisation radioconcentrique des
bourgs européens, avec des radiales et des liaisons transversales. Cela laisse
donc présager une relativement bonne diﬀusion de l’accessibilité depuis les
arrêts dans les ilots périurbains français.
Figure 5.5 – Accessibilité théorique et réelle dans un tissus de type hexagonal
Eﬃcacité brute (surface en ha) Eﬃcacité nette (nbre de bâtiments)
Portée théorique réelle eﬃcacité théorique réelle eﬃcacité
300 m 28,27 21,43 76% 350 278 79%
500 m 78,54 52,37 67% 733 565 77%
Réalisation : Matthieu DREVELLE – Source : CoCT
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Quelques enseignements de cette analyse
S’il fallait tirer quelques enseignements de ces exemples, il serait intéressant
de revenir sur trois points :
Premièrement, une urbanisation de type linéaire semble favorable à une
bonne eﬃcacité des arrêts de transports en commun. Cette organisation est un
cas d’école d’articulation entre urbanisme et transport : un axe de transport
et des constructions de part et d’autre de cet axe. Si cette organisation est
souvent liée à un contexte naturel (relief, mer, ﬂeuve), elle a aussi inspiré de
nombreuses villes utopiques (de la Cité linéaire d’Arturo Soria y Mata théorisée
à la ﬁn du xixe siècle à la ville creuse de Maupu).
Deuxièmement, les motifs viaires réguliers engendrent des aires d’acces-
sibilité réelle aux arrêts de forme géométrique. On observe d’ailleurs que les
formes viaires où de nombreux axes rayonnent à partir de carrefours entrainent
des aires d’accessibilité réelle hexagonale, très proches du cercle d’accessibilité
théorique. Ces aires d’accessibilité peuvent s’imbriquer comme un carroyage,
permettant de planiﬁer facilement la couverture spatiale d’un territoire en ra-
tionalisant le nombre d’arrêts. Sur le plan théorique, les réseaux viaires régu-
liers semblent particulièrement intéressants ; faut-il encore que les corroyages
soient compatibles avec les besoin réels de mobilité.
Enﬁn, les formes pavillonnaires, avec de nombreuses courbes et impasses
engendrent des distorsions très importantes entre accessibilités théorique et
réelle. Dans ce type de zone, il semble primordial d’engager des réﬂexions sur
l’aménagement de cheminements piétons ou vélo pour « percer » des impasses
et permettre ainsi une meilleure de l’accessibilité dans le tissu urbain.
5.1.2 Réﬂexions sur l’eﬃcacité de la desserte des ilots
périurbains français par un arrêt
Eﬃcacité des arrêts dans le périurbain français
Le paragraphe précédent nous a mis en garde contre les distorsions entre
accessibilité réelle et accessibilité théorique, gardons toutefois à l’esprit que
l’aménagement de cheminements permet dans la majorité des cas de résorber
les poches d’inaccessibilité (Brès+Mariolle et al., 2007). De plus, les formes
périurbaines françaises semblent plutôt favorables à une diﬀusion de l’accessi-
bilité de manière homogène dans l’ilot :
– Les ilots de forme linéaire sont par déﬁnition construits autour d’un axe
unique, ce qui induit une bonne accessibilité de l’arrêt.
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Figure 5.6 – Comparaison entre accessibilités théorique et réelle dans une
morphologie de type bourg/village français
#
Batiments
Cercle minimal dans lequel s'incrit le bourg
# Arrêt de bus











Réalisation : M. DREVELLE, 2013
Part du bourg desservie par l'arrêt97%
– Les ilots réticulaires sont eux aussi construits autour du réseau. La plu-
part prennent la forme d’une étoile dont les branches rayonnent autour
du centre bourg. Un arrêt placé à la jonction des branches assurera donc
un rayonnement de son accessibilité dans l’ensemble du bourg.
– Les ilots satellitaires peuvent d’avantage poser question. Toutefois il ap-
paraît qu’en France, la plupart des villages/bourgs ont comme base une
structure radioconcentrique, ce qui garantit une bonne accessibilité à un
arrêt placé au centre. Dans ces ilots, c’est surtout l’accessibilité à l’arrêt
depuis les lotissements qui peut interroger. C’est dans ce cas que l’amé-
nagement de cheminements est nécessaire pour rendre les circulations
plus perméables et ainsi favoriser les trajets proches de la ligne droite.
Ainsi, de manière générale, on observe que la quasi-totalité de la tâche
urbaine (plus de 95%) est couverte lorsqu’on place un arrêt en centre d’ilot
avec une portée équivalente au rayon de l’ilot (ﬁgure 5.6). En d’autres termes,
un ilot de 500 mètres de rayon peut être desservi par un arrêt ayant une portée
de 500 mètres. Il y a certes distorsion entre le cercle d’accessibilité théorique et
la surface réellement accessible mais les zones non couvertes sont généralement
des zones non habitées.
Morphologie et « taille idéale » des ilots
Sur la base de l’hypothèse que, pour les villages ou bourgs périurbains,
l’accessibilité réelle à un arrêt situé dans le centre est relativement proche de
son accessibilité théorique, nous avons donc choisi de comparer les ilots en
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fonction de leur morphologie et du rayon du cercle dans lequel ils s’inscrivent.
Le but de cette analyse est d’évaluer l’eﬃcacité des diﬀérentes formes d’ilots
pour maximiser la surface desservie par un seul arrêt, et par conséquent, de
trouver la « taille idéale » d’un ilot selon son type.
En nous basant sur des seuils de 500 mètres et d’un kilomètre (soit respec-
tivement entre 6 et 7 minutes et entre 12 et 15 minutes à pieds), nous avons
mesuré pour chaque type d’ilot la surface à partir de laquelle un second arrêt
devient nécessaire. Nous avons choisi des seuils plus élevés que ceux commu-
nément admis pour les transports en commun urbains dans la mesure où un
transport en commun interurbain ne peut pas s’arrêter aussi fréquemment si
on souhaite garder une vitesse commerciale acceptable. Un ilot sera considéré
comme nécessitant un seul arrêt s’il s’inscrit dans un cercle de rayon 500 mètres
ou 1 kilomètre (selon le seuil retenu). Dans le cas contraire, il sera considéré
comme nécessitant plusieurs arrêts.
Aﬁn de mesurer le seuil de superﬁcie à partir de laquelle le besoin d’un
second arrêt apparaît, nous avons utilisé et adapté à notre sujet la méthode
développée par (Haggett et Gunawardena, 1964)(voir encadré 5.1). Les résul-
tats de cette analyse montre que plus un ilot s’éloigne des formes de type
linéaire et s’approche d’une forme satellitaire « pure », plus il peut avoir une
superﬁcie importante et quand même être desservi par un seul arrêt de trans-
port en commun. Ainsi, si l’on considère une portée de l’arrêt de 1000 mètres,
le seuil d’apparition du second arrêt est de 45 hectares pour les ilots de type
linéaire, 85 hectares pour les ilots réticulaires et 138 hectares pour les ilots sa-
tellitaires (Tableau 5.2). Un arrêt peut donc potentiellement être trois fois plus
« rentable » dans un tissu périurbain satellitaire que dans un tissu linéaire.
Ainsi, si on raisonne en termes de « taille idéale » des ilots, on pourrait esti-
mer qu’une forme linéaire est intéressante jusqu’une superﬁcie de 45 hectares.
Au-delà, il est préférable d’opter pour des extensions de type réticulaire (par
exemple construire le long des autres axes qui mènent au bourg/village). Au-
delà de 85 hectares, la forme réticulaire semble atteindre ses limites, il devient
alors intéressant de combler l’espace entre les branches de l’étoile (ou entre les
doigts de gants) pour tendre vers une forme de type satellito-réticulaire puis
satellitaire. Selon notre méthode, un ilot satellitaire peut être desservi par
un seul arrêt jusqu’une surface d’environ 140 hectares. Cette surface semble
donc être la « surface idéale » d’un ilot périurbain si on poursuit l’objectif de
maximiser la taille des ilots en minimisant le nombre d’arrêts à implanter.
Ce chiﬀre de 140 hectares représente 45% de la superﬁcie d’un cercle de
1000 mètres de rayon, cette diﬀérence vient du fait que la grande majorité des
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Encadré 5.1 – Application de la méthode de mesure du « point central » de
la zone d’apparition"
La méthode de mesure du « point central de la zone d’apparition » a été la
méthode développée par Haggett et Gunawardena (1964) pour mesurer le seuil
de population nécessaire pour voir apparaître un service urbain (une boulange-
rie par exemple). Cette méthode est inspirée de la méthode de Reed Muench,
employée en biochimie. Nous l’avons adaptée à notre sujet pour mesurer la
superﬁcie à partir de laquelle un ilot périurbain nécéssite un second arrêt de
transport collectif pour être desservi.
La ﬁgure ci-dessous explique l’application de la méthode pour déterminer le
seuil de superﬁcie à partir duquel un second arrêt est nécessaire dans un ilot
réticulaire. La courbe orange montre les eﬀectifs cumulés décroissants des ilots
desservis par un seul arrêt. La courbe rouge montre les eﬀectifs cumulés crois-
sants des ilots desservis par plusieurs arrêts.
Le graphique montre qu’il existe un niveau inférieur de superﬁcie tel qu’aucun
ilot ne possède le besoin d’un second arrêt (dans l’exemple environ 48 ha) ;
à l’inverse, il existe un niveau supérieur de superﬁcie tel que tous les ilots
ont besoin d’un second arrêt (dans l’exemple environ 155 ha). Entre ces
deux niveaux, on note une zone d’apparition du besoin d’un second arrêt,
il s’agit d’un intervalle de superﬁcie où certains ilots n’ont besoin que d’un
arrêt et d’autres de plusieurs. L’application de la technique de Haggett et
Gunawardena permet de mesurer le « point central de la zone d’apparition »
ce qui donne le « seuil médian d’eﬀectif T50 ». Ce seuil est le point où les deux
courbes se croisent, c’est-à-dire le point où, pour une superﬁcie donnée, la
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Tableau 5.2 – Seuil d’apparition du second arrêt selon les morphologies
rayon 500 m rayon 1000 m
Type linéaire 16,5 ha 45 ha
Type réticulaire 25,5 ha 85 ha
Type satellitaire découpé 28 ha 120 ha
Type satellitaire 32 ha 138 ha
ilots satellitaires tendent plus vers l’ovoïde que vers le cercle parfait. Toutefois,
si on considère un objectif de densité de l’ilot, ambitieux mais réalisable, de
45 hab./ha — ce qui correspond à la densité de l’habitat individuel dense, des
centres bourgs ou du petit collectif (Belliot, 2006; Zunino, 2009) —, l’ilot de
« taille idéale » peut comporter plus de 6 200 habitants, ce qui est relativement
important.
Conclusion : la majorité des bourgs périurbains sont dessarvables
avec un seul arrêt
À titre de conclusion partielle, si, dans les agglomérations, il est primordial
de tenir compte de l’accessibilité réelle plutôt que de l’accessibilité théorique,
ce constat peut être nuancé en ce qui concerne les ilots périurbains. En ef-
fet, les formes viaires traditionnelles qui prédominent dans ces espaces sont
plutôt favorables à une bonne diﬀusion de l’accessibilité autour de l’arrêt.
L’accessibilité nette réelle d’un arrêt bien placé (c’est-à-dire le nombre d’habi-
tations/bâtiments qu’il dessert) est donc proche de son accessibilité théorique.
De plus, la taille relativement modeste des ilots périurbains rend assez rare
la nécessité de placer un second arrêt. Certes, avec une portée de l’arrêt de
500 mètres, 45% des ilots nécessitent plusieurs arrêts. Toutefois, si on retient
un seuil de 1000 mètres, seuls 9% des ilots nécessitent plusieurs arrêts ; cette
part descend même en dessous de 2% si on prend un seuil de 1500 mètres.
L’amélioration des cheminements vers les arrêts est donc un élément essentiel
pour permettre de rationnaliser la desserte du périurbain en limitant le nombre
d’arrêts.
Il est cependant important de rappeler que ce n’est pas tant le nombre d’ar-
rêts par ilots qui inﬂue sur la rationalité d’un réseau de transport en commun
périurbain (même si cela inﬂue sur la vitesse commerciale) mais d’avantage
la structure de la couronne périurbaine et la politique de desserte. Ainsi, il
convient d’étudier la position des ilots les uns par rapport aux autres, par
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rapport au réseau et par rapport aux ressources à atteindre, puis de voir com-
ment, selon les diﬀérentes conﬁgurations, les diﬀérentes politiques de desserte
inﬂuent sur la rationalité, l’eﬃcacité et le coût du réseau.
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5.2 Coût de la desserte des couronnes périur-
baines avec une desserte directe et exhaus-
tive (scénario « capillaire »)
La première méthode de desserte que nous testerons dans notre analyse part
d’un objectif volontairement trivial : si la périurbanisation est un phénomène
qui se déﬁnit par rapport à la ville-centre, la desserte « capillaire » des espaces
périurbains consisterait à relier directement chaque habitant du périurbain à
la ville-centre 4. Cette modalité de desserte, qui n’a pas vocation à répondre à
la totalité des besoins de mobilité ni à être réaliste, a un objectif double :
– comparer l’eﬃcacité des diﬀérentes granulométries et morphologies péri-
urbaines en termes de desservabilité
– établir une valeur étalon du coût de la desserte des diﬀérentes couronnes
périurbaines aﬁn de quantiﬁer les bénéﬁces de la rationalisation de la
desserte.
Figure 5.7 – Exemple de desserte « capillaire » au Nord-est de Nantes
4. Le choix d’un réseau desservant prioritairement le centre de l’agglomération depuis la
couronne (en dépit du constat de relative d’autonomie de couronnes) se justiﬁe de plusieurs
manière. Premièrement, le pôle urbain concentre encore aujourd’hui 84% des emplois des
aires urbaines et 68% des actifs périurbains qui ne travaillent pas dans leur commune de
résidence y travaillent (24% travaillent dans la couronne, hors commune de résidence, et
8% travaillent en dehors de l’aire urbaine). Deuxièmement, les liaisons radiales sont plus
favorables à la massiﬁcation des ﬂux qui nécessaire pour les transport en commun. Enﬁn,
le fait de retenir une modalité simple de desserte permet de généraliser la méthode à une
centaine d’agglomérations.
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5.2.1 Méthodologie retenue
Déﬁnition des points de desserte
Aﬁn de calculer la longueur de réseau nécessaire pour desservir directement
l’ensemble des ilots et des zones habitées, il est nécessaire de déﬁnir des points
de desserte par lesquels passeront les lignes interurbaines à destination du
centre. Pour permettre une déserte directe entre tous les ilots et le centre, nous
avons positionné un point de desserte au niveau du centroïde de chaque ilot 5.
Pour les ilots nécessitant plusieurs points de desserte, nous prenons l’hypothèse
que plusieurs arrêts situés le long de la traversée de l’ilot seront suﬃsants pour
sa desserte. En d’autres termes, le fait qu’une ligne traverse l’ilot est considéré
comme suﬃsant pour sa desserte. Par conséquent, un ilot ne pourra donc pas
comporter plusieurs terminus de ligne ou être à la fois traversé par une ligne
et être le terminus d’une autre. En ce qui concerne les espaces de mitage,
nous avons choisi comme règle de desserte de placer un point d’arrêt au centre
de chaque carreau (issu du carroyage Insee de 1 km) contenant au moins 20
personnes ainsi qu’au centre de chaque zone avec au moins deux carreaux
contigus possédant au moins 10 habitants. L’ensemble des points de desserte
sont ensuite positionnés sur le réseau routier 6 au plus proche de leur position
théorique. .
Cette méthode permet une couverture démographique de la couronne péri-
urbaine par le réseau théorique très proche des 100%, tout en ayant une relative
maitrise du nombre de lignes à créer (pas de ligne créée pour la desserte d’un
carreau de 3 habitants). Les taux de couverture moyen et médian sont ainsi de
99,1 % de la population périurbaine, la couverture minimale descend à 96,8%
pour Toulon. Toutefois, certaines zones de peuplement se situent à plus d’un
kilomètre du réseau routier à notre disposition et sont donc non desservables. Si
on exclut ces populations isolées, la couverture démographique moyenne est de
99,3 % et trois quart des agglomérations ont une couverture supérieure à 99%.
La couverture minimale est alors de 98,2% pour Châteauroux (cf. tableau 5.3).
Création du réseau de transport public
La création du réseau de transport interurbain selon notre scénario de des-
serte « capillaire » du périurbain a été réalisée avec l’aide d’un logiciel SIG.
5. Comme nous l’avons vu précédemment, pour une portée de l’arrêt de 1000 mètres (qui
est la portée retenue ici), près de 90% des arrêts ne nécessitent qu’un point de desserte. Un
point de desserte unique au centroïde de l’îlot semble donc satisfaisant.
6. Le réseau routier utilisé est la base IGN Route 500 qui décrit plus de 450 000 kilomètres
de routes sur le territoire français
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Tableau 5.3 – Couverture démographique du réseau à 1 km
Basée sur l’ensemble de la
population
Basée sur la population
desservable
Non desservi couverture Non desservi couverture
Min 0,0% 100,0% 0,0% 100,0%
QI 0,4% 99,6% 0,3% 99,7%
Mediane 0,9% 99,1% 0,7% 99,3%
Moyenne 0,9% 99,1% 0,7% 99,3%
Q3 1,3% 98,7% 1,0% 99,0%
Max 3,2% 96,8% 1,8% 98,2%
Figure 5.8 – Etapes de création du réseau de desserte
Ville centre
Etape 1 : 
Création d'une ligne entre
le centre et chaque ilot
Ville centre
Etape 3 : 
Création d'une ligne entre
le centre et chaque terminus
Ilot / Surface bâtie
Arrêt desservant chaque ilot
Terminus des lignes
(réseau définitif)
Réalisation : Matthieu Drevelle, 2013 
Ligne de transport
Ville centre
2 lignes dans un rayon de
1km : terminus supprimé
3 lignes dans un rayon de
1km : terminus supprimé
1 ligne dans un rayon de
1km : terminus maintenu
1 ligne dans un rayon de
1km : terminus maintenu
1 ligne dans un rayon de
1km : terminus maintenu
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Elle se déroule en trois étapes :
– Dans un premier temps, une ligne est créée entre chaque point de desserte
et le centre de l’agglomération par l’itinéraire le plus court. À ce stade, il
y a donc autant de lignes que d’ilots et de zones mitées et chaque point
de desserte est le terminus d’une ligne.
– Aﬁn d’éviter la création de lignes doublon, et pour éviter les cas d’ilots
étant à la fois traversés par une ou plusieurs lignes et terminus d’une
autre, nous avons mis en place une méthode de nettoyage automatique
de la base de données des points de desserte. Ainsi, si un point de desserte
est situé à moins d’un kilomètre de plusieurs lignes, cela veut dire que
l’ilot auquel il est rattaché est déjà desservi par une autre ligne. Ce point
de desserte est alors supprimé de la base de données. Cette méthode
permet ainsi d’extraire les terminus des lignes permettant de desservir
l’ensemble de l’aire urbaine, sans doublon.
– La méthode de nettoyage automatique pouvant supprimer un certain
nombre de terminus qui sont pourtant nécessaires pour desservir l’aire
urbaine, une phase de vériﬁcation manuelle a été opérée pour l’ensemble
des territoires d’étude. Cette étape permet d’avoir une base « propre »
de l’ensemble des terminus des diﬀérents réseaux.
– Enﬁn, à l’aide du logiciel SIG, une ligne est tracée entre chaque terminus
et le centre de l’agglomération par le chemin le plus court, ce qui nous
permet d’obtenir pour chaque aire urbaine le réseau de desserte directe
et totale.
Calcul de la longueur du réseau et de la population desservie
La longueur de chaque ligne est calculée grâce au SIG, elle permet de
calculer la longueur totale du réseau nécessaire pour desservir chaque aire
urbaine. La population desservie à un kilomètre de part et d’autre des lignes
est quant à elle calculée à partir du carroyage de population de l’Insee.
Pour chaque ligne, deux potentiels de desserte ont été calculés. Le premier,
que nous appellerons potentiel brut de la ligne, représente le nombre d’habi-
tants situés à un kilomètre autour de chaque ligne, sans se soucier du fait que
certains habitants sont desservis par plusieurs lignes. Ainsi, l’addition des po-
tentiels bruts des diﬀérentes lignes donnera un total supérieur à la population
de la couronne périurbaine (certains habitants étant comptés plusieurs fois).
Le second, que nous appellerons potentiel net de la ligne, représente le
nombre d’habitants desservis par une ligne sans prendre en compte les habi-
tants déjà desservis par une autre ligne. Ainsi, chaque habitant n’étant compté
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qu’une seule fois, l’addition des potentiels nets des lignes donne le potentiel
total du réseau. Ce potentiel de desserte fonctionne à la manière d’un réseau
hydrographique : lorsque plusieurs lignes partagent un tronc commun, celle
qui a le plus fort potentiel brut sera considérée comme la ligne majeure, son
potentiel net sera égal à son potentiel brut. Les autres lignes seront consi-
dérées comme des aﬄuents, leur potentiel net sera égal à leur potentiel brut
moins les habitant déjà desservis par la ligne majeure. À l’instar des réseaux
hydrographiques, plusieurs niveaux d’aﬄuents sont pris en compte.
5.2.2 Coût de la desserte et lien avec la morphologie et
la granulométrie des couronnes
Déﬁnition du coût
La déﬁnition du coût utilisé dans notre étude ne réfère pas directement au
coût monétaire de l’exploitation des réseaux. Nous nous référons davantage au
second sens de la déﬁnition de coût dans le Larousse : « Conséquence, eﬀet
fâcheux d’une situation ». Notre mesure du coût cherche donc à évaluer dans
quelle proportion une situation (la structure des espaces périurbains) a des
eﬀets plus ou moins fâcheux en termes de structure et de longueur de réseau.
Nous avons donc choisi de retenir comme unité de coût l’eﬀort de desserte
nécessaire pour desservir la couronne (nombre de kilomètres de ligne) rapporté
à la population. Cette unité s’exprime en km de ligne/1000 habitants.
Un lien peut cependant être créé entre notre unité de coût et le coût ﬁ-
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nancier des réseaux en déﬁnissant un niveau d’oﬀre sur les lignes 7. À titre
d’exemple, si on ﬁxe une oﬀre identique à chaque ligne de 10 allers-retours
par jour, un coût de 1km de ligne/1000 habitants revient environ à un eﬀort
ﬁnancier de 15e/habitant/an (hypothèse d’un coût kilométrique de 2,5e/km).
Toutefois, la monétarisation des coûts de desserte du périurbain n’est pas le
but de ce travail de recherche.
Un coût moyen important qui augmente avec la taille de l’aire ur-
baine
Les premières analyses du coût d’un réseau desservant l’ensemble des cou-
ronnes périurbaines montre que la longueur du réseau nécessaire rapportée au
nombre d’habitants est très importante.
Le résultat de ce calcul de coût d’un réseau desservant directement l’en-
semble des périurbains depuis le centre de l’agglomération met en évidence un
coût moyen des réseaux de desserte « capillaire » de 24,5 kilomètres de ligne
pour 1000 habitants. À titre de comparaison, les résultats d’une recherche sur
l’eﬃcacité des réseaux de transports collectifs urbains en province montrent
que la quasi-totalité des réseaux ont une densité de desserte comprise entre
0,25 et 1,5 kilomètre de ligne pour 1000 habitants (quelques rares réseaux
montant à 2 kilomètres de ligne pour 1000 habitants desservis). Autre compa-
raison, sur le territoire des couronnes périurbaines de nos 100 terrains d’étude,
le réseau ferré Ter propose en moyenne 2,4 kilomètres de ligne pour 1000
habitants desservis (calcul de l’auteur basés sur la population à un kilomètre
autour des lignes). Notre réseau de desserte totale du périurbain présente donc
une longueur de ligne par habitant bien supérieure à ce qui est observé dans
la réalité. D’ores et déjà, sa mise en œuvre apparaît impossible, à moins de
réduire au minimum le nombre de service sur chaque ligne.
Derrière ce chiﬀre moyen de 24,5 kilomètres de ligne pour 1000 habitants
se cachent des disparités entre les diﬀérentes couronnes. Ainsi, six couronnes
ont un coût de desserte inférieur à 10 kilomètres de ligne pour 1000 habitants :
Perpignan (6,1), Béziers, (6,3), Narbonne (7,1), Colmar (7,1), Lille (7,5) et
Nîmes (8,3). À l’inverse, quatre couronnes ont un coût de desserte supérieur à
40 kilomètres de ligne pour 1000 habitants. Il s’agit de Pau (63,2), Nice (55,1),
Brive-la-Gaillarde (42), Toulouse (41) et Cahors (40,8).
Tout comme la longueur de réseau par habitant est plus faible pour les ré-
seaux urbains (plus densément peuplés) que pour le Ter en zone périurbaine
7. Il convient de bien faire la diﬀérence entre la desserte qui est l’action de donner accès
au réseau et l’oﬀre qui est le nombre de services mis en place sur la ligne.
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Figure 5.10 – Coût du réseau en fonction de la densité de la couronne
" Coût"  du réseau en fonction de la
densité de la couronne
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(moins densément peuplé), on observe aussi un gradient entre coût de la des-
serte et densité de la population au sein des couronnes périurbaines étudiées.
Ainsi le coeﬃcient de corrélation entre le coût de la desserte et la densité de la
couronne (en hab./ km2) est égal à -0,69. Ce coeﬃcient est très signiﬁcatif et
induit une relation intense entre les deux variables (ﬁgure 5.10). En d’autres
termes, plus une couronne périurbaine est dense, plus le coût de sa desserte
est faible.
Les aires urbaines constituant notre terrain d’étude étant de taille diverse,
nous avons cherché à mesurer le rôle de la taille de l’aire urbaine sur le coût de
la desserte des couronnes aﬁn de pouvoir neutraliser cet élément. En mettant
en relation le rayon de l’aire urbaine (mesuré par la longueur de la plus grande
ligne du réseau) avec le coût de sa desserte (en kilomètres de ligne pour 1000
habitants), nous avons pu mettre en évidence un lien statistique signiﬁcatif
entre ces deux variables (ﬁgure 5.11). Le coeﬃcient de corrélation de Bravais-
Pearson est en eﬀet de 0,24 (ce qui est signiﬁcatif au seuil de précision de 0,05
ou 5 % 8). Ainsi le coût du réseau (en kilomètres de ligne pour 1000 habitants)
tend à s’accroitre avec le rayon de l’aire urbaine.
Les résidus des diﬀérents points par rapport à la droite de régression per-
mettent de déﬁnir un coût de la desserte (en kilomètres de ligne pour 1000 ha-
bitants) indépendamment du rayon de l’aire urbaine. À partir de la droite de
régression et des écarts-types des résidus, il est aussi possible de caractériser
8. Communément en sciences sociales, on accepte un seuil de précision de 5% pour
conclure à la signiﬁcativité d’une relation statistique (ce qui signiﬁe que la relation a 5% de
chance d’être due au hasard).
173
Chapitre 5. Desservabilité des espaces périurbains par les transports collectifs routiers
de manière qualitative le coût des réseaux. Les réseaux situés dans l’intervalle
« droite du modèle +/- 0,5 écart type » sont considérés comme ayant un coût
moyen. Ceux situés au-delà de +0,5 écart type sont considérés comme ayant
un coût élevé et ceux situés en deçà de -0,5 écart type sont considérés comme
ayant un coût faible. On compte ainsi 29 réseaux ayant un coût élevé, 34 ayant
un coût faible et 35 avec un coût moyen.
La cartographie des aires urbaines selon le coût de leur réseau (ﬁgure 5.11)
met en évidence une concentration d’aire urbaine avec un réseau au coût élevé
dans le Sud-ouest de la France. À l’inverse, les aires urbaines avec un réseau au
coût faible se situent davantage sur la côte méditerranéenne (Languedoc), en
Alsace, en Bretagne et dans le Nord de la France. Les aires urbaines des Pays
de Loire et celles situées le long d’un axe Champagne–Sillon Lorrain–Vallée de
la Saône–Vallée du Rhône ont un coût de réseau situés dans la moyenne.
La suite de notre analyse se propose d’aller plus loin que la relation avec le
diamètre de la couronne périurbaine ou sa densité. Il s’agit alors de trouver en
quoi la morphologie et la granulométrie des couronnes périurbaines peuvent
inﬂuencer le coût de leur desserte.
Coût et morphologie : le satellitaire plus eﬃcace que les formes dis-
persées
La première étape consiste à mettre en relation le coût de la desserte avec
la morphologie des couronnes périurbaines, mise en évidence dans le chapitre
4.
Nous avons d’abord cherché à mettre en relation les caractéristiques mor-
phologiques des couronnes (% de la population habitant dans les espaces satel-
litaires, réticulaires ou dispersés) avec le coût de la desserte en utilisant le coef-
ﬁcient de corrélation de Bravais-Pearson (tableau 5.4). Les résultats montrent
une relation signiﬁcative positive entre la part de la population habitant dans
des espaces dispersés et le coût de la desserte : plus une couronne périurbaine
compte une part importante de population dispersée, plus sa desserte par le
transport collectif tend à être coûteuse. On observe par ailleurs une relation
négative, d’intensité et de signiﬁcativité moindre, entre la part de la population
résidant dans des ilots satellitaires ou réticulaires et le coût de la desserte. Les
variables morphologiques étant interdépendantes les unes avec les autres, il est
plus diﬃcile d’interpréter ces résultats. Toutefois, on peut estimer qu’une forte
part de la population périurbaine résidant dans des ilots satellitaires tendrait
à réduire le coût de la desserte des couronnes.
Aﬁn d’aller un peu plus loin dans notre recherche de relation entre mor-
174
5.2. Coût de la desserte directe et exhaustive des couronnes périurbaines
Figure 5.11 – Coût du réseau en fonction du rayon des couronnes
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Lecture : À partir d’un coût minimum de 26,0 km de ligne/1000 hab., le coût augmente de
0,26 km de ligne/1000 hab. à chaque fois que le diamètre augmente de 1km.
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phologie et coût de la desserte, nous avons dans un premier temps envisagé
de réaliser un test d’indépendance (khi2) entre notre typologie morphologique
des couronnes périurbaines en 8 classes et l’indicateur qualitatif de coût de la
desserte. Ce test permet comparer deux variables qualitatives et de valider ou
non l’hypothèse d’indépendance entre ces variables : c’est-à-dire de valider ou
non l’hypothèse qui aﬃrmerait que le coût de la desserte est indépendant du
type morphologique de la couronne. Toutefois, nos données ne remplissent pas
les conditions de réalisation du test (de nombreuses cases du tableau d’eﬀectifs
théoriques étant inférieures à 5). Dans ce cas, il convient d’utiliser le test exact
de Fisher, plus gourmand en calcul, mais qui a la même fonction que le test
d’indépendance du khi2 (valider ou rejeter une hypothèse d’indépendance) et
est valide pour toutes les tailles d’échantillon.
Le test exact de Fisher réalisé sur le tableau de contingence croisant les
types morphologiques et les classes de coût est très signiﬁcatif (avec une p-value
de 1,1E-7). Les résultats du test nous permettent donc de rejeter l’hypothèse
d’indépendance entre le coût du réseau et le type morphologique des couronnes
périurbaines. En d’autres termes, certaines formes morphologiques sont plus
« coûteuses » ou plus « économes » que d’autres.
Dans un second temps, nous avons calculé, pour chaque paire morpholo-
gie/coût, leur niveau de surreprésentation ou de sous représentation en utilisant
le distance du khi2 entre le tableau des eﬀectifs observés et un tableau d’eﬀec-
tifs théoriques (tableau 5.5). On observe alors que les couronnes de type « très
satellitaire », et dans une moindre mesure les couronnes de type « très réticu-
laire » sont plus nombreuses à avoir un coût de desserte faible dans la situation
réelle que dans une situation d’indépendance (c’est-à-dire si le coût de desserte
était totalement indépendant du type morphologique). Les couronnes de type
« moyen, peu dispersé » tendent à avoir une sous représentation de réseaux
ayant un coût élevé. Les couronnes de types « très dispersé » et celles du type
« dispersé » présentent une surreprésentation des réseaux ayant un coût élevé
et une sous représentation des réseaux ayant un coût moyen et faible.
Une analyse similaire sur la typologie morphologique en 5 classes (déﬁnie
aussi dans le chapitre 4) et sur laquelle un test d’indépendance du khi2 est
possible donne des résultats comparables : surreprésentation des réseaux ayant
un coût élevé et sous représentation des réseaux ayant un coût faible pour le
type dispersé et inversement pour le type satellitaire.
Les résultats des tests d’indépendance semblent ainsi en accord avec ceux
du coeﬃcient de corrélation de Bravais-Pearson : la dispersion de l’urbanisation
périurbaine tend à entrainer des surcoûts pour les réseaux de transports en
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Tableau 5.4 – Tableau des corrélations de Pearson entre la morphologie et le
coût du réseau




% de pop dans satellitaire -0,321 **
% de pop dans réticulaire -0,207 *
% de pop dans dispersé 0,704 ***
Tableau 5.5 – Tableaux de contingence et de relation entre morphologie (8
classes) et coût de desserte
Tableau de contigence
coût faible coût moyen coût élevé Total
type 1 : dispersé 2 2 12 16
type 8 : très dispersé 7 7
type 3 : réticulaire 6 6 3 15
type 4 : satellitaire, dispersé 2 6 4 12
type 2 : "moyen", peu dispersé 9 11 1 21
type 7 : satellitaire 2 7 1 10
type 6 : très réticulaire 5 2 7
type 5 : très satelitaire 8 1 1 10
Total 34 35 28 29
* en kilomètres de ligne pour 1000 habitants, indépendamment du diamètre de l’aire
urbaine
Tableau des relations sur ou sous représentées
coût faible coût moyen coût élevé
type 1 : dispersé - - +++
type 8 : très dispersé - - +++
type 3 : réticulaire
type 4 : satellitaire, dispersé
type 2 : "moyen", peu dispersé -
type 7 : satellitaire +
type 6 : très réticulaire +
type 5 : très satelitaire ++
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Tableau 5.6 – Tableaux de contingence et de relation entre morphologie (5
classes) et coût de desserte
Tableau de contigence
coût faible coût moyen coût élevé Total
type 1 et 8 : dispersé 19 2 2 23
type 4 : satellitaire, dispersé 2 6 4 12
type 2 : "moyen", peu dispersé 9 11 1 21
type 3 et 6 : réticulaire 11 8 3 22
type 5 et 7 : satellitaire 10 8 2 20
Total 34 35 29
* en kilomètres de ligne pour 1000 habitants, indépendamment du diamètre de l’aire
urbaine
Tableau des relations sur ou sous représentées
coût faible coût moyen coût élevé
type 1 et 8 : dispersé - - - - +++
type 4 : satellitaire, dispersé -
type 2 : "moyen", peu dispersé + - -
type 3 et 6 : réticulaire + -
type 5 et 7 : satellitaire + - - -
commun, la forme satellitaire « pure » serait quant à elle plutôt favorable à la
constitution de réseaux moins coûteux.
Coût et granulométrie : des réseaux plus eﬃcaces dans les couronnes
à grands ilots
Si la mise en relation du type morphologique des couronnes périurbaines
avec le coût de la desserte a donné des résultats intéressants, il nous semble
aussi important de réﬂéchir au lien entre granulométrie et coût de la desserte.
À l’instar de la méthodologie suivie pour la morphologie, nous avons d’abord
cherché à mettre en relation les caractéristiques granulométriques des cou-
ronnes (taille moyenne des ilots et densité d’ilots au sein de la couronne) avec
le coût de la desserte (indépendamment du rayon) en utilisant le coeﬃcient de
corrélation de Bravais-Pearson (tableau 5.7). Les résultats montrent une re-
lation signiﬁcative négative avec une intensité importante (R=-0,65) entre la
taille moyenne des ilots et le coût de la desserte. En d’autres termes, plus dans
une couronne périurbaine, la taille moyenne des ilots est importante, moins sa
desserte par le transport collectif tend à être coûteuse. Une relation similaire
est observée avec la densité de population de la couronne. D’une manière as-
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Tableau 5.7 – Tableau des corrélations de Pearson entre la granulométrie et
le coût du réseau




Taille moyenne des ilots (ha) -0,648 ***
Densité de population de la
couronne (hab./km2)
-0,694 ***
Densité d’ilots (nbre d’ilots
pour 100km2 de couronne)
-0,223 *
Indicateur granulométrique -0,230 *
sez surprenante, on observe une relation négative signiﬁcative, bien que peu
intense, entre la densité d’ilots (nombre d’ilots pour 100 km2 de couronne) et
le coût de la desserte : une couronne ayant un nombre important d’ilots par
rapport à sa surface tendrait à avoir une desserte moins coûteuse. Ce résultat
contre-intuitif est très probablement dû à la corrélation forte entre la densité
de population (hab/km2) et la densité d’ilots (nombre d’ilots/100 km2).
Le test du khi2 entre notre typologie granulométrique des couronnes péri-
urbaine en 5 classes et l’indicateur qualitatif de coût de la desserte tend à
conﬁrmer les résultats de la corrélation. Ce test est très signiﬁcatif (avec une
p-value de 2,7E-7) et nous permet donc de rejeter l’hypothèse d’indépendance
entre le coût du réseau et le type granulométrique des couronnes périurbaines.
En d’autres termes, il existerait un lien entre granulométrie et coût de la des-
serte.
En observant le tableau des contributions de chaque paire au khi2 (ﬁgure
5.8), on observe que les couronnes de type « très grands ilots » sont beaucoup
plus nombreuses à avoir un coût de desserte faible dans la situation réelle que
dans une situation d’indépendance. Elles sont par ailleurs sous représentées
parmi les réseaux ayant un coût moyen ou élevé. Les couronnes de type « ilots
très petits et moyens » présentent une surreprésentation de réseaux ayant un
coût élevé et une sous représentation des réseaux ayant un coût faible. Les
couronnes de type « petits ilots » tendent à présenter une sous représentation
des réseaux ayant un coût faible et une sur représentation des réseaux ayant
un coût moyen et les couronnes de type « proﬁl moyen » présentent une sous
représentation des réseaux ayant un coût fort et une sur représentation des
réseaux ayant un coût moyen.
Les résultats du test du khi2 et du coeﬃcient de corrélation de Bravais-
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Tableau 5.8 – Tableaux de contingence et de relations entre granulométrie
(5 classes) et coût
Tableau de contigence
coût faible coût moyen coût élevé Total
type 3 : ilots très petits et moyens 1 5 12 18
type 4 : petits ilots 3 13 7 23
type 2 : proﬁl moyen 7 13 3 23
type 5 : grands ilots 2 1 3 6
type 1 : très grands ilots 21 3 4 28
Total 34 35 29
Tableau des relations sur ou sous représentées
coût faible coût moyen coût élevé
type 3 : ilots très petits et moyens - ++
type 4 : petits ilots - +
type 2 : proﬁl moyen + -
type 5 : grands ilots
type 1 : très grands ilots +++ - - -
Pearson convergent et permettent ainsi de présenter les résultats suivant :
les couronnes périurbaines ayant une granulométrie avec des ilots de surface
importante seraient plutôt favorables à la constitution de réseaux de desserte
moins coûteux. À l’inverse la présence majoritaire de petits ilots tend à induire
des coûts de desserte plus importants.
Utilisation des statistiques multi variés pour expliquer le coût de
desserte des couronnes périurbaines
Si nos analyses ont permis de mettre en évidence séparément des liens entre
coût de la desserte et d’une part la morphologie, d’autre part la granulométrie,
il convient de chercher à comprendre si ces deux facteurs ne s’inﬂuencent pas
mutuellement. Cette partie propose donc d’analyser les eﬀets de la morpholo-
gie et de la granulométrie « toutes choses égales par ailleurs ».
Utilisation d’un modèle logistique multiple pour évaluer les eﬀets de la mor-
phologie et de la granulométrie sur le coût de la desserte toutes choses égales
par ailleurs
Pour calculer les eﬀets de la morphologie et de la granulométrie toutes
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choses égales par ailleurs, nous avons mis en place dans le logiciel R 9 deux
modèles logistiques multiples : l’un pour évaluer toute chose égale par ailleurs
la probabilité que le réseau ait un coût élevé, l’autre pour évaluer la probabi-
lité que le réseau ait un coût faible. Dans le souci d’avoir un eﬀectif minimal
signiﬁcatif dans chacune des catégories, nous avons retenu la typologie mor-
phologique en 5 classes au lieu de la typologie morphologique en 8 classes.
Dire que le modèle permet d’estimer des eﬀets « toutes choses égales par
ailleurs » signiﬁe qu’il exprime l’eﬀet d’un type de morphologie sur le coût
de desserte, indépendamment de la granulométrie, et inversement. En d’autres
termes, il permet d’estimer la probabilité qu’une couronne du type dispersé ait
un fort coût en neutralisant l’eﬀet de la granulométrie (le fait que les couronnes
aient des ilots grands ou petits).
Le modèle logistique estime un « paramètre » pour chacune des modalités.
Ces paramètres peuvent être interprétés en les transformant en Odds ratio qui
expriment des probabilités (rapport de côte). Les odds ratio représentent « le
rapport (ratio) entre les chances relatives (odds) des uns et celles des autres »
(Mercklé, 2012). Ce modèle permet donc de comparer les types morphologiques
et granulométriques entre eux.
Le premier modèle logistique cherche à évaluer les probabilités qu’un réseau
ait un coût faible, il exprime les odds ratio entre fonction du type dispersé
pour la morphologie et du type petits ilots pour la granulométrie. L’analyse
des résultats met en évidence l’impact des morphologies peu dispersées et
satellitaires (par rapport aux morphologies dispersées) ainsi que la grande taille
des ilots (par rapport au type petit ilots), comme éléments signiﬁcatifs pour
avoir un réseau peu coûteux.
Nous avons aussi réalisé un modèle logistique pour évaluer la probabilité
qu’un réseau ait un coût fort, il exprime les odds ratio en fonction du type proﬁl
moyen pour la morphologie et pour la granulométrie. L’analyse des résultats
met en évidence l’impact des morphologies dispersées et satellitaires-dispersées
(par rapport à un proﬁl moyen) ainsi que la petite taille des ilots (là encore par
rapport à un proﬁl moyen), comme éléments signiﬁcatifs pour avoir un réseau
coûteux.
Même si l’interprétation des résultats des régressions logistiques et des odds
ratio est toujours un peu complexe, nous pouvons conclure cette analyse en
aﬃrmant que, toutes choses égales par ailleurs, les types morphologiques pré-
sentant une forte dispersion et les proﬁls granulométriques avec des petits ilots
9. R est un logiciel libre de traitement des données et d’analyses statistiques.
http ://www.r-project.org/
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Tableau 5.9 – Résultats de la régression et odds ratio
Probabilité que le réseau "desserte totale" ait un coût faible
Morphologie (référence = "Type 1 et 8 - Dispersé")
Paramètre estimé Ecart Type Précision Odds ratio
Profil moyen, peu dispersé (type 2) 4,51 1,33 > 0,0001 *** 91,1
Réticulaire (types 3 et 6) 2,86 1,14 0,012 ** 17,4
Satellitaire, dispersé (type 4) non significatif - - - -
Satellitaire (type 5 et 7) 5,30 1,44 > 0,0001 *** 200,3
Granulométrie (référence = "Type 4 - Petits ilots")
Paramètre estimé Ecart Type Précision
Grands ilots (type 5) 3,67 1,72 0,033 * 39,2
Profil moyen (type 2) 2,36 0,97 0,015 * 10,6
Très grands ilots (type 1) 5,81 1,30 0,000 *** 333,1
Ilots très petits et moyens (type 3) non significatif - - - -
Probabilité que le réseau "desserte totale" ait un coût fort
Morphologie (référence = "Type 2 - Moyen")
Paramètre estimé Ecart Type Précision Odds ratio
Dispersé (type 1 et 8) 7,68 1,91 > 0,0001 *** 2162,2
Réticulaire (types 3 et 6) 2,80 1,48 0,058 . 16,5
Satellitaire, dispersé (type 4) 4,32 1,74 0,013 * 75,4
Satellitaire (type 5 et 7) non significatif - - - -
Granulométrie (référence = "Type 2 - Moyen")
Paramètre estimé Ecart Type Précision
Grands ilots (type 5) non significatif - - - -
Petits ilots (type 4) 4,93 1,81 0,006 ** 138,2
Très grands ilots (type 1) non significatif - - - -
Ilots très petits et moyens (type 3) 4,12 1,54 0,007 ** 61,5
Lecture : Toutes choses égale par ailleurs (ici indépendemmnent de la granulométrie), les AU ayant une 
morphologie "réticulaire" ont en moyenne 17,4 fois plus de chance que les AU ayant une morphologie 
"dispersée" d'avoir un coût faible du réseau, plutôt que ne de pas avoir un coût faible.
Lecture : Toutes choses égale par ailleurs (ici indépendemmnent de la granulométrie), les AU ayant une 
morphologie "réticulaire" ont en moyenne 16,5 fois plus de chance que les AU ayant une morphologie 
"moyenne" d'avoir un coût fort du réseau, plutôt que ne de pas avoir un coût faible.
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augmentent signiﬁcativement les chances d’avoir un coût élevé de la desserte.
À l’inverse, les types morphologiques fortement satellitaires et les proﬁls gra-
nulométriques avec de grands ilots augmentent signiﬁcativement les chances
d’avoir un coût faible de la desserte.
Utilisation d’un modèle linéaire multiple pour décrire statistiquement le coût
de la desserte des couronnes périurbaines
La dernière étape de notre analyse du lien entre morphologie, granulométrie
et coût de desserte des couronnes périurbaines consiste à chercher à expliquer
le coût de la desserte à partir d’éléments quantitatifs connus. Pour cela, nous
avons utilisé la régression linéaire multiple.
Aﬁn de mener cette analyse nous avons entré dans un premier modèle
l’ensemble des paramètres pour lesquels nous avons trouvé un lien statistique
signiﬁcatif (corrélation de Bravais-Pearson) avec le coût de la desserte :
– La longueur de la ligne la plus longue de la couronne périurbaine, en km
(Rayon)
– La densité de population de la couronne périurbaine, en hab./km2 (Dpop)
– L’indicateur granulométrique (voir déﬁnition p.148), en % (PartTaille)
– La taille moyenne des ilots de la couronne, en ha (TailleIlot)
– La part de la population dispersée, en % (Disp)
– La part de la population habitant dans un ilot satellitaire, en % (Sat)
– La densité d’ilot dans la couronne, en nombre d’ilots pour 100km2 (D_ilot)
À l’issue de cette première régression multiple, trois paramètres ont été
considérés comme étant non signiﬁcatifs au seuil de 5% : la taille moyenne des
ilots, la densité d’ilot dans la couronne et la part de la population satellitaire.
L’indicateur granulométrique est signiﬁcatif au seuil de 5%. Les trois autres
paramètres apparaissent quant à eux comme étant très signiﬁcatifs puisqu’ils
sont signiﬁcatifs au seuil de 0,1% (le résumé complet du modèle est présenté
dans l’encadré C.2, annexe C, p.363).
Nous avons donc réalisé un nouveau modèle en y intégrant uniquement
les quatre paramètres signiﬁcatifs. Le modèle obtenu est de très bonne qua-
lité puisque, avec un R2 de 0,80, il permet d’expliquer 80% des variations du
coût de la desserte complète des couronnes périurbaines avec seulement quatre
paramètres. Le tableau 5.10 présente les coeﬃcients de regression et leur signi-
ﬁcativité, le résumé complet du modèle est présenté dans l’encadré C.3, annexe
C, p.364
L’interprétation du modèle statistique linéaire multiple a l’avantage d’être
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moins complexe que celle du modèle logistique. Ainsi, en moyenne, à partir d’un
coût initial 10 de la desserte de 26,24 km de ligne/1000 habitants (situation où
tous les paramètres sont égaux à 0) :
– Le coût de la desserte augmente de 0,39 km de ligne/1000 habitants
quand le rayon du réseau augmente de 1 km
– Le coût de la desserte augmente de 0,48 km de ligne/1000 habitants
quand la part de population périurbaine dispersée augmente de 1%
– Le coût de la desserte diminue de 0,12 km de ligne/1000 habitants quand
la densité de population de la couronne augmente de 1 hab/km2
– Le coût de la desserte diminue de 0,26 km de ligne/1000 habitants quand
l’indicateur granulométrique augmente de 1%, c’est-à-dire quand la gra-
nulométrie de la couronne tend d’avantage vers de grands ilots peu nom-
breux que vers beaucoup de petits ilots.
L’analyse des coeﬃcients centrés-réduits (associée à celle des corrélations
linéaires simples avec la variable coût) permet d’évaluer la contribution de
chaque variable à l’explication de la variation du coût :
– La part de la population dispersée, en % (Disp) : contribue pour 39%
– La densité de population de la couronne périurbaine, en hab./km2 (Dpop) :
contribue pour 26%
– La longueur de la ligne la plus longue de la couronne périurbaine, en km
(Rayon) : contribue pour 10% à l’explication de la variation du coût
– L’indicateur granulométrique, en % (PartTaille) : contribue pour 6%
On observe alors que, dans l’explication des variations de coûts d’une des-
serte « directe et totale » entre les aires urbaines, le rôle de la dispersion est plus
important que celui de la densité. Cela s’observe en eﬀet par une contribution
et un coeﬃcient de régression centré-réduit (ou standardisé) plus importants.
Le rayon de la couronne périurbaine est aussi un facteur important, avec un
coeﬃcient de régression standardisé équivalent à celui de la densité. Les ca-
ractéristiques granulométriques sont celles qui pèsent le moins dans le modèle
mais leur inﬂuence reste toutefois très signiﬁcative.
10. Ce coût initial est un coût théorique qui correspond à l’estimation du modèle dans la
situation où tous les paramètres sont égaux à 0. Il ne doit donc pas être confondu avec le
coût moyen de la desserte qui est lui d’environ 24 km de ligne/1000 habitants.
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48.1 *** 0,59 39%
Densité de la cou-
ronne (hab./km2)
-0.12 *** -0,41 26%
Rayon de la cou-
ronne
0,39 *** 0,42 10%
L’indicateur
granulométrique
-25.5 *** -0,33 6%
5.2.3 Coût de la desserte et population desservie
L’analyse du coût de la desserte des couronnes périurbaines peut être com-
plétée en mettant en relation le coût du réseau (en km de ligne/1000 hab.)
avec la part de la population desservie. En eﬀet, les coûts de réseau analysés
concernent des réseaux desservant 100% des périurbains de la couronne. L’hy-
pothèse de cette partie reprend les réseaux menés sur le réseau de téléphone
américain (Noam, 1991, cité dans Dupuy 1993) : le coût marginal de connexion
à un réseau croit de manière importante à mesure que la couverture du réseau
s’accroit. En d’autres termes, et pour revenir au thème du transport public,
desservir les premiers habitants d’une couronne périurbaine est relativement
peu coûteux, mais à mesure que l’on cherche à améliorer la couverture du
réseau, le coût des nouvelles lignes est de plus en plus élevé.
Lier coût du réseau et population desservie
Aﬁn de déterminer le coût du réseau en fonction de la couverture de la cou-
ronne (% de la population desservie), nous avons, pour chaque couronne, classé
les lignes en fonction de leur coût. Nous ensuite calculé les quartiles et déciles
de la longueur du réseau, pondérés par la population desservie (kilométrage
de lignes nécessaires pour desservir 10%, 20% . . . 100% de la population).
Le rapport de la longueur du réseau par la population desservie donne alors
le coût du réseau en fonction de la couverture démographique de la couronne
périurbaine.
La représentation de l’évolution des coûts de desserte en fonction de la part
de la population desservie peut être eﬀectuée de deux manières :
185
Chapitre 5. Desservabilité des espaces périurbains par les transports collectifs routiers
– une décomposition des coûts par tranche de décile/quartile : cette moda-
lité permet de représenter le coût de desserte de chaque décile de popu-
lation indépendamment des autres déciles. Elle présente le coût marginal
pour passer d’un taux de couverture à un taux supérieur. Elle permet
ainsi de connaître spéciﬁquement le coût de desserte d’une partie de la
population (par exemple celui de la tranche de population située dans le
6e décile des coûts de desserte).
– une décomposition des coûts en fonction de la couverture démographique
du réseau : cette modalité, plus simple, permet de représenter le coût
moyen d’un réseau desservant x% de la population.
Un coût qui « s’envole » lorsqu’il faut desservir les populations des
franges
Aﬁn de comparer les diﬀérentes aires urbaines, nous avons choisi de trans-
former, pour chaque couronne, l’évolution des coûts de desserte en base 100
(ou plutôt en base 1). Ainsi, pour chaque couronne, nous avons établi le coût
de desserte du premier quartile à 1 et exprimé l’évolution des coûts en fonction
du premier quartile.
La moyenne des résultats obtenus sur les 100 couronnes de notre panel
d’étude est éloquente. Les coûts de desserte tendent à croitre de manière expo-
nentielle à mesure que l’on cherche à desservir des habitants moins bien situés
par rapport au réseau. Ainsi, si en moyenne la desserte du 5e décile de popula-
tion coûte 2,2 fois plus cher que celle du premier décile, celle du 9e décile coûte
9,4 fois plus cher et celle du dernier décile 56 fois plus cher (ﬁgure 5.12 en
haut). Cela s’observe également dans le coût par habitant desservi du réseau
en général (ﬁgure 5.12 en bas). En moyenne, la hausse est modérée jusque 70 %
de la population desservie : un réseau couvrant 70 % de la population ne coute,
par habitant desservi, que deux fois plus qu’un réseau desservant 10% de la
population. Les coûts des réseaux tendent à s’envoler lorsque l’on cherche à
desservir les populations des franges, en marge des réseaux : un réseau cou-
vrant 90% de la population coute par habitant desservi 3,1 fois plus qu’un
réseau desservant 10% de la population ; et un réseau couvrant l’ensemble de
la population coute 8,4 fois plus qu’un réseau desservant 10% de la population
(et 4,1 fois plus qu’un réseau desservant 70% de la population).
Un lien avec la morphologie périurbaine ?
Les résultats mis en évidence posent évidement la question du rôle de la
morphologie périurbaine dans l’importance du surcoût marginal de desserte
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Lecture : En moyenne, desservir le 7ème décile de la population coûte 3,6 fois























































Lecture : En moyenne, un réseau desservant 50% de la population coûte 1,5
fois plus cher qu’un réseau desservant 10% de la population
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(qui est variable selon les couronnes), notamment le rôle de la dispersion et de
la granulométrie.
Une première analyse statistique vise à comprendre le rapport entre le coût
de la desserte du premier décile et celui du dernier décile. En eﬀet, si ce rap-
port est en moyenne de 56, il varie d’un peu plus de 12 (à Cambrai) à 200
(à Rouen). La ﬁgure 5.13 (gauche) met en évidence ces diﬀérences entre cou-
ronnes, on observe alors que le rapport entre le coût de la desserte des premiers
et derniers déciles est plus faible dans les petites aires urbaines et inversement.
La réalisation d’un modèle linéaire multiple conﬁrme l’existence plusieurs fac-
teurs explicatifs de ces diﬀérences entre couronnes périurbaines (voir résumé
du modèle dans l’encadré C.4, p.364). Le rapport entre le coût de desserte
du premier décile et celui du dernier décile semble pouvoir s’expliquer essen-
tiellement par l’étendue de la couronne (plus une couronne est étendue, plus
les lignes nécessaires pour desservir les franges seront longues) et la densité
d’ilots pour 100 km2 (plus il y a d’ilots, plus il faut de lignes pour desservir
les franges). La dispersion ou la taille des ilots ne sont pas apparus comme
des éléments signiﬁcatifs. Le surcoût de desserte marginale semble donc lié à
l’agencement spatial de la population dans les couronnes, sans réelle inﬂuence
de la morphologie des ilots ou de la granulométrie. On peut toutefois noter,
même si la relation est peu intense, que le rapport entre le coût de la desserte
du premier et du dernier décile tend à diminuer à mesure que la proportion de
périurbains habitants dans des ilots satellitaires augmente.
La non signiﬁcativité des variables « dispersion » et « densité de popu-
lation » peut étonner dans la mesure où il s’agit de variables très impor-
tantes pour expliquer les diﬀérences de coût entre les réseaux. Toutefois, on
peut raisonnablement émettre l’hypothèse que ces deux variables sont non-
signiﬁcatives dans la mesure où elles entrainent un surcoût de desserte dès le
premier décile. En eﬀet dès le premier décile, les coûts de desserte (en km/1000
hab) des couronnes diﬀèrent fortement (ﬁgure 5.13 droite). Ils tendent à être si-
gniﬁcativement plus importants dans les couronnes du Sud-ouest de la France.
Aﬁn de tester cette hypothèse, nous avons réalisé un nouveau modèle en
intégrant la valeur (en km de ligne / 1000 habitants desservis) du coût de des-
serte du premier décile de la couronne (voir résumé du modèle dans l’encadré
C.5, p.365). L’ajout de cette variable dans le modèle permet de faire émerger
la densité de population et la dispersion comme variables signiﬁcatives : ce
nouveau modèle permet ainsi de mesurer les eﬀets de la morphologie, de la
granulométrie et de l’intensité de l’occupation spatiale sur les diﬀérences de
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Figure 5.13 – Rapport D10/D1 et coût de desserte du premier décile
coûts de desserte entre les périurbains les plus facilement desservables et ceux
situés dans les marges et les franges. La qualité du modèle est bonne puisqu’il
explique 64 % de la variance du ratio « coût de desserte du dernier décile/coût
de desserte du premier décile ».
Ainsi, en neutralisant le fait que la base 1 n’est pas la même pour toutes les
aires urbaines (par l’introduction de la variable « coût de desserte du premier
décile en km de ligne/1000 hab. »), on peut estimer que, à partir d’un ratio
« coût de desserte du dernier décile/coût de desserte du premier décile » de
base de 13,45 (quand tous les indicateurs valent 0) :
– Le ratio « coût de desserte du dernier décile/coût de desserte du premier
décile » augmente de 1,45 quand le rayon du réseau augmente de 1 km
– Le ratio augmente de 1,1 quand la part de population périurbaine dis-
persée augmente de 1%
– Le ratio diminue de 0,24 quand la densité de population de la couronne
augmente de 1 hab/km2
– Le ratio augmente de 3,1 quand la densité d’ilots de la couronne aug-
mente de 1 ilot/100km2
La desserte des derniers déciles de population périurbaine semble donc plus
coûteuse dans les aires urbaines peu denses, fortement dispersées et avec un
nombre important d’ilots.
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5.3 Conclusion : Desservir tous les périurbains,
une impasse ?
Le constat d’une desserte des franges extrêmement coûteuse interroge l’uni-
versalité des transports en commun. Il amène à deux réﬂexions en ce qui
concerne la desserte des couronnes périurbaines par les réseaux de transports
en commun :
– Un véritable travail de réﬂexion est nécessaire sur l’optimisation des ré-
seaux dans les espaces peu denses aﬁn de réduire, à couverture démogra-
phique égale et à niveau de service comparable, le coût de desserte de
ces espaces.
– L’objectif de desserte totale des couronnes périurbaines est à questionner
tant le coût de desserte des derniers déciles de population est important.
Un juste milieu doit alors être trouvé entre la mission de service public
du transport collectif (qui se doit de répondre à un objectif d’équité et de
justice entre les territoires et les citoyens), la responsabilité individuelle
des ménages qui s’installent dans des espaces peu favorables à la desserte
en transports collectifs et la responsabilité publique des collectivités qui
permettent ces installations.
Notre objectif théorique de couverture totale des couronnes périurbaines
par les transports collectifs, oﬀrant une desserte directe du centre ville (moti-
vée par une volonté d’oﬀrir un traitement égal à l’ensemble des habitants pé-
riurbains) ne semble ni réalisable, ni réellement souhaitable. La confrontation
de notre modèle à la réalité montre qu’un tel réseau ne serait pas soutenable
économiquement, a fortiori dans les couronnes où l’on a observé de « mauvaises
pratiques » en termes de desservabilité (dispersion des habitants, ilots petits
et nombreux, l’éloignement par rapport à la ville centre. . . ).
Il convient alors d’aﬃner notre recherche en proposant d’autres réseaux
théoriques convenant mieux aux situations réelles 11 et maintenant des objectifs
ambitieux de couverture et de performance.
11. Tout en ayant conscience que les réseaux radiaux créés par Sig ne répondent qu’à
une partie des besoins de déplacements : ceux vers l’agglomération et vers les communes du




de la desserte des couronnes
périurbaines
Face au coût important des réseaux permettant une liaison directe de tous
les périurbains avec le centre de l’agglomération (scénario « capillaire »), il
apparaît nécessaire de réﬂéchir à des réseaux théoriques de desserte plus ra-
tionnels, oﬀrant des coûts d’exploitation plus proche de ce qui est acceptable
pour la collectivité. Ce chapitre présente trois propositions de rationalisation
de la desserte des couronnes périurbaines, suivant des principes simples :
– Un scénario « hydrographique » : implémentation d’un principe de rabat-
tement des lignes à faible potentiel sur des axes forts. Cette démarche
est proche du modèle rhénan, nous avons toutefois choisi de la déﬁnir
comme un principe « hydrographique » de rabattement, dans la mesure
où le réseau obtenu prend l’apparence d’un bassin versant avec sa ligne
majeure et ses aﬄuents principaux ou secondaires.
– Un scénario « bi-modal » : il fait varier la portée des arrêts de 1 kilomètre
(simulant une approche pédestre) à 4 kilomètres (approche en vélo) (voir
encadré 6.1) ;
– Un scénario « grandes radiales » : utilisation du réseau routier structu-
rant (qui par sa vocation de liaison entre villes semble le plus à même
à supporter un traﬁc de véhicules lourds) comme support de la desserte
du périurbain.
Pour chaque scénario, nous avons évalué les coûts de desserte des couronnes
et identiﬁé les facteurs qui expliquent les variations de coût. La démarche de
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ce chapitre est donc de mettre en évidence la meilleure forme de réseau cor-
respondant aux diﬀérentes typologies périurbaines, tout en prenant en compte
les objectifs de desserte de la population et les contraintes de coût.
Encadré 6.1 – Justiﬁcation des zones de rabattement des arrêts
Pour créer nos hypothèses de rationalisation, nous avons ﬁxé deux seuils de
rabattement : un pour la marche à pied (1 kilomètre) et un plus grand pour
les rabattements vélo (4 kilomètres). Ces seuils ont été ﬁxés en estimant que
15 minutes constituent une limite haute de ce qui est acceptable en termes de
durée de rabattement. Le tableau ci-dessous présente les temps de rabattement
vers une station en fonction de la distance du point d’arrêt et de la vitesse de
l’usager. Les vitesses de 4 km/h et 5 km/h pour la marche correspondent à des
vitesses usuelles de déplacement (pour information le calculateur d’itinéraire
de la RATP utilise une vitesse de marche d’environ 5 km/h et celui de Google
map une vitesse d’environ 4,5 km/h). Si on souhaite rester en deçà de 15
minutes de rabattement, une portée maximale de l’arrêt de 1 kilomètre semble
souhaitable. La vitesse de 3 km/h correspond d’avantage à la vitesse de marche
de publics plus fragiles, pour lesquels 1 kilomètre peut sembler un peu excessif.
Pour les vitesses à vélo, nous nous sommes basés sur les chiﬀres présentés
par la RATP dans un rapport de 2012, qui utilise une classiﬁcation réa-
lisée par l’institut de recherche sur le traﬁc routier d’Aix La Chapelle :
environ 14 km/h pour un cycliste lent et 21 km/h pour un cycliste rapide.
Ces chiﬀres sont complétés par des données issues de comptage de la so-
ciété PTV qui donnent des vitesses moyennes à vélo entre 16 et 20 km/h
(selon la pente et les aménagements). L’observation du tableau ci-dessous
permet de retenir 4 kilomètres comme seuil pertinent pour le rabattement vélo.
3 km/h 4 km/h 5 km/h 14 km/h 16 km/h 20 km/h
0,5 km 10 min 8 min 6 min
1 km 15 min 12 min 4 min 4 min 3 min
1,5 km 18 min 6 min 6 min 5 min
2 km 9 min 8 min 6 min
3 km 13 min 11 min 9 min
4 km 17 min 15 min 12 min
5 km 15 min






6.1. Desserte totale de la couronne avec rabattements TC et correspondances
6.1 Desserte totale de la couronne avec rabat-
tements TC et correspondances (« réseau
hydrographique »)
La première hypothèse d’optimisation de la desserte des couronnes périur-
baines conserve les mêmes modalités de couverture que le réseau de desserte
« capillaire », c’est-à-dire la desserte de tous les ilots à 1 kilomètre. La diﬀé-
rence se situe dans l’organisation du réseau : si dans notre première hypothèse,
tous les ilots étaient reliés directement au centre, ici, le réseau est organisé selon
un principe de hiérarchisation des lignes et de rabattement.
6.1.1 Méthodologie retenue
La méthodologie utilisée pour réaliser le réseau de desserte totale avec
correspondances utilise les potentiels nets et bruts de chaque ligne (voir déﬁni-
tions p.170) et un principe d’organisation proche d’un système hydrographique.
L’importance de la ligne dans le réseau est déterminée grâce au rapport entre
son potentiel net et son potentiel brut. Cela permet de déterminer des lignes
fortes (dont le potentiel net est proche du potentiel brut) et des lignes secon-
daires qui, tels des aﬄuents, viennent nourrir les lignes principales via une
correspondance (ﬁgure 6.1). Notre méthodologie permet de classer les lignes
en cinq catégories, par ordre d’importance.
Tableau 6.2 – Classiﬁcation des lignes du réseau « hydrographique »






Le nouveau réseau est alors créé selon un principe simple : une ligne est
arrêtée, et une correspondance est organisée, lorsqu’elle rencontre une ligne
de rang supérieur. Lorsque deux lignes de même rang se rencontrent, elles
poursuivent leur chemin en parallèle jusqu’à rencontrer une ligne de rang su-
périeur. Ce principe permet d’assurer une bonne couverture de la couronne
et une hiérarchisation du réseau, tout en évitant l’explosion du nombre de
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correspondance pour la desserte des ilots isolés 1.
6.1.2 Coût général de la desserte
La comparaison du coût de la desserte du « réseau hydrographique » avec le
réseau de desserte « capillaire » est intéressante. Sur l’ensemble des couronnes
périurbaines de notre étude, le « réseau hydrographique » permet de réduire
de 62% la longueur de réseau nécessaire pour desservir ﬁnement l’ensemble
des couronnes périurbaines. La longueur du réseau passe alors de presque de
25 kilomètres de ligne pour 1000 habitants à 9 kilomètres de ligne pour 1000
habitants. Le réseau structurant (rang « lit majeur ») dessert directement de-
puis ou vers le centre 2/3 de la population périurbaine et présente une longueur
de 5,3 kilomètres de ligne pour 1000 habitants (tableau 6.3). Les économies
de kilomètres de réseau sont essentiellement réalisées sur le réseau « mineur »,
c’est-à-dire sur la desserte des espaces à faible potentiel. Ainsi, le nombre de
kilomètres de ligne pour la desserte de ces espaces faiblement peuplés et à
l’écart des lignes principales de transport est réduit de 78 % (soit divisé par
4,6) par rapport au réseau de desserte « capillaire ».
Ce constat se conﬁrme lorsque l’on étudie l’évolution des coûts de desserte
moyens par décile (ﬁgure 6.2). On observe certes une croissance forte du coût
de la desserte à mesure que la couverture démographique du réseau progresse,
toutefois cette progression est moins marquée que pour le réseau de desserte
« capillaire ». L’accroissement du coût marginal du réseau reste relativement
modéré jusqu’au 8e décile : desservir le 8e décile ne coute que 3,7 fois plus que
1. Rappelons que les temps de correspondance vont perçus comme particulièrement pé-
nibles (voir l’état de l’art du le sujet dans la section 2.1.2, page 2.1.2.
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Lit Majeur 4 429 642 961 23 422 4609 24,4 5,3 23 422 0%
Lit secondaire 420 309 173 2 923 2430 16,9 7,0 4 035 28%
Affluent Majeur 371 092 206 2 945 1801 14,3 7,9 4 441 34%
Affluent Secondaire 659 612 485 5 782 1360 11,9 8,8 11 096 48%
Réseau mineur 996 118 5148 27 127 193 5,3 27,2 122 073 78%
Total 6 876 773 6973 62 199 986 8,9 9,0 165 066 62%


















































Evolution du coût de la desserte en fonction du
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Part de la population desservie
la desserte du premier décile et le coût par habitant d’un réseau desservant
80% de la population est 2,1 fois supérieur à celui d’un réseau desservant
10% de la population. De plus, grâce à la hiérarchisation du réseau, le coût
de desserte des deux derniers déciles est bien plus faible que pour le réseau
de desserte « capillaire » : desservir le 10e décile ne coute que 16 fois plus que
la desserte du premier décile (contre 56 pour le réseau « capillaire ») et le
coût par habitant d’un réseau desservant 100% de la population est 3,8 fois
supérieur que celui d’un réseau desservant 10% de la population (contre 8,4
pour le réseau « capillaire »).
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Figure 6.3 – Coût de desserte des couronnes périurbaines par un réseau « hy-
drographique »
6.1.3 Diﬀérence de coûts de la desserte selon les cou-
ronnes
Si le coût moyen de la desserte des couronnes par un réseau « hydrogra-
phique » est de 8,9 kilomètres de ligne pour 1000 habitants, ce dernier varie de
3,5 kilomètres de ligne pour 1000 habitants (pour Lille et Strasbourg) à plus
de 20 (pour Nice, Pau, Cahors ou Montluçon) (ﬁgure 6.3).
Aﬁn de comprendre les diﬀérences entre couronnes, nous avons réalisé un
modèle linéaire multiple. Le tableau 6.4 présente les coeﬃcients de regression
et leur signiﬁcativité, le résumé complet du modèle est présenté dans l’encadré
C.6, annexe C, p.365. Après une analyse exploratoire, il est apparu que trois
variables suﬃssent pour expliquer signiﬁcativement la variance de coût entre
les couronnes périurbaines : la densité de population, la part de population
dispersée et la taille moyenne des ilots de la couronne. De manière assez sur-
prenante, le rayon de l’aire urbaine n’est pas signiﬁcatif. Cela est probablement
dû au fait que l’organisation « hydrographique », par son système de corres-
pondances, supprime les longs troncs communs parcourus par de nombreuses
lignes.
Le modèle obtenu est de bonne qualité puisque, avec un R2 de 0,74 il permet
d’expliquer 74% des variations du coût de la desserte « hydrographique » des
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Densité de la cou-
ronne (hab./km2) -0.05 *** -0,53 33%
% de population
dispersée 14.7 *** 0,475 28%
Taille moyenne des
ilots (ha) -0.06 ** -0,169 13%
couronnes périurbaines avec seulement trois paramètres.
Ainsi, en moyenne, à partir d’un coût de base de la desserte de 14,5 km de
ligne/1000 habitants (situation où tous les paramètres sont égaux à 0) :
– Le coût de la desserte augmente de 0,14 km de ligne/1000 habitants
quand la part de population périurbaine dispersée augmente de 1%
– Le coût de la desserte diminue de 0,05 km de ligne/1000 habitants quand
la densité de population de la couronne augmente de 1 hab/km2
– Le coût de la desserte diminue de 0,06 km de ligne/1000 habitants quand
la taille moyenne des ilots augmente de 1 ha
L’analyse des coeﬃcients centrés-réduits et des corrélations linéaires simples
permet d’estimer la contribution de chaque variable à l’explication de la varia-
tion du coût :
– La densité de population de la couronne périurbaine, en hab./km2 (Dpop) :
contribue pour 33% à l’explication de la variation du coût
– La part de la population dispersée, en % (Disp) : 28 % de contribution
– La taille moyenne des ilots (TailleIlot) : 13% de contribution
Ainsi, dans l’explication des variations de coût d’une desserte « hydrogra-
phique » entre les aires urbaines, le rôle de la dispersion et de la densité de
population est relativement équivalent. En eﬀet, la contribution et le coeﬃcient
de régression centré-réduit de la variable densité de la couronne ne sont que
légèrement plus importants que ceux de la variable part de la population dis-
persée. Les caractéristiques granulométriques (ici la taille moyenne des ilots)
pèsent moins dans le modèle avec une contribution et un coeﬃcient de régres-
sion centré-réduit moindre. Leur inﬂuence reste toutefois très signiﬁcative.
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6.1.4 Un réseau optimisé mais au coût très dépendant
des organisations périurbaines
L’introduction du principe de rabattement selon une logique « hydrogra-
phique » permet de rationnaliser fortement le réseau de desserte des diﬀérentes
couronnes périurbaines, tout en maintenant un objectif de distance maximale
entre les habitants et le réseau d’un kilomètre. Les eﬀets du principe de rabat-
tement en matière de maitrise des coûts sont très importants pour la desserte
des derniers déciles de population. En d’autres termes, en proposant des tra-
jets non directs (une ou deux correspondances selon de degré d’excentricité des
lieux à desservir), le réseau « hydrographique » permet d’envisager une bonne
couverture démographique du réseau tout en restant dans un certain seuil
d’acceptabilité ﬁnancière (tout du moins par rapport au réseau « capillaire »).
Reste encore à évaluer l’acceptabilité des correspondances pour l’usager, mais
on peut prudemment avancer que, dans le périurbain lointain, une desserte
avec correspondance est plus acceptable qu’une absence de desserte.
Le réseau « hydrographique » présente toutefois de grandes disparités de
coût entre les diﬀérentes couronnes. Il est particulièrement optimisé pour les
couronnes présentant une forte densité de population, une faible dispersion et
de grands ilots (comme Lille ou Strasbourg par exemple). Toutefois, dans les
villes de la diagonale du vide, et particulièrement celles du Sud-ouest, la mise
en place de ce type de réseaux reste extrêmement diﬃcile.
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6.2 Desserte totale de la couronne avec rabat-
tements mode doux et correspondances (ré-
seau « bimodal »)
La seconde hypothèse d’optimisation de la desserte des couronnes périur-
baines modiﬁe les modalités de couverture des couronnes périurbaines : en se
basant sur une hypothèse de rabattement en modes doux (de type vélo), nous
avons établi une distance maximale de rabattement de 4 kilomètres (au lieu
de 1 kilomètre pour les réseaux précédemment présentés). À l’instar du réseau
« hydrographique », le réseau est organisé selon un principe de hiérarchisation
des lignes et de rabattement.
6.2.1 Méthodologie retenue
Le réseau « bimodal » est obtenu en 3 étapes, avec comme base le réseau
« capillaire » : Dans un premier temps un potentiel intermédiaire à 4 kilomètres
est calculé en utilisant la même méthodologie que pour calculer le potentiel
net à 1 kilomètre mais avec une portée de la ligne de 4 kilomètres. En d’autres
termes, il s’agit de calculer le nombre d’habitants desservis par une ligne à
4 kilomètres sans prendre en compte les habitants déjà desservis par une autre
ligne et en établissant une priorité entre les lignes basée sur leur potentiel net
à 1 kilomètre. Ce choix se justiﬁe dans la mesure où, même si notre scenario
se base sur un accroissement de la portée de la ligne, la proximité immédiate
aux services de transports en commun reste un élément important.
Dans un second temps, certaines lignes, ayant un potentiel intermédiaire
faible et dont l’aire d’inﬂuence est incluse dans celle de lignes à plus fort po-
tentiel sont supprimées par un nouveau calcul du potentiel à 4 kilomètres
établissant une priorité entre les lignes basée sur leur potentiel intermédiaire
à 4 kilomètres. On obtient alors le potentiel net à 4 kilomètres des lignes. En-
ﬁn, les lignes ayant un potentiel net à 4 kilomètres nul ou très faible (<200
personnes) sont supprimées. Les lignes restantes forment alors le réseau « bi-
modal ».
À l’instar du réseau « hydrographique », le réseau « bimodal » est hiérar-
chisé en lignes principales et lignes secondaires en se basant sur le rapport entre
le potentiel brut et le potentiel net des lignes. Quatre catégories de lignes sont
alors établies (tableau 6.5) : lignes majeures, secondaires et mineures de rang
1 et 2. Toutes les lignes majeures arrivent au centre ville. Dans un souci de co-
hérence du réseau, un rabattement avec correspondance est organisé entre une
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Tableau 6.5 – Classiﬁcation des lignes du réseau « bimodal »
Ratio PotentielNetPotentielBrut Rang des lignes
>50% Ligne majeure
25–50% Ligne secondaire
15–25% Ligne mineure (rang 1)
<15% Ligne mineure (rang 2)







Réalisat ion : Matthieu DREVELLE, 2013
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ligne secondaire et une ligne majeure uniquement si la ligne secondaire croise la
ligne majeure à l’intérieur de la couronne périurbaine. Si la jonction s’eﬀectue
dans l’agglomération, la ligne secondaire est poursuivie jusqu’au centre. Les
correspondances entre lignes mineures et lignes de niveau supérieur sont quant
à elles systématiques (ﬁgure 6.4).
6.2.2 Coût général de la desserte
La comparaison du coût de la desserte du réseau « bi-modal » avec les ré-
seaux de desserte « capillaire » et « hydrographique » met en évidence l’impact
des rabattements en modes doux sur les coûts des réseaux de transports en
commun. Ainsi, sur l’ensemble des couronnes périurbaines de notre étude, le
réseau « bimodal » permet de réduire la longueur de réseau nécessaire pour
desservir ﬁnement l’ensemble des couronnes périurbaines de 55% par rapport
au réseau « hydrographique » et de 83% par rapport au réseau « capillaire ».
La longueur du réseau passe alors de presque de 25 kilomètres de ligne pour
1000 habitants (réseau « capillaire ») ou de 9 kilomètres de ligne pour 1000
habitants (réseau « hydrographique ») à 4 kilomètres de ligne pour 1000 habi-
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Ligne principale 5 451 864 79% 513 13 299 10627
Ligne secondaire 803 046 12% 195 4 758 4118
Ligne mineure (1) 321 576 5% 134 2 661 2400
Ligne mineure (2) 361 048 5% 438 7 232 824
Total 6 937 534 100% 1 280 27 950 5 420
tants, tout en assurant que 99,6% de la population périurbaine se situe à moins
de 4 kilomètres d’une ligne. Le réseau structurant (rang « Ligne majeure »)
dessert directement depuis ou vers le centre près que 80% de la population
périurbaine et présente une longueur de 2,4 kilomètres de ligne pour 1000 ha-
bitants (tableau 6.6), ce qui est équivalent à la longueur de ligne pour 1000
habitant du réseau Ter dans ces mêmes couronnes périurbaines. Les lignes
dites « mineures » présentent des coûts de desserte plus importants (surtout
pour les lignes de rang 2), toutefois ces lignes ne concernent qu’une petite pro-
portion de la population périurbaine : 5% pour les lignes mineures de rang 1
et 5% pour les lignes de rang 2.
L’observation de l’évolution des coûts de desserte moyens par décile met
en évidence une croissance du coût de la desserte à mesure que la couverture
démographique du réseau progresse assez comparable à celle observée pour
le réseau de desserte « hydrographique ». Ainsi, même dans un réseau parti-
culièrement optimisé et s’appuyant fortement sur les rabattements en mode
doux, l’objectif de desservir 100% de la population engendre des surcoûts im-
portants. Un réseau desservant 80% de la population ne coutera que 1,7 fois
plus cher par habitant desservi qu’un réseau desservant 10% de la population,
mais pour obtenir une couverture de 100%, le réseau nécessaire coutera 3,3 fois
plus cher par habitant desservi qu’un réseau desservant 10% de la population
(ﬁgure 6.5).
6.2.3 Diﬀérence de coûts de la desserte selon les cou-
ronnes
À l’instar des réseaux « capillaire » et « hydrographique », on observe d’im-
portantes variations de coût entre les couronnes. Bien que le coût moyen de la
desserte des couronnes par un réseau « bimodal » est de 4 kilomètres de ligne
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Figure 6.5 – Coût de la desserte en fonction de la couverture démographique
(réseau « bimodal »)















































Evolution du coût de la desserte en fonction du
décile de population desserviĞ











































Evolution du coût de la desserte en fonction de la
part de la population desservie










Décile de population desservie
3,3
3,%






Part de la population desservie
pour 1000 habitants, ce dernier varie de 1,6 kilomètres de ligne pour 1000 habi-
tants (pour Lille et Strasbourg) à plus de 10 (pour Nice, Pau, et Châteauroux)
(ﬁgure 6.6).
Aﬁn de comprendre les diﬀérences entre couronnes, nous avons réalisé un
modèle linéaire multiple. Le tableau 6.7 présente les coeﬃcients de regression
et leur signiﬁcativité, le résumé complet du modèle est présenté dans l’enca-
dré C.7, annexe C, p.366. L’analyse exploratoire fait ressortir deux variables
qui expliquent signiﬁcativement la variance de coût entre les couronnes pé-
riurbaines : la densité de population et la part de population dispersée. Les
variables (rayon de l’aire urbaine, autres variables granulométriques. . . ) se ré-
vèlent non signiﬁcatives.
Le modèle obtenu est de bonne qualité puisque, avec un R2 de 0,69 il
permet d’expliquer 69% des variations du coût de la desserte « bimodale » des
couronnes périurbaines avec seulement deux paramètres.
Ainsi, en moyenne, à partir d’un coût de base de la desserte de 6,7 km de
ligne/1000 habitants (situation où tous les paramètres sont égaux à 0) :
– Le coût de la desserte diminue de 0,04 km de ligne/1000 habitants quand
la densité de population de la couronne augmente de 1 hab/km2
– Le coût de la desserte augmente de 0,05 km de ligne/1000 habitants
quand la part de population périurbaine dispersée augmente de 1%
L’analyse des coeﬃcients centrés-réduits et des corrélations linéaires simples
permet d’estimer la contribution de chaque variable à l’explication de la varia-
tion du coût :
– La densité de population de la couronne périurbaine, en hab./km2 (Dpop) :
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Figure 6.6 – Coût de desserte des couronnes périurbaines par un réseau « hy-
drographique »







Densité de la cou-
ronne (hab./km2) -0.04 *** -0,66 52%
% de population
dispersée 4.94 *** 0,30 17%
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contribue pour 52% à l’explication de la variation du coût
– La part de la population dispersée, en % (Disp) : 17 % de contribution
L’explication des variations de coûts d’une desserte « bimodale » entre les
aires urbaines semble donc majoritairement dominée par le rôle de la densité
de population de la couronne. En eﬀet, la contribution et le coeﬃcient de
régression centré-réduit de la variable densité de la couronne ne sont bien plus
importants que ceux de la variable part de la population dispersée. Pour ce
type de desserte, l’intensité du peuplement inﬂue plus que la morphologie de la
périurbanisation. Quant aux caractéristiques granulométriques, leur inﬂuence
est non signiﬁcative.
6.2.4 Un réseau optimisé peu inﬂuencé par la morpho-
logie et la granulométrie
En alliant une logique de rabattement hydrographique avec une portée ac-
crue des arrêts (4 kilomètres), adaptée aux rabattements en vélo, le scénario
« bimodal » permet une optimisation forte des réseaux de desserte des cou-
ronnes périurbaines. Les coûts de desserte sont en eﬀet maitrisés, y compris
lorsque l’on vise la couverture complète de la population périurbaine. Cette
rationalisation de l’oﬀre se fait cependant au détriment de la proximité entre
habitants et réseau, ce qui peut nuire à l’attractivité du système. En eﬀet,
tout le monde n’a pas la volonté ou la capacité de se rabattre en vélo vers les
arrêts de bus. La mise en service de ce type de réseau doit donc s’accompagner
de programmes d’information et d’aide à la mobilité pour éviter que certains
périurbains ne se sentent à l’écart de l’oﬀre de transport.
Le réseau « bimodal » n’élimine toutefois pas les disparités de coût entre les
diﬀérentes couronnes. À l’instar du réseau « hydrographique », il est particuliè-
rement eﬃcace dans les couronnes présentant une forte densité de population
et une faible dispersion (Lille et Strasbourg restent les deux villes ayant la
desserte la moins coûteuse). Toutefois, l’impact de la morphologie (la disper-
sion) sur le coût du réseau est moindre dans le réseau « bimodal » que dans le
réseau « hydrographique » ; l’impact de la taille des ilots est quant à lui non
signiﬁcatif. En d’autres termes, l’augmentation de l’aire d’inﬂuence du réseau
à 4 kilomètres permet d’atténuer les disparités morphologiques et granulomé-
triques des couronnes : l’utilisation du vélo comme mode de rabattement est
donc une solution à envisager pour oﬀrir une desserte périurbaine de qualité
dans les couronnes dispersées ou composées de petits ilots.
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6.3 Liaisons TC uniquement sur les grandes
pénétrantes (« réseau grandes radiales »)
La dernière hypothèse d’optimisation de la desserte des couronnes périur-
baines abandonne l’objectif de couverture totale de la couronne périurbaine.
Elle propose la mise en place de lignes sur l’ensemble des grands axes péné-
trants en direction du pôle urbain. Le réseau suit donc une orientation radiale,
couplé à des rabattements mode doux d’une portée de 4 kilomètres.
6.3.1 Méthodologie retenue
La méthodologie utilisée pour réaliser le réseau « grande radiale » est très
simple dans la mesure où elle est basée sur la hiérarchisation des axes routiers
desservant le pôle urbain depuis la couronne périurbaine. La hiérarchisation
retenue n’est pas la classiﬁcation administrative du réseau routier français
(autoroutes, nationales départementales) mais une classiﬁcation réalisée par
l’IGN, basée sur l’importance des tronçons de route pour le traﬁc routier. Cette
classiﬁcation comporte quatre catégories type autoroutier, liaison principale,
liaison régionale et liaison locale qui permettent un maillage de plus en plus
dense du territoire (ﬁgure 6.7 en haut).
Pour créer nos réseaux « grandes radiales », nous avons uniquement retenu
les routes classées « type autoroutiers » (autoroutes et routes express à chaus-
sées séparées et carrefours dénivelés) et celles classées « liaisons principales »
(qui ont pour mission d’assurer les liaisons à fort traﬁc à caractère prioritaire
entre agglomérations importantes et d’oﬀrir une alternative à une autoroute
si celle-ci est payante). Une ligne entre le centre de l’agglomération et la li-
mite de l’aire urbaine a été créée sur chacun de ces axes. Toutefois, certaines
routes à vocation de « liaison principale » sont parallèles et très proches d’un
axe autoroutier (dues à leur mission d’alternative gratuite). Dans ce cas nous
n’avons gardé, pour y mettre une ligne de transport collectif, qu’un axe sur les
deux, à savoir celui qui a le meilleur potentiel de desserte. Par ailleurs, nous
avons gardé les liaisons régionales en cœur d’agglomération pour que les lignes
puissent atteindre le centre-ville (ﬁgure 6.7 en bas).
6.3.2 Coût de la desserte
La comparaison du coût de la desserte du réseau « grandes radiales » avec
le réseau « bimodal » est intéressante puisqu’il s’agit de deux réseaux s’ap-
puyant sur des rabattements en mode doux. Pour desservir l’ensemble de la
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Figure 6.8 – Couverture démographique et coût par rapport aux réseaux
« bimodal » des réseaux « grandes radiales »
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population périurbaine des couronnes étudiées, le réseau « bimodal » nécessite
environ de 28 000 kilomètres de ligne. Le réseau « grandes radiales » quant à lui
possède 18 200 kilomètres de ligne, soit un réseau 35% plus petit. Toutefois là
où le réseau « bimodal » dessert 99,6% de la population périurbaine, le réseau
« grandes radiales » n’en dessert en moyenne que 82%. Le coût de desserte des
deux réseaux par habitant desservi est donc assez proche : 3,2 kilomètres de
ligne pour 1000 habitants pour le réseau « grandes radiales » contre 4,0 kilo-
mètres de ligne pour 1000 habitants pour le réseau « bimodal ». Il semble alors
intéressant de mettre en relation le taux de couverture démographique et l’op-
timisation du réseau « grandes radiales » par rapport au réseau « bimodal ».
Si la couverture démographique moyenne des réseaux « grandes radiales »
est d’un peu plus de 80%, celle-ci peut varier de 48% pour Pau à 100%
pour Cambrai ou Boulogne sur Mer (ﬁgure 6.8 gauche). Dans la majorité des
grandes agglomérations, la couverture démographique est comprise entre 70 et
90%. De même, le ratio entre la longueur du réseau « grandes radiales » et la
longueur du réseau « bimodal » varie de 0,3 pour Pau (soit un réseau « grandes
radiales » beaucoup plus court que le réseau « bimodal ») à presque 1,1 pour
Cambrai, Boulogne sur Mer ou Dunkerque (soit un réseau « grandes radiales »
plus long que le réseau « bimodal »). Les grandes agglomérations ont un ratio
compris entre 0,5 et 0,8 (ﬁgure 6.8 droite).
L’analyse croisée de la couverture démographique des réseaux « grandes
radiales » et du ratio de longueur entre les réseaux « grandes radiales » et
« bimodal » est intéressante. En eﬀet, elle met en évidence un lien statistique
fort entre les rapports de coût entre réseaux « bimodal » et « grandes radiale »
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et la couverture du réseau « grande radiale ». Ainsi, avec un coeﬃcient de
corrélation de Pearson de 0,65 et un R2 de 0,42, on peut aﬃrmer que 42% du
rapport entre la longueur du réseau « bimodal » et celle du réseau « grandes
radiales » peut être expliqué par la diﬀérence de couverture démographique.
En d’autres termes, le réseau « grandes radiales » est moins « coûteux » que le
réseau « bimodal » là où sa couverture est moindre. Les écarts entre les deux
réseaux tendent à se réduire lorsque le réseau « grandes radiales » possède une
bonne couverture démographique (ﬁgure 6.9).
Cette analyse croisée permet par ailleurs de classer les villes en quatre
catégories :
– Les villes où le réseau « grandes radiales » a une longueur plus importante
que le réseau « bimodal » (5 villes). Cette catégorie concerne essentielle-
ment des petites agglomérations du Nord de la France. Dans ces villes,
le réseau « grandes radiales » n’est pas optimal, en eﬀet, il y oﬀre une
couverture démographique moindre avec un réseau plus important.
– Les villes où le réseau « grandes radiales » a une longueur moins impor-
tante que le réseau « bimodal » mais un coût par habitant desservi plus
important (10 villes). Dans ces villes aussi le réseau « grandes radiales »
n’est pas optimal. En eﬀet, même si le réseau « grandes radiales » per-
met d’y réduire le kilométrage de ligne, la dégradation de la couverture
démographique est proportionnellement plus importante que les gains
procurés par l’optimisation du réseau.
– Les villes où le réseau « grandes radiales » a un coût par habitant desservi
plus faible que le réseau « bimodal », mais plus important qu’un réseau
« bimodal » ayant la même couverture démographique (64 villes). Dans
ces villes, le réseau « grandes radiales » peut apparaitre comme un réseau
plus eﬃcace que le réseau « bimodal » dans la mesure où il propose un
coût par habitant desservi plus faible. Toutefois comme nous l’avons vu
précédemment, la couverture démographique d’un réseau et son coût par
habitant desservie ne sont pas proportionnels selon une relation linéaire.
Ainsi, en se basant sur nos analyses précédentes, nous pouvons aﬃrmer
qu’un réseau « bimodal » desservant 90% de la population ne fait pas
90% de la longueur d’un réseau desservant 100% de la population mais
63% (car le coût marginal de desserte du dernier décile est très élevé).
Pour les agglomérations de cette catégorie, il apparaît alors que le réseau
« grandes radiales » est moins eﬃcace qu’un réseau « bimodal » théorique
ayant la même couverture démographique.
– Les villes où le réseau « grandes radiales » a un coût par habitant des-
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Figure 6.9 – Comparaison des réseaux "grandes radiales" et "bimodal"
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servi plus faible qu’un réseau « bimodal » ayant la même couverture
démographique (21 villes). Ces villes se situent essentiellement le long de
la Manche, dans le Sud-ouest et dans l’Est. Dans ces agglomérations, le
réseau « grandes radiales » est plus optimisé que le réseau « bimodal ».
Si dans certaines de agglomération de cette catégorie, le taux de cou-
verture démographique est proche de 100% (3 agglomérations avec une
couverture >95%), dans d’autres il reste faible (7 agglomérations, dont
Toulouse et Dijon, ont une couverture <80%). Il convient donc d’inter-
roger la pertinence d’une solution de desserte laissant de coté une part
importante de la population périurbaine.
6.3.3 Diﬀérence de coûts de la desserte selon les cou-
ronnes
À l’instar des autres réseaux théoriques, on observe d’importantes varia-
tions de coût entre les couronnes. Bien que le coût moyen de la desserte des
couronnes par un réseau « grandes radiales » est de 3,2 kilomètres de ligne pour
1000 habitants, ce dernier varie de 1,4 kilomètres de ligne pour 1000 habitants
(pour Strasbourg) à plus de 8,5 (pour Agen) (ﬁgure 6.10).
Aﬁn de comprendre les diﬀérences entre couronnes, nous avons réalisé un
modèle linéaire multiple. Le tableau 6.8 présente les coeﬃcients de regression
et leur signiﬁcativité, le résumé complet du modèle est présenté dans l’enca-
dré C.8, annexe C, p.366. L’analyse exploratoire fait ressortir cinq variables
qui expliquent signiﬁcativement la variance de coût entre les couronnes péri-
urbaines : la densité de population, la part de population dispersée, la part de
population résidant dans des ilots linéaires, la part de la population desservie
par le réseau et le nombre de kilomètres de ligne pour 100 km2 de couronne.
Le modèle obtenu est de qualité puisque, avec un R2 de 0,78 il permet
d’expliquer 78% des variations du coût de la desserte « grandes radiales » des
couronnes périurbaines avec cinq paramètres.
Ainsi, en moyenne, à partir d’un coût de base de la desserte de 6,2 km de
ligne/1000 habitants (situation où tous les paramètres sont égaux à 0) :
– Le coût de la desserte diminue de 0,04 km de ligne/1000 habitants desser-
vis quand la densité de population de la couronne augmente de 1 hab/km2
– Le coût de la desserte augmente de 0,025 km de ligne/1000 habitants
desservis quand la part de population périurbaine dispersée augmente
de 1 %
– Le coût de la desserte augmente de 0,16 km de ligne/1000 habitants
desservis quand le nombre de km de ligne pour 100 km2 de couronne
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Figure 6.10 – Coût de desserte des couronnes périurbaines par un réseau
« grandes radiales »
périurbaine augmente de 1%
– Le coût de la desserte diminue de 0,012 km de ligne/1000 habitants
desservis quand la part de population périurbaine linéaire augmente de
1%
– Le coût de la desserte diminue de 0,03 km de ligne/1000 habitants des-
servis quand la part de population périurbaine desservie augmente de 1%
Si la plupart des variables explicatives et leur inﬂuence sont attendues (den-
sité de population, densité du réseau, dispersion), d’autres variables méritent
une analyse rapide. Le fait que le coût du réseau diminue avec la proportion de
périurbains desservis par ce type de réseau peut paraître paradoxal (puisque
nous avons vu que le coût marginal de desserte augmente avec la couverture
démographique des réseaux). Toutefois, ce résultat tend à montrer qu’une or-
ganisation périurbaine où une grande partie de la population est regroupée
à proximité des axes majeurs est particulièrement favorable à la desserte en
transport en commun. Ce constat est vériﬁé par le fait que le coût de la des-
serte tend à diminuer quand la proportion de périurbains résidant dans des
morphologies linéaires et réticulaires augmente. Ce type de morphologie péri-
urbaine, par déﬁnition en adhérence avec les axes de communication, est donc
particulièrement favorable à une desserte de type « grandes radiales ».
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Densité de la cou-
ronne -0.04 *** -0,860 61%
% pop dispersée 2.58 ** 0,188 11%
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par le réseau -3.20 ** -0,173 3%
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100 km2 de cou-
ronne
0.17 *** 0,591 1%
L’analyse des coeﬃcients centrés-réduits et des corrélations linéaires simples
permet d’estimer la contribution de chaque variable à l’explication de la varia-
tion du coût :
– La densité de population de la couronne périurbaine, en hab./km2 (Dpop) :
contribue pour 61% à l’explication de la variation du coût
– La part de la population dispersée, en % (Disp) : 11 % de contribution
– La part de la population dispersée, en % (Lin) : 3 % de contribution
– La part de population périurbaine desservie (RPartDesservie) : 3% de
contribution
– Le nombre de km de ligne pour 100 km2 de couronne périurbaine : 1%
de contribution
À l’instar de la desserte « bimodal », l’explication des variations de coûts
d’une desserte « grandes radiales » entre les aires urbaines, semble majoritai-
rement dominée par le rôle de la densité de population de la couronne. La
contribution et le coeﬃcient de régression centré-réduit de la variable densité
de la couronne sont en eﬀet bien plus importants que ceux des autres variables.
Les coeﬃcients centrés-réduits des variables « % de population dispersée, li-
néaire ou desservie » sont relativement similaires et montrent une inﬂuence
moyenne de ces variables sur le coût de la desserte. La variable de densité
de lignes par rapport à la surface de la couronne périurbaine, bien que peu
contributive, présente un coeﬃcient de régression important, elle a donc une
inﬂuence importante sur les variations de coût.
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6.3.4 Un réseau entre optimisation et mise à l’écart des
territoires d’entre deux
Le scénario « grandes radiales », grâce à sa logique d’adossement sur le
réseau routier principal, propose un nombre réduit de lignes pour chaque cou-
ronne périurbaine et donc logiquement un coût réduit de la desserte des cou-
ronnes périurbaines. Ces réseaux « grandes radiales » présentent aussi l’avan-
tage, plus que les autres, de garantir la capacité de la voirie à supporter le
passage de véhicules de transports collectifs. En eﬀet, les routes de liaisons
principales sont conçues pour recevoir des circulations poids lourds. Enﬁn,
puisque les lignes du réseau « grandes radiales » circulent sur des axes inter-
urbains, le potentiel des lignes peut être optimisé en proposant des liaisons de
pôle à pôle avec dessertes des deux couronnes.
Le réseau « grandes radiales » présente cependant un inconvénient majeur :
puisqu’il ne circule que sur les axes principaux, il laisse de côté une part non
négligeable de la population des couronnes périurbaines qui vit entre deux axes
majeurs. Ce type de réseau n’assure pas le principe de « desserte pour tous »
des trois autres types de réseau, il n’est d’ailleurs eﬃcace que si l’urbanisation
de la couronne se fait en adhérence avec le réseau routier principal, ce qui est
particulièrement variable entre les couronnes.
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6.4 Eﬃcacité des scénarios et desservabilité des
couronnes
La construction et l’évaluation de trois scénarios d’optimisation de la des-
serte des couronnes périurbaines dans la partie précédente nous a permis de
mettre en évidence une hiérarchie dans l’eﬃcacité des diﬀérents scénarios,
ainsi qu’une hiérarchie des couronnes quant à leur capacité à être desservies
à moindre coût par les transports en commun. Cette section du chapitre vise,
tout en apportant un certain nombre d’éléments nouveaux, à comparer les dif-
férents scénarios entre eux aﬁn de formaliser les éléments pressentis dans les
sections précédentes.
6.4.1 Comparaison des coûts de desserte des diﬀérents
scénarios
Des scénarios aux coûts contrastés
Notre démarche de construction de scénario s’appuie sur des hypothèses
simples (rabattement ou non ; porté des arrêts de 1 ou 4 kilomètres. . . ), elle a
permis toutefois de créer des réseaux qui, tout en suivant un certain nombre de
principes communs, possèdent des coûts très contrastés. La ﬁgure 6.11 présente
les coûts moyens de desserte des couronnes périurbaines par les 4 types de
réseaux. Elle permet de diﬀérencier les logiques communes et les diﬀérences
entre les coûts de desserte des couronnes selon les scénarios.
On observe ainsi que quelque soit le scénario retenu, le coût de desserte
(exprimé en km de lignes/1000 habitants desservis) augmentent à mesure que
l’on cherche à étendre la couverture démographique du réseau. Un réseau des-
servant 10% des périurbains coûte donc toujours moins cher, par habitant
desservi, qu’un réseau desservant 20 %, 30 %. . . ou l’ensemble des périurbains.
Si l’augmentation reste mesurée dans les premiers déciles, on remarque une
rupture de pente signiﬁcative au seuil de couverture démographique de 90 %.
Ainsi même en optimisant la forme des réseaux, la desserte des derniers pé-
riurbains reste un facteur important de surcoût du réseau de transport en
commun.
Parmi les diﬀérences notables entre les réseaux, l’impact de la distance de
rabattement retenue pour accéder aux arrêts permet d’opposer clairement les
réseaux « capillaire » et « hydrographique » d’une part et les réseaux « bimo-
dal » et « grandes radiales » d’autre part. En eﬀet, le choix d’une distance de
rabattement de 4 kilomètres permet de faire baisser signiﬁcativement le coût
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Couverture démographique (% de la population de la couronne desservie)
du réseau pour une couverture démographique complète de la couronne mais
aussi dès la desserte des premiers déciles de population.
Les diﬀérences majeures entre les réseaux « capillaire » et « hydrogra-
phique » apparaissent dans les derniers déciles. En eﬀet, si dans les premiers
déciles les coûts des deux réseaux sont très similaires, ceux du réseau « ca-
pillaire » explosent dans les derniers déciles tandis que les coûts du réseau
« hydrographique » restent plus contenus. La diﬀérence entre le réseau « bimo-
dal » et « grandes radiales », outre le fait qu’à couverture démographique égale
le réseau « grandes radiales » est en moyenne légèrement plus coûteux, réside
essentiellement dans l’incapacité du réseau « grandes radiales » à oﬀrir une
couverture démographie de plus de 80% dans un grand nombre de couronnes.
Deux facteurs principaux inﬂuant sur le coût de la desserte : la
densité et la dispersion
Pour chacun des scénarios nous avons estimé les principaux facteurs expli-
catifs du coût de desserte des couronnes périurbaines. Le tableau 6.9 présente
ces principaux facteurs pour chacun des scénarios testés. Certains facteurs
n’apparaissent que pour un seul scénario, par exemple le rayon de la couronne
pour le scénario « capillaire ». L’impact de la granulométrie (sous la forme de
l’indice granulométrique ou de la taille moyenne des ilots) n’apparaît que pour
les scénarios où la distance de rabattement est ﬁxée à 1 kilomètre, elle y joue
d’ailleurs un rôle non négligeable.
On observe à la lecture du tableau que deux facteurs explicatifs principaux
de détachent des autres quelque soit le scénario : la densité de population dans
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Tableau 6.9 – Comparaison des coûts moyens des quatre types de réseau
Coeff.* Contrib.** Coeff.* Contrib.** Coeff.* Contrib.** Coeff.* Contrib.**
Densité de la couronne (hab./km2) -0,41 26% -0,53 33% -0,66 52% -0,86 61%
% de population dispersée 0,59 39% 0,475 28% 0,3 17% 0,188 11%
Rayon de la couronne 0,42 10%
L’indicateur granulométrique -0,33 6%
Taille moyenne des ilots (ha) -0,169 13%
% pop linéaire -0,114 3%
Grandes radiales
* Coefficient de régression centré réduit ** Contribution de la variable à l'explication des variations de "coût"
Capillaire Hydrographique Bi-modal
la couronne et le pourcentage de population périurbaine vivant dans un habitat
dispersé. Il est intéressant de noter que, si à eux deux ces facteurs expliquent
entre 60 et 70% des variations de coût de desserte entre les aires urbaines,
pris individuellement leur poids varie fortement selon les scénarios. Lorsque la
distance maximale entre les périurbains et les lignes du réseau théorique est
ﬁxée à 1 kilomètre (« capillaire » et « hydrographique »), on observe que densité
et dispersion ont un poids similaire dans la constitution du coût du réseau.
À l’inverse, dans les scénarios où on utilise une distance de rabattement de
4 kilomètres, la densité joue un rôle plus important que la dispersion. Cela est
probablement dû au fait que l’augmentation de la portée des arrêts a davantage
de chances de permettre de toucher des périurbains supplémentaires dans les
couronnes denses que dans les couronnes peu denses.
Ainsi, quelque soit l’hypothèse choisie, il est important et nécessaire de
signaler que la densité seule n’est pas la solution pour contenir les coûts de
desserte des espaces peu denses. La morphologie et l’agencement spatial des
lieux de vie périurbains, essentiellement la dispersion de la population, doivent
aussi être pris en compte pour éviter la création d’espaces ayant une desserva-
bilité faible ou extrêmement coûteuse.
Géographie des disparités de coûts
Les facteurs explicatifs mis en évidence dans le paragraphe précédant en-
trainent des diﬀérences de coûts de desserte entre les couronnes. La ﬁgure 6.12
présente selon la méthode des eﬀectifs égaux (pour permettre la comparaison
des cartes) le coût de desserte de chaque couronne pour chaque scénario. Y
compris dans le scénario « capillaire » (qui présente aussi un coût élevé dans
les couronnes étendus), on voit clairement se dessiner sur les cartes la « diago-
nale du vide » comme espace où le coût de desserte des couronnes périurbaines
est supérieur à celui que l’on observe dans les autres agglomérations du pays.
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Ainsi, si on excepte Nice, dans tous les scénarios, la quasi-totalité des 20 ag-
glomérations où le coût de desserte de la couronne périurbaine est le plus fort
(quintile 5) se situe sur une ligne qui s’étend des Ardennes jusqu’aux Pyrénées-
Atlantiques, en passant le Massif Central.
Le Sud-ouest de la France, qui combine à la fois faibles densités de popu-
lation et forte dispersion apparaît comme un espace particulièrement coûteux
à desservir quelque soit le scénario retenu. À l’inverse, l’Alsace, le Languedoc
et le Nord de la France où les densités sont plus importantes et la population
peu dispersée sont des zones moins coûteuses à desservir.
Si on excepte le réseau « capillaire » où chaque classe de coût regroupe en-
viron un cinquième de la population, il est intéressant de noter que la concen-
tration de couronnes périurbaines à coût de desserte élevé dans la diagonale
du vide présente un avantage certain : les 40 couronnes les plus coûteuses à
desservir ne concentrent que 20% de la population périurbaine, tandis que les
40 couronnes les moins coûteuses à desservir concernent entre 55% et 60% des
périurbains (tableau de la ﬁgure 6.12). Toutefois, les disparités de coûts entre
les aires urbaines posent la question du nombre de périurbains laissés à l’écart
des réseaux en cas de mise en place de ces derniers avec un budget contraint.
6.4.2 Coûts de desserte et « laissés pour compte »
Les diﬀérences de coût entre les scénarios de réseaux théoriques et entre
les couronnes posent légitiment la question du nombre de périurbains qui se-
raient privés d’un accès aux transports collectifs dans l’hypothèse d’une mise
en service de nos scénarios sous contrainte budgétaire.
Deux méthodes pour quantiﬁer les périurbains non desservis
Deux modalités de contraintes budgétaires ont été testées ici (ﬁgure 6.13) :
– La première ﬁxe un seuil d’eﬀort qui doit être respecté dans chaque
couronne.
– La seconde ﬁxe un seuil d’eﬀort au niveau national, en d’autres termes
c’est le coût moyen de l’ensemble des réseaux qui est pris en compte.
Ce calcul permet de mettre en place une certaine péréquation entre les
réseaux : les réseaux dont le coût total de desserte est inférieur au seuil
peuvent ainsi transférer une certaine quantité de droit à la desserte à
d’autres couronnes.
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Figure 6.12 – Comparaison des coûts de desserte par scénario et par couronne
Quintile 1 1480 21% 2078 30% 2337 34% 2202 32%
Quintile 2 1344 19% 1768 25% 1602 23% 1983 28%
Quintile 3 1606 23% 1654 24% 1604 23% 1466 21%
Quintile 4 1220 18% 894 13% 884 13% 772 11%





en milliers en milliers en milliers en milliers en %en %en %en %
Figure 6.13 – Deux méthodes pour calculer le seuil de coût de desserte
Couronne A
100 000 hab
2 km ligne/1000 hab.
Couronne B
100 000 hab
4 km ligne/1000 hab.
Pour un seuil max par couronne 
de 3 km ligne/1000 hab.
Couronne A : 100 % desservie
Couronne B : 80% desservie
Pour un seuil "nationnal" de 3 km ligne/1000 hab.
Couronne A : 100 % desservie
Couronne B : 100% desservie
(car la moyenne de coût de A et B est de 3 km ligne/1000 hab.)
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Tableau 6.10 – Périurbains non desservis par les réseaux pour des seuils de
2,4 et 4 km de ligne/1000 hab.
Seuil de 2,4 km ligne/ 1000 hab. Seuil de 4 km ligne/ 1000 hab.
en milliers en % en milliers en % en milliers en % en milliers en %
Mode doux 1 495 20% 906 13% 394 5% 2 0%
Grandes radiales 2 915 40% 1 577 23% 1 891 26% 1 194 17%
Hydrographique 5 003 68% 4 485 65% 2 558 35% 1 767 26%
Total direct 5 268 72% 4 787 69% 3 128 43% 2 455 36%
Seuil "nationnal"Seuil par couronneSeuil par couronne Seuil "nationnal"
Les estimations du nombre et de la part de périurbains non desservis par les
diﬀérents scénarios de réseau à diﬀérents seuils montrent de grandes disparités
entre les réseaux d’une part, mais aussi selon le mode de calcul du seuil de coût
(tableau 6.10). Nous avons fait ces estimations pour deux seuils : 2,4 kilomètres
de ligne pour 1000 habitants (qui correspond au coût du réseau Ter dans les
couronnes périurbaines) et 4 kilomètres de ligne pour 1000 habitants. Quelque
soit le seuil retenu, on note que la hiérarchie entre les réseaux reste identique :
les réseaux « bimodaux » permettent de desservir un plus grand nombre de
périurbains. Ainsi pour un seuil maximal par couronne de 2,4 kilomètres de
ligne/1000 hab., on dénombre 1,5 millions de périurbains non desservis avec le
réseau « bimodal » contre environ 3 millions avec le réseau « grandes radiales »
et plus de 5 millions avec les réseaux « hydrographique » et « capillaire ».
Les diﬀérences selon que l’on calcul le seuil par couronne ou au niveau
national sont importantes : au seuil de 2,4 kilomètres de ligne pour 1000 ha-
bitants, on compte en eﬀet entre 500 000 et 1,4 millions de périurbains non
desservis supplémentaires lorsque le seuil est ﬁxé pour chaque couronne. La
péréquation entre couronnes peu coûteuses et coûteuses à desservir permet
donc d’accroitre la desservabilité des espaces de faibles densités. C’est pour-
quoi nous avons utilisé le seuil « national » pour approfondir notre analyse.
La ﬁgure 6.14 présente le nombre de périurbains non desservis pour chacun
des scénarios avec un seuil national de coût du réseau compris entre 0 et
6 kilomètres de ligne pour 1000 habitants. On aperçoit clairement l’impact de la
portée des arrêts (1 ou 4 kilomètres) sur le nombre de périurbains non desservis
pour un seuil de coût donné. Ce graphique permet, pour un eﬀort budgétaire
donné, d’estimer le nombre de périurbains non desservis ou, à l’inverse, pour
un objectif de couverture (par exemple laisser de coté au maximum un million
de périurbains) de mesurer l’eﬀort budgétaire nécessaire. Toutefois, la ﬁgure
interroge sur la localisation des périurbains non desservis par les réseaux.
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Figure 6.14 – Nombre de périurbains non desservis en fonction du coût de
réseau consenti
Localisation des « laissés pour compte » : entre diagonale du vide et
grandes agglomération
La représentation cartographique de la localisation des périurbains non
desservis par les diﬀérents types de scénarios avec diﬀérents seuils de coût
est riche de renseignements (ﬁgure 6.15). Dans les trois cartes présentées, la
diagonale du vide apparaît nettement comme un espace où, pour un seuil
donné, la couverture démographique des réseaux est inférieure à celle des autres
couronnes du pays. Pour être cohérent avec la ﬁgure 6.14, nos représentations
cartographiques tiennent compte de la péréquation entre couronnes coûteuses
et peu coûteuses à desservir. Si nous avions réalisé ces cartes avec des seuils
par couronnes, le contraste aurait été encore plus frappant.
Toutefois lorsque l’on s’intéresse au nombre de périurbains non desservis, il
apparaît nettement que ce n’est pas tant la diagonale du vide que les couronnes
des grandes agglomérations qui concentrent le plus de laissés pour compte. En
eﬀet, les couronnes de la diagonale du vide, par leur faible poids démogra-
phique, pèsent au ﬁnal assez peu dans le dénombrement des périurbains non
desservis par les réseaux de transport en commun. Ainsi, c’est bien dans les
couronnes des grandes aires urbaines que le nombre de périurbains non des-
servis est le plus important : Toulouse, Bordeaux, Rennes, Nantes, Rouen. . .
(tableau 6.11).
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Figure 6.15 – Nombre de périurbains non desservis et couverture démogra-
phique des réseaux
Réalisation : M. Drevelle, 2013
Réseau "grandes radiales" :
coût moyen de 2,4km de ligne/hab.






Population périurbaine non desservie (en %)
0 - 14 %
15 - 30 %
31 - 43 %
44 - 57 %
58 - 72 %
73 - 85 %
86 - 100 %
Réseau "capillaire" :
coût moyen de 4km de ligne/hab.
Réseau "hydrographique" :
coût moyen de 2,4km de ligne/hab.
Réseau "hydrographique" :
coût moyen de 4km de ligne/hab.
Réseau "bimodal" :
coût moyen de 2,4km de ligne/hab.
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Tableau 6.11 – Nombre de périurbains non desservis dans les principales
couronnes
2,4km ligne/1000 hab. hab.
Toulouse 213 245 99 047 53 778
Bordeaux 164 616 72 616 33 758
Rennes 148 945 51 645 16 738
Nantes 152 574 47 714 14 096
Rouen 137 289 39 628 18 074
Tours 118 160 47 992 20 868
Grenoble 110 908 31 325 31 039
Nice 50 338 44 746 19 015
Hydrographique Bimodal (2,4km
ligne/1000 hab.)
6.4.3 Distance entre les habitants et les lignes selon les
diﬀérents réseaux
Aﬁn de ﬁnaliser la comparaison des scénarios, nous avons analysé la dis-
tance entre les périurbains résidant dans les couronnes et les lignes des réseaux
théoriques (tableau 6.12). Le calcul de distance est basé sur le carroyage à
1 kilomètre mis à disposition par l’Insee.
Dans les réseaux « capillaire » et « hydrographique », où la distance maxi-
male au réseau est ﬁxée à 1 kilomètre, on observe que la moitié des périurbains
est située à 300 mètres d’une ligne et que les trois quart sont situés à moins de
565 mètres. Ces deux scénarios oﬀrent donc une accessibilité au réseau impor-
tante. Le réseau « bimodal » est aussi très intéressant en matière de proximité
au système de transport. En eﬀet, alors que la distance maximale au réseau
y est ﬁxée à 4 kilomètres, la moitié des périurbains sont situés à moins de
672 mètres d’une ligne et 75% à moins de 1550 mètres. Cette proximité est
à opposer au relatif éloignement entre réseau et habitants périurbains dans le
scénario « grandes radiales » : il faut en eﬀet près de 1800 mètres pour toucher
la moitié des périurbains et 3700 mètres pour en toucher les trois-quarts.
Ainsi, le scénario « bimodal » apparaît comme un scénario très intéressant
dans la mesure où il combine coût modéré et proximité entre les habitants et
le réseau.
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Tableau 6.12 – Distance entre les habitants et les lignes TC selon les réseaux
Capillaire, Hy-
drographique Bimodal Grandes radiales
1er quartile 139 m 270 m 648 m
Médiane 305 m 672 m 1 798 m
Moyenne 412 m 1 055 m 2 562 m
3ème quartile 565 m 1 551 m 3 687 m
9ème décile 910 m 2 612 m 5 995 m
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6.5 Conclusion : Quelle forme de réseau pour
desservir les faibles densités ?
La question est simple : quelle forme de réseau pour desservir les faibles
densités ? La réponse se doit d’être nuancée. En utilisant des principes simples,
nous avons élaboré un certains nombre de scénarios d’optimisation de la des-
serte des couronnes périurbaines. Chacun des scénarios a apporté des éléments
de compréhension supplémentaires sur la desservabilité des faibles densités et
sur le lien entre formes périurbaines et compatibilité avec le transport collectif.
L’utilisation du rabattement « hydrographique » permet d’atténuer les dif-
férences de coût entre les couronnes petites et étendues en supprimant les
troncs communs. D’un point de vue strictement théorique, il s’agit d’un moyen
eﬃcace d’améliorer, à coût constant, la couverture d’un réseau. Toutefois, le
maintient d’un objectif de desserte de tous les périurbains à 1 kilomètre rend ce
type de réseau très vulnérable à la dispersion et à la petite taille des ilots. Les
problèmes de surcouts liés à la granulométrie et à la dispersion peuvent être lé-
gèrement atténués en faisant varier la portée des arrêts. Dans l’hypothèse d’un
rabattement en vélo (soit une portée maximale des arrêts de 4 kilomètres), les
eﬀets négatifs du mitage ou de l’éparpillement en petits ilots sont amoindris
par l’élargissement de la zone d’inﬂuence de la ligne. Toutefois les disparités
entre aires urbaines compactes et dispersées restent importantes, de plus, au
fur et mesure que l’on cherche des solutions « réseaux » aux problèmes de
dispersion et de granulométrie, la densité des couronnes apparaît comme un
facteur discriminant de plus en plus important.
Il existe ainsi des méthodes (puisqu’il serait présomptueux de les appe-
ler des solutions) pour favoriser la mise en place de réseaux de transport en
commun dans les territoires de faibles densités. L’articulation des lignes et l’uti-
lisation intelligente des rabattements et correspondances permet d’améliorer
le taux de couverture du réseau sans pour autant démultiplier sans nécessité
l’oﬀre sur les troncs communs. Jouer sur l’amélioration des cheminements doux
pour accroitre l’aire d’attraction des arrêts peut apparaître comme un palliatif
face à la non régulation des implantations périurbaines dispersée. Toutefois,
s’il est clair qu’il existe des formes de périurbain plus ou moins favorables à
la desserte en transports collectifs, il n’existe pas de forme idéale de réseau
pour desservir tel ou tel type de périurbain. Tout au plus peut-on favoriser
l’un ou l’autre des scénarios en fonction des objectifs de desserte aﬃchés par
la puissance publique et des contraintes budgétaires.
Ainsi, au risque d’énoncer des préconisations déjà écrites et répétées de
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nombreuses fois dans d’autres travaux, l’eﬃcacité des réseaux de transport col-
lectif en général, et dans les espaces de faibles densités a fortiori, est intimement
liée à la bonne articulation entre réseau et urbanisation. L’exemple du scénario
« grandes radiales » est frappant : ce réseau est particulièrement eﬃcaces dans
les couronnes où la périurbanisation s’est canalisée le long des axes majeurs de
communications ; à l’inverse lorsque la déconnection réseau/territoire est forte,
ce scénario permet de desservir à peine 50% des périurbains.
Il semble donc qu’il y ait autant de réseaux adaptés de transport périurbain
que de types de périurbains et une approche dogmatique, appliquant automa-
tiquement des principes de desserte sans tenir compte des spéciﬁcités locales,
parait inadaptée. On peut cependant noter un certain nombre de points qui
vont dans le sens d’une meilleure desservabilité des couronnes périurbaines :
un réseau hiérarchisé et facilitant les rabattements tous modes vers les sta-
tions, associée à des politiques de lutte contre le mitage et à une réelle volonté




Des réseaux confrontés aux
pratiques de mobilité et à la
gouvernance des territoires :




Les nouvelles structurations des
espaces périurbains
La réalité de l’émergence récente de polarités périurbaines, évoquée dès le
premier chapitre de la thèse, impose d’approfondir, de compléter, l’approche
centre-périphérie développée tout au long de la partie 2 de notre travail de
recherche. Prenant appui sur le territoire montpelliérain, avec éventuellement
un éclairage à l’aune d’autres grandes agglomérations françaises, ce chapitre
se propose d’analyser la structuration des espaces périurbains.
L’analyse quantitative des mobilités périurbaines est souvent réduite à
l’analyse des navettes domicile-travail qui, malgré la croissance de l’emploi
périurbain, restent encore fortement polarisées par l’agglomération. Aﬁn de
dessiner un tableau plus réaliste de la mobilité des habitants des couronnes
périurbaines, la prise en compte de l’ensemble des motifs apparait nécessaire.
C’est donc une analyse des mobilités tous motifs que nous proposerons dans
la première partie de ce chapitre.
La structuration des espaces périurbains, et plus généralement des espaces
sous inﬂuence urbaine, est donc plus complexe que ce qui peut être hâtive-
ment avancé. Elle est faite de polarités hiérarchisées et d’espaces soumis à des
inﬂuences multiples (y compris dans le proche périurbain). L’importation en
géographie du blockmodeling (méthode issue de la social network analysis), qui
est l’objet de la seconde partie du chapitre, permet de mettre en évidence ces
organisations multiscalaires.
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7.1 Métro, boulot, dodo et le reste : autono-
mie et dépendance des espaces périurbains
Souvent stéréotypé, le mode de vie des périurbains est parfois résumé par
l’adage voiture, boulot, dodo 1. Comme nous l’avons montré dès la première par-
tie de la thèse, cette analyse apparaît limitée : près de 50 ans après l’émergence
du phénomène, la mobilité périurbaine ne peut plus se résumer aux navettes
domicile–travail à destination de l’agglomération. L’émergence de pôles périur-
bains (Beaucire et Chalonge, 2011; Chalonge et Desjardins, 2012), le chainage
de déplacements combinant plusieurs motifs (Baudelle et al., 2004) ou encore
l’émergence d’un enracinement périurbain (Berger, 1990) renvoient une image
nouvelle et plus complexe des mobilités périurbaines. En exploitant les données
de l’Enquête Nationale Transports et Déplacements de 2007-2008 (ENTD),
nous cherchons à montrer la variété des motifs de mobilité des périurbains
ainsi que leur relation avec l’agglomération et l’espace rural.
Eléments méthodologiques induits par l’utilisation de l’Enquête Na-
tionale Transports et Déplacements
L’ENTD 2007-2008 est une enquête réalisée à l’échelle nationale auprès de
20 200 ménages (une personne enquêtée par ménage) et recense les mobilités
de 18 000 individus s’étant déplacés le jour de l’enquête. Par conséquent, le
nombre de personnes interrogées autour de Montpellier est faible : 153 enquê-
tés à Montpellier, 44 dans les communes de banlieue et 146 dans la couronne
périurbaine. Ce faible échantillon induit des problèmes de signiﬁcativité 2. Les
résultats présentés pour l’aire urbaine de Montpellier sont donc à prendre
à titre illustratif ou pour situer Montpellier par rapport aux autres grandes
agglomérations françaises. Pour obtenir des résultats plus robustes, notre ana-
lyse est alors réalisée sur l’ensemble des enquêtés résidant dans les couronnes
périurbaines des grandes agglomérations françaises (plus de 100 000 habitants,
hors Paris 3). Cela permet d’avoir 2 367 personnes enquêtées pour les couronnes
périurbaines, 2 363 dans les banlieues et 2 318 dans les villes-centres.
Par ailleurs, pour des raisons de taille d’échantillon et de conﬁdentialité des
1. Nous avons préféré voiture, boulot, dodo à métro, boulot dodo dans la mesure où bien
peu de transports en commun lourds desservent les couronnes périurbaines.
2. La marge d’erreur sur les résultats est de +/- 8% pour la couronne périurbaine.
3. Nous avons choisi de retirer de notre analyse les périurbains franciliens dans la mesure
où le poids démographique de l’agglomération parisienne est tel qu’il rend délicat un rappro-
chement entre Paris (plus de 10 millions d’habitants) et les autres grandes agglomérations
françaises (qui comptent entre 100 000 et 1 000 000 habitants).
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Tableau 7.1 – Attractivité des diﬀérentes destinations des déplacements des
périurbains des grandes agglomérations (hors retour au domicile)
Déplacements captés Longueur (France)
Destination France Montpellier Médiane Moyenne
Espace rural 6% 6 % 13,8 km 31,9 km
Petites agglomérations 7% 7 % 15,0 km 26,4 km
Grandes agglomérations
Couronne 47% 54 % 3,0 km 5,6 km
Banlieue 22% 13 % 10,0 km 12,8 km
Ville-centre 17% 20 % 14,0 km 18,0 km
Agglomération parisienne 1% 0 % 71,9 km 244,0 km
Mobilité du lundi au dimanche. Sources : ENTD 2007-2008. Réalisation : M. Drevelle
données (les communes d’origine et de destination des déplacements n’étant
pas renseignées), cette analyse est eﬀectuée à l’échelle de grands ensembles
géographiques : la ville-centre, la banlieue, la couronne périurbaine, le rural. . .
7.1.1 Motifs de mobilité périurbaine et relation à l’ag-
glomération
Près de la moitié des déplacements des habitants du périurbain sont
à destination du périurbain et font moins de 6 kilomètres
L’étude des mobilités des habitants des couronnes périurbaines des grandes
agglomérations françaises grâce aux données de l’ENTD permet de mettre en
évidence l’autonomie des espaces périurbains vis-à-vis des autres types d’es-
paces. Pour réaliser cette analyse, nous avons découpé le territoire en six grands
types : les grandes aires urbaines (en diﬀérenciant la ville-centre, la banlieue et
la couronne périurbaine), les petites agglomérations (inférieures à 100 000 habi-
tants), l’espace rural (qui combine l’espace à dominante rural et les couronnes
périurbaines des petites agglomérations) et l’agglomération parisienne.
En étudiant le type d’espace de destination des habitants périurbains (ta-
bleau 7.1), il apparait que, un jour de semaine moyen 4, près de la moitié des
déplacements (tous motifs, hors retour au domicile) des habitants du péri-
urbain sont à destination de la couronne périurbaine. L’agglomération capte
4. Jour moyen sur l’ensemble de la semaine, du lundi au dimanche. Les coeﬃcients de
pondération des jours ont été attribués en suivant les instructions du rapport technique de
l’ENTD 2008 (Armoogum et al., 2011).
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quant à elle un peu plus du tiers des déplacements (17% pour la ville-centre et
22% pour la banlieue) ; cette relative autonomie de la couronne par rapport au
centre peut apparaitre comme un signe de maturité des territoires périurbains
(Berger et al., 2014). Les petites agglomérations et l’espace rural sont aussi
des territoires relativement attractifs pour les périurbains puisqu’ils captent
respectivement 7% et 6% des déplacements. L’agglomération parisienne ne
capte que 1 % des déplacements des périurbains des grandes agglomérations ;
ce chiﬀre varie légèrement selon la distance à la capitale.
En plus de cette relative indépendance des périurbains vis-à-vis de l’agglo-
mération, les déplacements à destination de la couronne 5 sont beaucoup plus
courts que ceux à destination des autres types de territoire. En eﬀet, un dépla-
cement à destination de la couronne (hors retour au domicile), quel que soit son
lieu d’origine, fait en moyenne 5,6 kilomètres et la moitié de ces déplacements
font moins de 3 kilomètres. Si on observe uniquement les déplacements internes
à la couronne, la distance moyenne de déplacement est alors de 4,6 kilomètres.
La périurbanisation n’est donc pas antagoniste de relations de proximité.
Cette distance moyenne de déplacement augmente au fur et à mesure que
l’espace de destination est éloignée de la couronne : 12,8 kilomètres en moyenne
pour les déplacements ayant comme destination la banlieue, 18 kilomètres en
moyenne pour les déplacements à destination de la ville-centre. Les déplace-
ments à destination de l’espace rural sont marqués par une forte distorsion
entre la distance moyenne (31,9 kilomètres) et distance médiane (13,8 kilo-
mètres). Cela laisse envisager, d’une part, une mobilisation régulière du rural
proche ou des déplacements courts d’un lieu rural à un autre lieu rural 6 ; et
d’autre part, des déplacements moins fréquents mais de grande portée (par
exemple pour des vacances).
Le motif travail dominant en semaine mais des déplacements pour
les achats, loisirs et visites le weekend
Du lundi au vendredi, la mobilité des périurbains est dominée par le motif
travailler (qui représente près d’un tiers des déplacements). Ce motif reste
d’ailleurs dominant même lorsqu’on étudie la mobilité sur l’ensemble de la
5. Hors retour au domicile. Il s’agit bien des déplacements à destination de la couronne
(quel que soit l’espace d’origine du déplacement : ville-centre, banlieue. . .) et non des dépla-
cements internes à la couronne. Les déplacements internes à la couronne représentent 94%
des déplacements à destination de la couronne (tableau C.9, annexe C.3, p.367).
6. 27% des déplacements des périurbains à destination de l’espace rural sont des dépla-
cements internes à l’espace rural, ces déplacements font en moyenne 6 kilomètres (tableaux
C.9 et C.10, annexe C.3, p.367).
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Tableau 7.2 – Motif de mobilité des périurbains
Motifs Semaine Lundi-vendredi Weekend
Travailler 25,8% 31,1% 6,2%
Achats 19,2% 17,4% 20,2%
Loisirs 15,6% 12,2% 21,7%
Accompagnement 12,5% 13,7% 6,8%
Visites parents/amis 10,7% 7,5% 17,2%
Etudier 8,1% 9,9% 1,6%
Soins 2,6% 3,0% 0,8%
Démarches admin. 2,4% 2,2% 2,5%
Faire garder un enfant 1,1% 1,4% 0%
Vacances 0,1% 0,0% 0,4%
Habitants des couronnes périurbaines des agglomérations de plus de 100 000 habitants,
hors retour au domicile (hors Paris). Source ENTD 2007-2008. Réalisation M. Drevelle.
Tableau 7.3 – Destinations des périurbains la semaine et le weekend
Destination Semaine Lundi-vendredi Weekend
Rural 6% 5% 10%
Petite agglo 7% 7% 7%
Couronne 47% 46% 49%
Banlieue 22% 23% 19%
Ville-centre 17% 18% 14%
Agglo parisienne 1% 0% 1%
Habitants des couronnes périurbaines des agglomérations de plus de 100 000 habitants,
hors retour au domicile (hors Paris). Source ENTD 2007-2008. Réalisation M. Drevelle.
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semaine, du lundi au dimanche (tableau 7.2). Le motif achats est important à
la fois du lundi au vendredi et le weekend. Sans surprise, les motifs étudier et
accompagnement ont un poids bien plus important la semaine que le weekend.
À l’inverse, les motifs loisirs et visites à des parents/des amis ont un poids
très important le weekend.
Si ces variations dans les motifs de mobilité n’ont rien d’étonnant, elles
ont toutefois comme conséquence de légèrement modiﬁer les destinations des
déplacements des périurbains (tableau 7.3). Ainsi, les habitants du périurbains
tendent à plus fréquenter les espaces de banlieue et les villes-centres durant
la semaine de travail, tandis qu’ils fréquentent davantage l’espace rural et la
couronne périurbaine le weekend.
Représenter les destinations privilégiées pour chaque motif de dé-
placement
À partir des données de mobilité sur les motifs de déplacement et les es-
paces de destination des habitants périurbains, nous avons cherché à identiﬁer
et à représenter les destinations privilégiées pour chaque motif de déplacement
(voir tableau détaillé C.11 sur la destination des mobilités en fonction du motif,
annexe C.3, page 368). Nous avons considéré qu’une destination est privilégiée
pour un motif donné lorsqu’un couple motif–destination est sur-représenté par
rapport à la moyenne. Nous avons ﬁxé ce seuil de surreprésentation comme
étant l’attractivité moyenne de l’espace de l’espace de destination (présenté
dans le tableau 7.1) majorée de 5 points. Cette majoration permet de limiter
le nombre de couples « motif – destination privilégiée » tout en assurant que
chaque destination soit une destination privilégiée pour au moins deux motifs
et au plus 10 motifs (soit moins de la moitié des motifs). À titre d’exemple,
l’espace rural est considéré comme une destination privilégiée pour un motif
s’il attire au moins 12% des déplacements liés à ce motif (7% d’attractivité
moyenne de l’espace rural majorée de 5 points), ce qui est le cas pour le mo-
tif vacances (car 28% des déplacements pour ce motif sont à destination de
l’espace rural). Pour les couronnes périurbaines, le seuil est de 53% (48% +
5%).
Les destinations privilégiées par motif de déplacement peuvent être repré-
sentées sous la forme d’un graphe biparti (voir encadré 7.4). Cette représen-
tation permet en eﬀet de visualiser rapidement les relations entre motifs et
espaces, chaque relation privilégiée entre un motif et un type d’espace don-
nant lieu à la création d’un lien. Le graphe alors obtenu (ﬁgure 7.1) compte
28 nœuds (6 nœuds destinations et 22 nœuds motifs) et 35 liens. Le graphe
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Figure 7.1 – Destination privilégiée des périurbains des grandes aggloméra-
tions françaises en fonction des motifs de déplacement
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biparti peut aussi être transformé en graphe destination–destination pour ana-
lyser l’intensité des relations entre types d’espaces, au regard de leur capacité
à attirer des activités communes.
La mobilité des périurbains en fonction des motifs : une opposition
entre couronne périurbaine et agglomération ?
L’observation du graphe destination–destination (7.1) semble montrer une
certaine distance entre couronne périurbaine et agglomération : d’un point de
vue topologique, le périurbain est proche de l’espace rural (ils partagent trois
motifs en commun). Le lien topologique entre la couronne périurbaine et la
ville-centre est plus faible (un motif en commun) et il n’existe pas de lien
entre la couronne et la banlieue. Du point de vue des motifs de mobilité des
périurbains, il est possible de mettre en évidence deux systèmes : un système
rural/périurbain et un système organisé autour de la ville-centre (qui est forte-
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Encadré 7.4 – Vocabulaire de base de la théorie des graphes et graphes
bipartis
Un graphe se déﬁnit comme un ensemble de nœuds (on parle aussi de
sommets ou d’acteurs), éventuellement reliés entre eux par des liens (on
parle aussi de relations) a. Deux nœuds reliés par un lien sont dits adja-
cents ou voisins. Un lien reliant un nœud à lui-même est appelé boucle.
Un sommet qui n’est adjacent à aucun lien est dit isolé.
Un graphe est dit orienté si on prend en compte la direction des liens. Il
est dit valué si on prend en compte l’intensité des liens, à la diﬀérence
des graphes binaires ou booléens dans lesquels le lien traduit uniquement
l’existence d’une relation entre deux nœuds.
Le degré d’un nœud correspond au nombre de liens adjacents à ce nœud.
Dans un graphe orienté, on discerne le degré sortant (nombre de liens
ayant le nœud comme origine) du degré entrant (nombre de liens ayant












Un graphe est dit biparti ou 2-mode lorsqu’il représente les liens entre
deux ensembles distincts de sommets, par exemples des acteurs et des
événements c. Un graphe biparti peut être analysé tel quel ou transformé
en deux graphes valués : un graphe évènement – évènement où un lien
entre deux sommets indique le nombre d’acteurs ayant assisté à ces deux
évènements ; un graphe acteur – acteur où un lien entre deux sommets
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a. Pour approfondir le sujet : synthèse du groupe fmr Graphes, réseaux, réseaux
sociaux : vocabulaire et notation (Beauguitte, 2010).
b. Pour approfondir le sujet : synthèse du groupe fmr Les mesures locales d’un
réseau (Ducruet, 2010).
c. Pour approfondir le sujet : synthèse du groupe fmr L’analyse des graphes bipartis
(Beauguitte, 2013).
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ment reliée à la banlieue et aux autres agglomérations). Les deux systèmes sont
toutefois connexes puisqu’on observe un lien (de faible intensité) entre la cou-
ronne et la ville-centre d’une part et entre le rural et les petites agglomérations
d’autre part.
Ces liens plus ou moins intenses entre les espaces rendent compte d’une
spécialisation fonctionnelle des destinations. Ainsi, l’espace périurbain appa-
raît comme un espace du quotidien, des activités domestiques. On y retrouve
des activités liées à la vie quotidienne d’un ménage (études, accompagnement,
gardiennage d’enfant, petits achats ou démarches administratives) ainsi que
les loisirs les plus fréquents (sport, activités associatives, promenade). L’espace
rural est quant à lui lié aux activités sociales, aux loisirs (sport, promenade)
et aux vacances. L’analyse des motifs visites, liés aux espaces périurbains et
ruraux, est très intéressante dans la mesure où elle donne des informations
sur la construction des espaces de sociabilité des habitants du périurbain. Le
lien entre le motif visite à des amis et la destination espace périurbain semble
montrer que les habitants du périurbain construisent leurs liens de sociabilité à
l’intérieur de leur espace de vie. Les liens des motifs visite à des amis et visite
à des parents avec l’espace rural pourrait souligner l’attachement rural fort
d’une partie des périurbains, ce qui apporterait un élément de compréhension
de la mise à distance de la ville. En eﬀet, si le périurbain est l’espace privilégié
d’installation des « jeunes ménages » en provenance des centres-villes lorsque
la famille s’agrandit (Sencebe et Lepicier, 2007), l’étude des trajectoires ré-
sidentielles montre l’héritage résidentiel pavillonnaire ou rural d’au moins un
des membres du ménage (Debroux, 2011).
À l’inverse du périurbain, les espaces urbains (ville-centre, banlieue, agglo-
mération parisienne) apparaissent comme des espaces du fonctionnel et de l’ex-
ceptionnel. Banlieues et villes-centres sont ainsi les espaces où les périurbains
travaillent, se forment professionnellement ; la ville-centre est le lieu privilégié
par les périurbains pour se soigner. Les mobilités vers l’agglomération pour des
motifs liés au travail ou à la santé s’expliquent par les logiques de concentra-
tion des emplois, des grands équipements de santé et des spécialistes dans les
espaces centraux. Les gros achats (réalisés en centre commercial) sont quant à
eux concentrés dans les banlieues qui possèdent de nombreux avantages pour
l’implantation de grandes surfaces : foncier disponible (pour les bâtiments et
parking) et infrastructures de transport eﬃcaces (rocades, voies rapides) assu-
rant une bonne accessibilité automobile. Les espaces urbains permettent aussi
l’accès à des loisirs plus exceptionnels (visiter une foire, aller à un spectacle
culturel, visiter un monument, aller au restaurant ou dans un bar).
237
Chapitre 7. Les nouvelles structurations des espaces périurbains
L’analyse des destinations privilégiées par motif des périurbains des grandes
agglomérations françaises permet donc de mettre en évidence une certaine dis-
tance fonctionnelle entre la ville et sa périphérie rurale ou périurbaine. Les es-
paces de faible densité, et a fortiori la couronne périurbaine, ressortent comme
étant le lieu des activités domestiques et de la sociabilité. Toutefois, le lien
des périurbains avec l’agglomération reste fort, tant pour des activités néces-
saires (travailler, se soigner) que pour des motifs plus exceptionnels (loisirs
plus rares).
7.1.2 Périurbains et urbains fréquentent-ils les mêmes
lieux ?
La spécialisation fonctionnelle de l’aire urbaine, du point de vue des pé-
riurbains, pose question : reﬂète-t-elle une répartition spatiale des fonctions
urbaines pensée à l’échelle de l’espace métropolitain ou rend-elle compte de
l’autonomie des couronnes par le biais de relations de proximité ? La réalité
devant se trouver entre ces deux postulats, nous avons choisi d’étudier les des-
tinations privilégiées des habitants des banlieues et des villes-centre pour les
comparer à celles des périurbains et mettre en évidence ce qui relève de la
proximité ou de l’organisation métropolitaine.
Motifs de déplacement et destinations privilégiées des citadins
La méthodologie utilisée pour réaliser le graphe biparti liant les motifs de
déplacement avec leur destination privilégiée est identique à celle mise en place
pour les périurbains (voir sous-section 7.1.1, p. 234), chaque relation privilégiée
entre un motif et un type d’espace donnant lieu à la création d’un lien. Pour
rappel, ces destinations privilégiées sont des surreprésentations relatives, en
eﬀet, en valeur absolue, les destinations ville-centre (pour les habitants des
villes-centre) et banlieue (pour les habitants de banlieue) sont majoritaires pour
l’ensemble des motifs (sauf vacances et résidence secondaire) (voir tableaux
C.12 et C.13, annexe C.3, p.369 et 370). Le graphe obtenu pour les habitants
des villes-centre compte 25 nœuds (6 nœuds destinations et 19 nœuds motifs)
et 27 liens ; celui obtenu pour les habitants des banlieues compte 26 nœuds et
28 liens (ﬁgure 7.2).
L’observation des graphes met en évidence une distance topologique entre
l’espace de résidence et les autres espaces. En eﬀet, que ce soit dans le graphe
des destinations privilégiées des habitants des villes-centres ou dans celui des
habitants des banlieues, on observe deux composants dans le graphe : un sous-
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Figure 7.2 – Destination privilégiée des habitants du centre et des banlieues
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graphe centré sur l’espace de résidence et un sous-graphe avec les autres es-
paces. On note toutefois des diﬀérences de logique spatiale entre habitants
du centre et des banlieues. Les habitants du centre semblent davantage diver-
siﬁer les destinations pour leurs déplacements par rapport aux banlieusards
qui semblent associer plus fréquemment un motif à un seul espace privilégié.
Ainsi, dans le sous-graphe autres espaces des habitants du centre, 30 % des
motifs n’ont qu’une seule destination privilégiée contre 55% dans le même
sous-graphe dans habitants de banlieue. Cela s’observe également dans les
graphes destination–destination ; celui des habitants des centres possède un
degré moyen plus important que celui des banlieusards (en moyenne 2,3 liens
par nœud contre 1,8 pour les habitants des banlieues).
Le graphe permet aussi d’observer une spécialisation fonctionnelle des des-
tinations. Ainsi pour les habitants des centres, la ville-centre apparaît comme
un espace du quotidien (études, accompagnement, gardiennage d’enfant, pe-
tits achats, soins ou démarches administratives) et des loisirs « d’intérieur »
(activités associatives, spectacles). L’attractivité de la banlieue semble liée
aux activités plus gourmandes en espace (sport, conférence, visite de centres
commerciaux. . . ). L’espace rural, le périurbain et les petites agglomérations
semblent davantage liées aux activités sociales, aux vacances et aux loisirs
« d’extérieur ». Pour les habitants des banlieues, la ville-centre est un espace de
travail et de loisirs culturels ; la couronne périurbaine est associée aux activités
sociales (visites aux amis et aux parents) ; le rural et les petites agglomérations
sont associés aux vacances et à la promenade.
Importance de la proximité et spécialisation fonctionnelle des es-
paces urbains
L’analyse des destinations privilégiées par motif des habitants du périur-
bain et la présentation rapide de celles des habitants de l’agglomération (ville-
centre et banlieue) pose la question de la proximité et de la spécialisation
fonctionnelle des espaces au sein des systèmes urbains, ou en d’autres termes,
pour un même motif, périurbains et urbains fréquentent-ils les même lieux ?
La question de la spécialisation fonctionnelle des espaces n’est pas nouvelle,
Bouly de Lesdain (2003), citant un article de Barbichon (1973) évoquant le
« rôle folklorique » de l’agriculture pour les consommateurs urbains de loi-
sirs ruraux, se demande si la fonction du rural ne se limite pas « à celle d’un
immense parc de loisirs ». Les travaux du projet PUCA « Les échelles de l’ha-
biter » dirigé par Lévy et Thibault (2004), ceux de Dodier (2009, 2013) ou
de Cailly (2008) mettent en évidence l’attachement à plusieurs lieux, pour des
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motifs spéciﬁques en suivant des parcours personnels. L’objectif de notre tra-
vail est davantage de mesurer de manière quantitative cette spécialisation des
espaces et aussi de repérer des logiques communes à la fois aux habitants des
centres, des banlieues et des couronnes.
La représentation dans un graphe des destinations privilégiées communes
aux périurbains, aux habitants des villes-centres et à ceux des banlieues permet
de mieux comprendre dans quelle mesure les habitants privilégient ou non les
même lieux pour un motif donné. Aﬁn de dissocier ce qui relève des relations de
proximité et ce qui relève de la spécialisation des espaces, nous avons construit
deux graphes. Le premier (ﬁgure 7.3 en haut) présente les motifs pour lesquels
l’espace de résidence est systématiquement privilégié. Le second (ﬁgure 7.3 en
bas) présente la spécialisation fonctionnelle des espaces (lien présent dans au
moins deux des trois graphes de destinations privilégiées).
L’observation du graphe des motifs privilégiées dans l’espace de la proxi-
mité permet d’identiﬁer six motifs pour lesquels l’espace privilégié est systé-
matiquement celui de la proximité : études, accompagnement, garde d’enfants,
activités associatives, achats dans des petits commerces, promenade. On peut
alors conclure à une certaine autonomie des diﬀérents sous-espaces des aires
urbaines en ce qui concerne les activités courantes et domestiques, à un certain
ancrage territorial des habitants à leur lieu de résidence. Ce constat permet de
questionner l’adage métro, boulot, dodo évoqué en début de section et l’image
des cités ou villages-dortoirs en particulier. Les périphéries ne seraient donc
pas que des lieux où l’on dort, mais aussi des lieux où l’on vit, avec des services
(publics ou commerciaux) et des activités sociales ; des lieux où l’on se plait à
ﬂâner aussi.
La mise en lumière de l’importance de la proximité pour les urbains (qu’ils
soient centraux ou périphériques) s’accompagne cependant d’une spécialisa-
tion fonctionnelle des espaces. Les diﬀérents sous-espaces de l’aire urbaine se
partagent ainsi les principaux motifs courants de mobilité :
– La ville-centre est un espace spécialisé dans les services publics (santé,
administrations) et les spectacles sportifs ou culturels, cela est dû à la
concentration des grandes infrastructures (hôpitaux, stades, salles de
spectacle. . .) de manière privilégiée au cœur de l’agglomération (bien
que souvent à l’extérieur du centre historique). Le centre est aussi un
espace où les habitants de l’aire urbaine vont au restaurant ou dans un
café, mais c’est surtout un espace fortement lié aux motifs professionnels
(cette spécialisation étant partagée avec la banlieue).
– Outre sa spécialisation pour les motifs liés au travail qu’elle partage avec
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la ville-centre, la banlieue apparait comme l’espace privilégié des grandes
surfaces et centres commerciaux. En eﬀet, ce motif attire en banlieue des
habitants de l’ensemble de l’aire urbaine.
– La couronne périurbaine apparait comme un espace de sociabilité ou tout
du moins un lieu où l’on se rend pour visiter des parents ou amis. Elle
est aussi un lieu de promenade (au même titre que l’espace rural) et de
loisirs sportifs (ce dernier motif étant partagé avec la banlieue).
Les urbains s’approprient aussi des espaces en dehors de l’aire urbaine,
cependant leur mobilisation s’eﬀectue davantage pour des motifs occasionnels :
– L’espace rural et les petites agglomérations apparaissent comme les es-
paces privilégiés pour les vacances, les séjours dans une résidence secon-
daire ou la visite d’un monument ; les urbains semblent donc proﬁter des
qualités paysagères et patrimoniales de ces lieux durant leur temps libre.
– L’agglomération parisienne occupe une place un peu singulière dans la
mesure où elle est appropriée aussi bien pour des motifs professionnels,
la rapprochant des spécialisations du centre et de la banlieue, que pour
des motifs de loisirs/vacances, la rendant proche des spécialisations du
rural et des petites agglomérations.
7.1.3 Autonomie et spéciﬁcités fonctionnelles des terri-
toires urbains, quels enseignements pour les trans-
ports et la recherche ?
La mise en évidence de l’autonomie des diﬀérents territoires composant
l’aire urbaine mais aussi des spécialisations territoriales à l’échelle métropoli-
taine permet de poser un certain nombre de questions en lien avec l’organisa-
tion des transports.
Même si l’autonomie des couronnes périurbaines est plus faible que celle
des habitants des villes-centres (46% des déplacements des périurbains sont à
destination des couronnes périurbaines contre 75 % des déplacements des ci-
tadins à destination des villes-centres), la prise en compte des déplacements
périurbains de proximité semble primordiale. Le développement d’infrastruc-
tures facilitant l’utilisation du vélo pourrait répondre dans une certaine mesure
à cette demande de mobilité, aujourd’hui majoritairement automobile. En ef-
fet, les déplacements des périurbains internes à la couronne font en moyenne
moins de 5 kilomètres (et la moitié d’entre eux font moins de 3 kilomètres).
L’identiﬁcation des polarités périurbaines et de leur aire d’inﬂuence permet-
trait de réﬂéchir à la mise en service de transports en commun (TAD, ligne de
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bus. . .) pour les déplacements plus longs.
Parallèlement à cette aﬃrmation de l’importance de la proximité dans les
mobilités des habitants du centre et des périphéries des aires urbaines, notre
analyse permet de mettre en évidence, ou plutôt de conﬁrmer, la spécialisa-
tion fonctionnelle des espaces dans les mobilités des urbains. Que ce soit pour
les habitants des centres, des banlieues ou des couronnes, la ville-centre est la
destination privilégiée pour les services administratifs ou de santé et les spec-
tacles ; l’agglomération (centre et banlieue) est l’espace privilégié des activités
professionnelles ; la banlieue concentre les achats en centres commerciaux ; le
périurbain est un lieu de promenade et de visites aux proches ; l’espace rural
et les petites agglomérations sont des destinations de vacances.
Identiﬁer à une échelle ﬁne les pôles de proximité et pôles métropolitains
qui engendrent des déplacements pour des motifs variés (le travail, certes, mais
aussi les achats, les loisirs, les vacances. . .) nécessiterait une base exhaustive de
la mobilité à l’échelle de la commune par exemple. Les enquêtes ménages dé-
placements (EMD) permettent d’appréhender cette mobilité tous motifs mais
souvent sur un territoire assez restreint (les EMD périurbaines n’ayant pas un
taux de sondage suﬃsant pour reconstituer des matrices communales de mo-
bilité). L’absence de données de mobilité tous motifs à l’échelle communale 7
contraint donc le chercheur à se restreindre aux bases existantes du recense-
ment de la population qui permettent l’analyse des navettes domicile–travail
et domicile–études.
Limiter son analyse aux mobilités domicile–travail et domicile–études n’est
en soi pas un problème, cela permet en eﬀet de mettre en évidence une cer-
taine forme de polarisation des espaces, d’autant plus que le domicile et le lieu
de travail restent structurants pour l’organisation des mobilités quotidiennes
(Boulahbal, 2000, 2001; Baudelle et al., 2004). Les individus rationalisent leurs
déplacements en chainant les activités, en faisant du « cabotage urbain » (Beau-
cire, 1996) ; ainsi, « répartis entre le pôle travail et le pôle maison, d’autres lieux
alimentent d’un point de vue matériel et symbolique la vie familiale et domes-
tique [...]. La migration alternante domicile - travail donne un rythme, une
échelle [à l’essaimage spatial] » (Sajous, 2004). Cependant, à l’aune de l’ana-
lyse des destinations privilégiées, le chercheur doit être conscient que l’analyse
des mobilités domicile–travail surestime le lien entre la couronne et l’agglomé-
ration : elle rend essentiellement compte de la mobilité des actifs. Les jeunes
et vieux périurbains ont, quant à eux, un rapport plus fort à la couronne.
7. L’utilisation en recherche des données des opérateurs de téléphonie mobile pourrait
apporter un apport précieux à l’analyse des mobilités pour l’ensemble des motifs dans un
avenir proche.
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7.2 Utilisation du blockmodeling pour identi-
ﬁer les structures et polarités secondaires 8
Les analyses menées dans la section 7.1 de ce chapitre mettent en évi-
dence les limites du modèle mono-centrique des aires urbaines. Elles ouvrent
la voie à la recherche de polarités secondaires dans les espaces sous inﬂuence
urbaine. Comme nous l’avons évoqué précédemment, identiﬁer les polarités
(qui induisent des déplacements pour des motifs divers : travail, achat, loi-
sirs) nécessiterait une base de mobilité tous motifs à l’échelle communale pour
des territoires vastes, base qui n’existe pas. Nous avons donc décidé de nous
concentrer sur les mobilités domicile–travail. Si l’analyse de ces mobilités sur-
estime l’attractivité de l’agglomération, elle permet de mettre en évidence une
certaine forme de structuration de l’espace : la structuration par l’activité éco-
nomique.
En étudiant les navettes domicile-travail structurantes autour de Montpel-
lier, ce travail poursuit deux objectifs. Premièrement, il s’agit, grâce à l’utilisa-
tion de méthodes issues de la Social Network Analysis, de mettre en évidence
l’existence de polarités secondaires dans les espaces dominés par une grande
agglomération et de comprendre l’organisation spatiale des navettes domicile-
travail dans les espaces multipolarisés. Deuxièmement, l’association de cartes
et de graphes permet de proposer une visualisation graphique de ces polarisa-
tions multiples. Elle oﬀre des visualisations à plusieurs niveaux et rend compte
des relations entre territoires.
7.2.1 Repérer et hiérarchiser les ﬂux structurants
Avantages et limites de l’analyse en aire urbaine
Il existe plusieurs approches pour comprendre la structuration spatiale des
navettes domicile-travail. L’approche de l’Insee consiste à déﬁnir les pôles au
préalable (selon leur nombre d’emplois) et à construire la couronne périurbaine
autour de ces pôles. Cette méthode permet de créer une typologie simple du ter-
ritoire français, partagé entre pôles d’emplois, espaces monopolarisés ou multi-
polarisés et espaces ruraux. Si elle permet une partition claire du territoire, la
classiﬁcation de l’Insee est fortement dépendante des choix méthodologiques
dans la déﬁnition des pôles et des couronnes. La notion de pôle urbain, fon-
dée sur une déﬁnition morphologique, englobe des périmètres beaucoup plus
8. Cette section reprend un article publié par l’auteur dans la revue Mappemonde (Dre-
velle, 2012c)
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larges que le « cœur économique » de l’agglomération. Des communes ayant
une structure périurbaine (peu de services et d’emplois, habitat individuel. . . )
sont incluses dans ces pôles urbains. Cette déﬁnition morphologique entraine
une croissance régulière du périmètre des pôles urbains, sans que cela ne soit
forcement en lien avec l’évolution de la structure de l’emploi. L’idée émerge
alors de recentrer la notion pôle urbain autour de son « cœur économique »,
de déﬁnir des « agglomérations restreintes » (Wiel, 1999a).
La classiﬁcation « commune monopolarisée » de l’Insee tend à présenter une
structure binaire centre/périphérie simple quand bien même les déﬁnitions in-
duisent l’existence de polarités secondaires dans les couronnes périurbaines. En
eﬀet, selon la déﬁnition de l’Insee, une commune monopolarisée est une com-
mune où « au moins 40 % de la population résidente ayant un emploi travaille
dans le pôle ou dans des communes attirées par celui-ci ». De plus, la progres-
sion de l’emploi dans les couronnes monopolarisées depuis 1982 (Beaucire et
Chalonge, 2011) laisse présager l’émergence de polarités secondaires dans ces
espaces périurbains monopolarisés.
Faire émerger les polarités à partir de l’analyse des ﬂux majeurs et
du blockmodeling
Notre approche de l’analyse de la structure spatiale des navettes domicile-
travail est aussi dépendante d’un parti pris méthodologique fort : celui de ne pas
déﬁnir les pôles a priori mais de les faire émerger au cours de l’analyse. Notre
méthode est fondée sur la théorie des graphes et la Social Network Analysis.
Il faut donc voir les navettes domicile-travail comme un graphe où les nœuds
sont les communes et les liens sont les ﬂux de navetteurs entre les communes.
L’objectif de faire apparaître les structures de polarisation à partir du
graphe brut sans choisir les pôles au préalable nous a conduit à utiliser le
blockmodeling et l’équivalence structurale (voir encadrés 7.5 et 7.6). Cette mé-
thode de partitionnement de graphe, développée par des sociologues (Lorrain
et White, 1971; Burt, 1976; Faust, 1988), permet de regrouper les « sommets
d’un graphe en se basant uniquement sur les propriétés relationnelles des dif-
férents acteurs » (Beauguitte, 2011). En d’autres termes, il s’agit de regrouper
les diﬀérentes communes au sein de « blocks » en se basant sur leurs relations
mutuelles (envoi de navetteurs vers les mêmes communes et réception de navet-
teurs en provenance des mêmes communes). Il est alors possible de créer une
typologie des communes et de comprendre les relations hiérarchiques entre les
diﬀérents blocks (groupes). La spatialisation des résultats permet d’analyser
les logiques territoriales des navettes domiciles-travail.
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Encadré 7.5 – L’équivalence dans un graphe
Dans un graphe, deux sommets sont dits équivalents lorsqu’ils possèdent
des propriétés relationnelles communes, c’est-à-dire qu’ils émettent et re-
çoivent des liens vers le même type de sommets a. Les deux principales
formes d’équivalence sont l’équivalence structurale (structural equiva-
lence) et l’équivalence régulière (regular equivalence). Les mesures d’équi-
valence sont utilisées dans les méthodes de blockmodeling pour partition-
ner les graphes en se basant uniquement sur les propriétés relationnelles
des diﬀérents acteurs.
Deux sommets sont dits structurellement équivalents lorsqu’ils ont les
mêmes liens avec les mêmes sommets au sein d’un graphe. Il s’agit de la
déﬁnition la plus stricte de l’équivalence, de fait l’équivalence structurale
est relativement rare.
La déﬁnition de l’équivalence régulière est la plus souple. Elle regroupe les
sommets qui ont le même type de liens avec le même type de sommets.
On compte quatre positions de base des sommets : les isolés (isolate),
les émetteurs (source, transmitter), les récepteurs (sink, receiver) et les
intermédiaires (carrier).
En regroupant les sommets équivalents, on obtient un graphe réduit (re-
duced graph) qui résume les sommets à leur position. Ce graphe réduit
correspond à la matrice bloquée du graphe.
Dans le graphe ci-dessus, les couples de sommets HI et EF sont les seuls
à être structuralement équivalents. On compte trois groupes de sommets
concernés par l’équivalence régulière : AB ; CD ; EFGHI. Si le graphe re-
présentait un organigramme d’entreprise, l’équivalence régulière renver-
rait à un statut hiérarchique (directeurs, contremaitres, ouvriers) tandis
que l’équivalence structurale renverrait à une même position dans l’en-
treprise (contremaitre sous les ordres de A, ouvriers d’une même équipe
travaillant sous les ordres de D. . .).
a. Cet encadré reprends largement le billet E comme équivalence (Drevelle, 2013b),
publié sur le carnet de recherche hypotheses.org du groupe fmr. Pour approfondir le
sujet, lire la synthèse du groupe fmr Blockmodeling et équivalences (Beauguitte, 2011).
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Encadré 7.6 – Le blockmodeling
Le blockmodeling est une méthode de partitionnement de l’ensemble des
sommets d’un graphe fondée uniquement sur les propriétés relationnelles
des diﬀérents sommets a. L’objectif de cette méthode est de faire ressortir,
au sein d’un graphe, des positions (ensemble de sommets impliqués dans
le même type de relations) et des rôles (systèmes de relations entres les
sommets ou entre les positions), sans se baser sur des a priori de classe
ou de groupe.
Le principe du blockmodeling consiste à intervertir les lignes et les co-
lonnes de la matrice d’adjacence aﬁn de positionner les uns à côté des
autres les sommets qui ont le même type de relations avec le même type de
sommets. Le regroupement des sommets peut être eﬀectué selon plusieurs
logiques d’équivalence, les plus fréquentes étant l’équivalence structurale
et l’équivalence régulière. La matrice alors obtenue est appelée matrice
bloquée (blocked matrix). Les blocs sont ensuite agrégés en fonction du
fait qu’ils sont composés de liens (on parlera alors de 1-block) ou d’ab-
sence de lien (on parlera alors de 0-block) pour former l’image matrix qui
correspond au blockmodel du graphe. Il est aussi possible de représenter
l’image matrix sous la forme d’un graphe réduit (reduce graph).
Dans le graphe ci-dessus, les sommets B et F sont équivalents, ils consti-
tuent du block 1. Le block 1 a un lien circulaire (les sommets du block
constituent une clique) et un lien sortant vers le block 2 (composé des
sommets C et D)
a. Cet encadré reprends largement le billet B comme Blockmodel (Drevelle, 2013a),
publié sur le carnet de recherche hypotheses.org du groupe fmr. Pour approfondir le
sujet, lire la synthèse du groupe fmr Blockmodeling et équivalences (Beauguitte, 2011).
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Tableau 7.7 – Flux domicile-travail dans la zone d’étude (501 communes)
Nombre de
liens
en % Nombre de
navetteurs
en %
Total des ﬂux sortants 10 284 100% 258 000 100%
Total des ﬂux sortants
>20 personnes
1 790 17% 203 000 79%
Total des 3 ﬂux domi-
nants > 20 personnes
849 8% 149 900 58%
Source : Insee, RGP 2007, ﬁchier détail MOBPRO
Bien que peu utilisée en géographie, quelques travaux récents ont montré
l’intérêt de la méthode, notamment pour étudier les rivalités territoriales des
gangs à Los Angeles (Radil et al., 2010) ou pour créer une typologie des pays
à partir de leurs ﬂux commerciaux (Grasland, 2011). De plus, le blockmodeling
fonctionne selon une logique assez similaire à la matrice ordonnée de Bertin
(Bertin, 1970), mieux connue des géographes.
Notre méthode d’analyse se basant uniquement sur les propriétés relation-
nelles des nœuds et ne prenant pas en compte la valeur des liens (un ﬂux d’une
personne a le même poids qu’un ﬂux de 1000 personnes), nous avons sélec-
tionné les liens les plus structurants. Pour cela, à partir du ﬁchier détail de
mobilités professionnelles du recensement de 2007, nous avons simpliﬁé les rela-
tions entre communes en ne retenant que les 3 ﬂux majeurs sortants supérieurs
à 20 travailleurs. L’analyse par ﬂux majeurs est fréquemment utilisée en géo-
graphie pour mettre en évidence des structures hiérarchiques (Cattan, 2004).
Nous avons choisi de retenir les trois ﬂux majeurs en nous basant sur l’hypo-
thèse d’une structuration selon la théorie des lieux centraux : une commune
pourrait ainsi être sous l’inﬂuence d’un pôle principal, d’un pôle intermédiaire
et d’un pôle de proximité 9. Le seuil de 20 navetteurs permet de limiter le biais
statistique (l’incertitude est très importante sur les très petits ﬂux) tout en
gardant la majorité de l’information. En eﬀet, dans la zone d’étude (ﬁgure
7.4, p.250), les ﬂux supérieurs à 20 navetteurs concernent près de 80% des
navetteurs (tableau 7.7).
Le parti pris d’utiliser les ﬂux majeurs minimise de facto les liens nom-
breux de la commune centre vers la couronne (Beaucire et Chalonge, 2011)
9. Ce choix méthodologie fait référence à la théorie des lieux centraux de Christaller
(1933). Un autre moyen de sélectionner les ﬂux (mais non appliqué dans notre analyse)
aurait été de garder comme liens les résidus positifs d’un modèle gravitaire, selon la méthode
présentée par Bonnefoy et al. (1996) sur la région Languedoc-Roussillon.
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Figure 7.4 – Périmètre d’étude et zonage Insee








Millau (112) Avignon (2635)
Beaucaire (2443)
Marseille-Aix (1943)
Pas d'effet de bord
Effet de bord faible
Effet de bord moyen
Effet de bord fort
Millau (112) 
Principales aires urbaines 2010 attirant des navetteurs
de la zone d'étude (nbre de navetteurs attirés)
Réalisation : M. DREVELLE, 2012
Les cartes présentées ne tiennent pas compte des polarités extérieures et doivent donc être
interprétées en ayant conscience des eﬀets de bord (surtout dans la frange Est de la zone
d’étude où l’inﬂuence de Marseille, Beaucaire et Avignon est réelle).
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mais facilite l’apparition de polarités secondaires et la compréhension de la
hiérarchie entre groupes de communes. Ainsi, après sélection des ﬂux majeurs,
notre graphe ne représente plus que 58% du total des navetteurs. Cependant,
il conserve les ﬂux les plus structurants puisque ces 58 % de navetteurs sont
concentrés sur seulement 8 % de liens.
La zone d’étude retenue se compose de l’ensemble des communes situées à
moins de 65 kilomètres du centre de Montpellier. Ce seuil a été choisi aﬁn que
notre zone d’étude intègre aussi les pôles de Nîmes et de Béziers. La présence
de ces communes dans la zone d’étude est importante pour étudier les logiques
de multipolarisarion autour de Montpellier, toutefois notre analyse n’a pas vo-
cation à étudier la multipolarisation à l’échelle régionale à cause d’importants
« eﬀets de bordure ». Bien qu’il existe des ﬂux sortants de la zone d’étude
(environ 21 500 ﬂux sortants sur les 258 000 navettes internes à notre secteur)
principalement vers l’Est (Bouches du Rhône et Vaucluse), ils n’ont que peu
d’incidences sur l’organisation de la multi polarisation autour de Montpellier.
Le périmètre de 65 kilomètres est suﬃsamment large pour neutraliser l’eﬀet
autour de la ville (ﬁgure 7.5). Au total 501 communes (nœuds) et 849 liens ont
été retenus pour notre analyse. Certaines communes ne possèdent pas de ﬂux
sortants supérieurs à 20 personnes et se présentent donc sous forme de nœud
isolé. Ce graphe constitue le « graphe de départ » de notre analyse (ﬁgure 7.6).
Ce graphe permet de faire apparaitre les nœuds attractifs, c’est-à-dire ceux
ayant un fort degré entrant (in-degree). Il conﬁrme la puissance du pôle de
Montpellier tout en mettant en évidence des structures assez complexes de
multipolarisation. En eﬀet, le nœud de Montpellier partage son attraction avec
d’autres nœuds du graphe. L’observation de ce « graphe de départ » apporte
certains éléments de réponse à la question de la multipolarisation des navettes
domicile-travail autour de Montpellier en identiﬁant des pôles « concurrents »
(Nîmes, St Jean de Védas, Clermont l’Hérault. . . ). Elle permet aussi de justiﬁer
la démarche de blockmodeling qui permet de mettre en évidence une structure
simpliﬁée de ces navettes et de ces concurrences entre pôles.
Pour faire ressortir des groupes de communes à partir de ce graphe, la mé-
thode de clustering utilisée pour établir les équivalence et délimiter les blocks
s’appuie sur un processus de Classiﬁcation Ascendante Hiérarchique (CAH)
(Breiger et al., 1975). Elle permet donc de couper l’arbre hiérarchique (den-
drogramme) à diﬀérents niveaux pour faire apparaître des structures de plus
en plus détaillées (ﬁgure 7.7) 10.
10. Les analyses de blockmodeling ont été réalisées sur le logiciel R grâce aux packages
Statnet (Handcock et al., 2003) et sna (Butts, 2013)
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Figure 7.6 – Graphe de départ : navettes domicile-travail à 65 kilomètres
autour de Montpellier (3 ﬂux dominants supérieurs à 20 personnes)
Réalisation : M. DREVELLE, 2012
Nombre de noeuds : 501
Nombre de liens : 849
Taille des noeuds proportionnelle au degré entrant
Les noeuds ayant un label sont ceux avec un indegree supérieur ou égal à 10
Algorithme de visualisation : ForceAtlas 2 (le positionnement des noeuds dans
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Sète
7.2.2 Mise en évidence des aires d’inﬂuence des grands
pôles (1ère et 2ème partitions)
Une première partition du graphe en 6 blocks permet d’identiﬁer les prin-
cipaux pôles de la zone (Montpellier, Nîmes et un système « Béziers-Agde-
Pézenas ») et les couronnes polarisées par Montpellier et Nîmes (ﬁgure 7.8).
Les couronnes délimitées par le blockmodeling sont beaucoup plus étendues que
les couronnes périurbaines déﬁnies par l’Insee en 2010 Tailhades (2011) (ﬁgure
7.4, p.250). Elles intègrent en eﬀet des zones multipolarisées mais aussi des
aires urbaines entières (Sète, Lunel, Alès). On peut donc voir dans cette pre-
mière partition la délimitation des aires d’inﬂuence des deux pôles principaux
de la zone d’étude et leur domination sur un certain nombre de pôles secon-
daires. Il est aussi intéressant de noter que, si Nîmes polarise une couronne
importante, la ville est elle-même attirée par Montpellier. Il ressort donc de ce
premier découpage l’aﬃrmation de la position dominante de Montpellier sur
la région.
Un certain nombre de communes apparaissent comme non polarisées par
Nîmes ou par Montpellier. Il s’agit à la fois de communes trop petites pour
avoir un ﬂux sortant supérieur à 20 personnes et de systèmes de polarité qui
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Couronne de Montpellier Couronne de NimesAutres communes
"Cluster Dendogram" des 21 premiers blocks et regroupement en 6 blocks
Blockmodelling (equivalence structurale) basé sur les 3 flux dominants sortants (supérieurs à 20) des
communes situées à moins de 65km de Montpellier. Agrégation des blocks selon la méthode de Ward
1ère partition
2ème partition
20 81612 6 7142117 18 1115 3 19 5 13 1 2 9 410
12 : Pézenas, Agde
13 : Communes faiblement polarisées par BézierV
14 : Communes multipolarisées par Montpellier et Clermont/Gignac
15 : Communes multipolarisées par Montpellier et St Jean de Védas
16 : Béziers
17 : Ouest de l'agglomération de Montpellier
18 : Gignac - Clermont l'Hérault
19 : Lunel
20 : Montpellier Matthieu DREVELLE, 2012
21 : Saint Jean de Védas Source : INSEE RGP 2007
1 et 10 : Communes isolées
2 : Communes monopolarisées par Nîmes
3 : Communes monopolarisées par Montpellier
4 : Couronne d'Uzès
5 : Couronne de Lunel
6 : Alès
7 : Couronne d'Alès
8 : Nîme
9 : Uzès
11 : Couronne de Béziers
Figure 7.8 – Structure des navettes domicile-travail à 65 kilomètres autour























Partition en 6 blocks 
(équivalence structurale)
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ne sont pas assez importants pour apparaître à ce niveau de regroupement.
Même si la structure mise en évidence est très simple : deux pôles princi-
paux, deux couronnes et un « système urbain », elle explique une partie non
négligeable des navettes domicile-travail. En eﬀet, 58% des ﬂux du graphe de
départ sont expliqués par cette partition et 33%, soit un tiers, de l’ensemble
des navettes de la zone (y compris celles qui font partie d’un ﬂux inférieur
à 20 personnes) fonctionnent selon ce schéma. En supprimant l’orientation
du graphe issu de la partition en 6 blocks (aﬁn de pouvoir rendre compte des
navettes du pôle vers la couronne), nous expliquons 42% du total des navettes.
Si la partition en 6 blocks a permis de mettre en évidence les pôles princi-
paux et leur aire d’inﬂuence, la mise en évidence de structures multipolarisées
nécessite d’augmenter le nombre de blocks. Nous avons donc coupé le dendro-
gramme plus bas pour obtenir une partition en 21 blocks (ﬁgure 7.7). Cette
partition fait apparaître de nouveaux pôles et couronnes à l’intérieur des deux
aires d’inﬂuences identiﬁées par la partition en 6 blocks. Ainsi, à l’intérieur
de l’aire d’inﬂuence de Montpellier, des polarités s’organisent autour de Lu-
nel, Clermont l’Hérault et Gignac. De plus, certaines communes contigües à
Montpellier se distinguent et préﬁgurent les polarités secondaires de l’agglo-
mération de Montpellier. Dans la couronne de Nîmes, des aires d’attractions
apparaissent autour d’Alès et Uzès. Le système « Béziers, Pézenas, Agde » se
dote lui aussi d’une couronne.
Certains blocks identiﬁés dans cette partition laissent présager l’émergence
d’autres polarités qui apparaissent à un niveau plus ﬁn de découpage. C’est le
cas du block « communes polarisées par Montpellier et St Jean » qui est la base
d’un système organisé autour de Sète et Frontignan (séparation des pôles et
de la couronne à partir de la partition en 31 blocks) et du block « communes
faiblement attirées par Béziers » qui devient un système organisé autour de
Bédarieux et Lamalou-les-Bains à partir du découpage en 35 blocks.
Globalement, la carte obtenue à l’issue de la partition en 21 blocks (ﬁgure
7.9) a une structure assez équivalente à celle des aires urbaines 2010 de l’In-
see (ﬁgure 7.4, p.250). Ce résultat tend à valider la robustesse de la méthode.
Toutefois, là où l’Insee présente des couronnes monopolarisées, notre analyse
de blockmodeling présente des polarités secondaires à l’intérieur des aires d’in-
ﬂuence de Montpellier et Nîmes. De plus le blockmodeling permet d’identiﬁer
clairement les pôles d’emplois de la zone d’étude, là où la délimitation des
unités urbaines agrège dans un même ensemble des pôles économiques et des
communes à vocation résidentielle. Ce second découpage permet de mettre en
évidence une structure multipolarisée des navettes domicile-travail partagée
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Figure 7.9 – Structure des navettes domicile-travail à 65 kilomètres autour
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Couronne de Beziers, Pézenas et Agde
Communes attirées par Béziers
entre deux pôles principaux et plusieurs pôles intermédiaires.
Si la cartographie des blocks est intéressante pour spatialiser les couronnes
des diﬀérents pôles, l’intérêt majeur du blockmodeling réside dans la lecture
des graphes simpliﬁés qui présentent les relations entre blocks (ﬁgure 7.10).
Ils sont une représentation synthétique du graphe de départ et permettent
de rendre plus visibles les relations entre les communes. Ainsi, alors que le
graphe de départ compte 501 nœuds et 849 liens, le graphe simpliﬁé issu du
blockmodeling en 21 blocks permet de représenter 80% des ﬂux du graphe de
départ et près de la moitié de l’ensemble des ﬂux de navetteurs en seulement
21 nœuds et 36 liens.
L’intensité de la relation entre deux blocks est caractérisée par une densité
de liens. Une relation forte suppose qu’au moins deux tiers des liens entre le
block d’émission et le block de réception soient complétés, on parle alors de
densité de liens (nombre de liens eﬀectifs/nombre de liens possibles) supérieure
à 0,66. En d’autres termes, la quasi-totalité des communes du block émetteur
doivent envoyer un ﬂux vers presque toutes les communes du block récepteur.
Des relations d’intensité plus faible peuvent aussi être mises en évidence lorsque
la densité des liens est comprise entre 0,33 et 0,66.
Cette hiérarchisation des liens par l’intensité des relations est intéressante
pour mieux comprendre la structure des navettes et en particulier les logiques
de multipolarisation. Ainsi Lunel et sa couronne, bien que faisant partie de
la couronne de Montpellier (telle que déﬁnie par la première partition), sont
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Figure 7.10 – Graphes simpliﬁés de la structure des navettes domicile-travail
à 65 kilomètres autour de Montpellier
8 : Nimes
20 : Montpellier
1 et 10 : Communes "isolées"
6 : Alès
7 : Couronne d'Alès
9 : Uzes
4 : Couronne d'Uzes
2 : Communes monopolarisées
 par Nimes
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aussi partiellement polarisées par Nîmes : en eﬀet, la densité de lien entre les
blocks « couronne du Lunel » et « Nîmes » est de 0,39. Cela veut dire que 39%
des communes de la couronne de Lunel ont un ﬂux structurant en direction de
Nîmes.
On observe aussi des phénomènes de multipolarisation en périphérie de la
zone d’étude : au sein de la couronne de Nîmes, les communes déﬁnies par la
partition en 21 blocks comme « couronne d’Alès » ne sont que partiellement
polarisées par le pôle de Nîmes. La densité de lien entre les blocks « couronne
d’Alès » et « Nîmes » étant de 0,54. De même, les communes de la « couronne
de Béziers, Pézenas et Agde » sont en fait fortement polarisées par Béziers et
partiellement par Pézenas et Agde. La densité de liens entre les blocks « cou-
ronne de Béziers, Pézenas et Agde » et « Béziers » est de 0,85 alors qu’elle est
de 0,37 avec le block « Pézenas, Agde ». Toutefois, ces structures sont à obser-
ver avec prudence dans la mesure où le blockmodeling ne prend pas en compte
les pôles extérieurs à la zone d’étude (Marseille, Avignon, Narbonne. . . ). Ainsi,
Arles apparaît comme monopolarisée par Nîmes, alors que 20% de ces actifs
travaillent en dehors de la zone d’étude.
La seconde partition doit donc être vue comme une étape méthodologique
intermédiaire pour comprendre la structure de navettes autour de Montpel-
lier et non comme un panorama de l’organisation régionale des ﬂux domicile-
travail.
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7.2.3 Polarités multiples à l’intérieur de la couronne de
Montpellier (3ème partition)
La partition en 21 blocks a permis d’identiﬁer l’existence de polarités secon-
daires à l’intérieur des couronnes de Nîmes et Montpellier. Une partition plus
ﬁne permet d’aﬃner la compréhension de ces polarités secondaires. Cependant
la multiplication du nombre de blocks tend à rendre la lecture de l’information
de plus en plus complexe. La troisième partition du graphe permet d’identiﬁer
60 blocks. Nous avons utilisé cette partition pour étudier les polarités multiples
à l’intérieur de la couronne de Montpellier (déﬁnie lors de la première parti-
tion). Les résultats présentés sont donc focalisés sur les relations entre blocks
à l’intérieur de cette couronne de Montpellier (soit 24 blocks et 33 liens).
Le graphe simpliﬁé de cette troisième partition (ﬁgure 7.12) met en évidence
deux types de polarités secondaires. Le premier type, « polarités secondaires
de l’agglomération de Montpellier », fait apparaître quatre pôles adjacents à
la commune de Montpellier : Castelnau-le-Lez, Lattes, Mauguio et Saint-Jean-
de-Védas. Ces quatre pôles, qui possèdent des aires d’attraction distinctes, ont
des relations fortes les uns avec les autres.
Le second type de polarités, « polarités secondaires de la couronne de
Montpellier », regroupe les pôles plus éloignés de la commune de Montpel-
lier. Certains pôles étaient déjà identiﬁés lors de la seconde partition (Cler-
mont, Gignac, Lunel) alors que d’autres sont révélés par la partition en 60
blocks (Ganges, Saint-Mathieu-de-Tréviers, Sète, Frontignan, « littoral est »).
Ces pôles possèdent des couronnes propres ou partagées et sont relativement
indépendants les uns des autres, à l’exception des diptyques Sète/Frontignan
et Clermont/Gignac. Certaines couronnes subissent l’inﬂuence de polarités ex-
térieures à l’aire d’inﬂuence de Montpellier : comme nous l’avons vu précé-
demment la couronne de Lunel est partiellement polarisée par Nîmes, quant
à la couronne de Ganges, elle est partiellement polarisée par la commune du
Vigan.
La cartographie des blocks permet de comprendre comment s’organisent
les polarités multiples dans l’aire d’inﬂuence de Montpellier (ﬁgure 7.11). On
observe ainsi que les systèmes secondaires de polarisation prennent la forme de
couronnes plus ou moins complètes pour les « pôles de la couronnes ». L’aspect
non ﬁni des couronnes de Gignac et Saint-Mathieu-de-Tréviers est grandement
dû au seuil minimal de 20 personnes pour les ﬂux retenus. Un abaissement de
ce seuil aurait très probablement eu comme eﬀet l’intégration de communes
classées « monopolarisées par Montpellier » à ces couronnes.
À l’inverse, en ce qui concerne les polarités secondaires de l’agglomération
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Communes externe à la couronne
Polarités secondaires de l'agglomération de Montpellier
St Jean de Védas et son aire d'influence
Lattes et son aire d'influence
Castelnau le Lez et son aire d'influence
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Figure 7.12 – Graphe simpliﬁé de la structure des navettes domicile-travail
dans la couronne de Montpellier
Matthieu DREVELLE, 2011
Sources : INSEE, RGP 2007
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Lien fort (densité entre 0.66 et 1)
Lien faible (densité entre 0.33 et 0.66)
Lien circulaire
Block
Lien avec un block extérieur à la couronne
de Montpellier
Pôle secondaire adjacent à Montpellier
Pôle secondaire de la couronne de Montpellier
Blockmodelling (equivalence structurale) basé sur les
3 flux dominants sortants (supérieurs à 20) des
communes situées à moins de 65km de Montpellier.
Agrégation des blocks selon la méthode de Ward.
Les communes appartenant à la couronne de
 Montpellier ont été définies grâce à la partition du
 graphe en 6 blocks.
Le graphe simpifié présenté ci contre est issu de la
partition du graphe en 60 blocks en "zoomant" sur les
relations des blocks de la couronne de Montpellier.
Les relations avec Montpellier ne sont pas 
réprésentées car tous les block de la couronnes de
Montpellier ont un lien fort avec Montpellier.
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de Montpellier, la structure spatiale de la multipolarisation répond davantage
à une logique de cadran. Saint-Jean-de-Védas polarise la partie ouest de la
proche couronne de Montpellier. Castelnau-le-Lez (et dans une moindre mesure
Mauguio) polarise le cadran nord-est. Quand à Lattes, elle polarise le littoral,
au sud, même si son inﬂuence s’étend à quelques communes du nord.
La mise en évidence de polarités secondaires à l’intérieur des aires d’in-
ﬂuence des grands pôles interroge sur les degrés d’autonomie, d’indépendance,
de ces polarités secondaires vis-à-vis du pôle principal. La mesure de « l’indice
d’attractivité » (encadré 7.8) de ces pôles met en évidence le rôle de la distance
à Montpellier dans leur autonomie (tableau 7.9). Il apparaît ainsi que les pôles
secondaires de la couronne sont plus indépendants que les pôles secondaires
de l’agglomération. Au sein même des pôles de la couronne de Montpellier,
on distingue clairement une diﬀérence d’autonomie selon que le pôle soit situé
à l’intérieur ou à l’extérieur de l’aire urbaine de Montpellier. Ainsi, l’indice
d’attractivité des quatre pôles situés à l’extérieur de l’aire urbaine est com-
pris entre 35% et 49% ce qui suggère une relative autonomie. Avec un indice
de 19%, les deux autres pôles secondaires de la couronne, situés à l’intérieur
de l’aire urbaine, sont beaucoup moins indépendants. Dans leur couronne res-
pective, pour un navetteur se rendant à Saint-Mathieu-de-Tréviers ou Gignac,
quatre se rendent à Montpellier. De plus, ces pôles sont bien moins importants
en termes de quantité de navettes entrantes que les pôles extérieurs à l’aire
urbaine.
En ce qui concerne les pôles secondaires de l’agglomération de Montpellier,
on observe un niveau d’autonomie bien plus faible que pour les pôles secon-
daires de la couronne, malgré la relative importance des ﬂux captés. Ainsi,
l’indice d’attractivité de ces pôles est compris entre 8 et 12%. Cela veut dire
qu’au sein de leur aire d’attraction respective, lorsqu’un pôle capte un navet-
teur, entre 8 (pour Lattes et Castelnau) et 11 navetteurs (pour Saint-Jean-de-
Védas et Mauguio) se rendent à Montpellier. La multipolarisation du proche
périurbain de Montpellier est certes avérée, mais la ville centre reste relative-
ment hégémonique.
La partition en 60 blocks permet d’expliquer une grande partie des ﬂux
structurants à l’intérieur de la couronne de Montpellier. En eﬀet près de deux
tiers des ﬂux générés par la couronne sont expliqués par la partition en 60
blocks. Le tiers restant (43 000 navettes) est le fait de petits ﬂux entre com-
munes voisine ou proches, répondant au modèle gravitaire. Ces « petits ﬂux »
ne peuvent pas ressortir de l’analyse par blockmodeling, il serait toutefois inté-
ressant de mesurer de savoir dans quelle mesure ils possèdent la même orien-
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Encadré 7.8 – Calcul de l’indice d’attractivité des pôles secondaires
L’indice est calculé à partir des navettes en provenance des couronnes des
pôles secondaires et à destination des communes polarisant la couronne
(les couronnes et les pôles étant déﬁnis par le processus de blockmodeling).
Ces navettes de la couronne vers un pôle sont appelées « navettes polari-
sées ». L’indice mesure le partage des navettes polarisées entre l’attrac-
tion du pôle principal et celle du pôle secondaire. Il est compris entre
0% et 100%, exprimant la part des « navettes polarisées » captées par le
pôle secondaire. L’indice rend donc compte d’une forme d’indépendance
du pôle secondaire vis-à-vis d’un pôle métropolitain. Il est de 0% si l’en-
semble des navetteurs de la couronne est attiré par le pôle principal (et
donc 0% par le pôle secondaire), de 100% si l’ensemble des navetteurs
est attiré par le pôle secondaire et de 50% si les navetteurs se répartissent
de manière égale entre pôle secondaire et pôle principal (métropolitain).
L’indice est calculé grâce à la formule suivante :
Aij = NijNij+Nij′
i : couronne du pôle secondaire j
j : pôle secondaire (polarisant la couronne i)
j′ : pôle(s) principal(aux) (polarisant i et j )
Aij : Indice d’attractivité du pôle i sur la couronne j, par rapport au(x)
pôle(s) principal(aux) j′
Nij : Navettes entre la couronne i et le pôle secondaire j
Nij′ : Navettes entre la couronne i et le(s) pôle(s) principal(aux) j′
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Couronne de Ganges 707 722 49%
Couronne de Sète/Frontignan 2 914 3 141 48%
Couronne de Lunel* 1 839 2 797 40%
Couronne de Clermont 1 428 2 600 35%
Couronne de St Mathieu 202 859 19%
Couronne de Gignac 413 1 798 19%
Aire de Lattes 1 016 7 677 12%
Aire de Castelnau 969 8 004 11%
Aire de Mauguio 421 4 719 8%
Aire de St Jean de Védas 759 8 518 8%
*La couronne de Lunel est aussi sous l’inﬂuence de Nîmes. Ainsi si on considère les
navettes vers Montpelier et Nîmes, le taux d’attractivité de Lunel tombe à 33%.
Source : Insee, RGP 2007, ﬁchier détail MOBPRO
tation que les ﬂux principaux, même s’ils ne sont pas à destination des pôles
identiﬁés.
7.2.4 Quels sont les apports du blockmodeling ?
L’utilisation du blockmodeling présente plusieurs avantages pour comprendre
et représenter la structure des navettes domicile-travail. Premièrement, la rela-
tive proximité entre la carte des aires urbaines de l’Insee et celle de la partition
21 blocks tend à valider la robustesse de la méthode. Les diverses analyses
réalisées à partir des résultats du blockmodeling conﬁrment la tendance à la
multipolarisation des espaces périurbains : des pôles secondaires apparaissent
clairement en banlieue et en bordure des couronnes périurbaines. Toutefois,
dans le cas de Montpellier, la prédominance de la ville centre sur la couronne
reste forte.
L’application de la méthode sur d’autres territoires (voir les exemples sur
Angers et Avignon dans l’annexe C.4) conﬁrme cette mise en évidence de struc-
tures multipolarisées à l’intérieur des aires urbaines :
– Dans le cas d’Angers, on observe nettement l’inﬂuence des communes de
banlieue qui se partagent les communes de la couronne angevine entre
l’Ouest, multipolarisé par Angers et les communes de la Banlieue Ouest,
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et l’Est, multipolarisé par Angers et les communes de la Banlieue Est. Les
polarités périphériques s’organisent tout autour de la couronne d’Angers,
possédant elles-mêmes leur propre aire d’inﬂuence (ﬁgure C.1).
– Le cas d’Avignon est particulièrement intéressant dans la mesure où il
met clairement en évidence la structure multipolaire de l’aire urbaine
articulée autour d’Avignon (le pôles principal de l’aire urbaine) et plu-
sieurs autres polarités importantes : Orange, Carpentras, Cavaillon. . .
Cette aires urbaines d’Avignon est d’ailleurs en parti le résultat de la
fusion de quatre aires urbaines entre 1999 et 2010.
L’utilisation du blockmodeling en géographie apporte ainsi une véritable
plus-value en ce qui concerne la représentation graphique des navettes domicile-
travail (ou des structure de polarisation). L’association du graphe simpliﬁé,
montrant la structure des navettes, et de la cartographie des blocks permet de
représenter l’organisation spatiale des navettes domicile-travail plus lisiblement
qu’une carte des ﬂux. De plus, la possibilité oﬀerte par la méthode de choisir
le nombre de blocks, en coupant l’arbre de la CAH plus ou moins haut, permet
d’appréhender la structure des navettes à plusieurs échelles : de la délimitation
des aires d’inﬂuence des grand pôles à l’identiﬁcation de la multi polarisation
des couronnes périurbaines.
Des applications pratiques de cette méthode sont envisageables dans le do-
maine des transports, notamment pour déﬁnir des lignes interurbaines struc-
turantes et organiser un système de rabattement autour d’elles (Drevelle,
2012a) 11.
11. Ce point est traité dans le chapitre 9 de la thèse.
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7.3 Conclusion : Des mobilités périurbaines
complexes qui appellent à l’articulation des
réseaux
L’analyse de la complexité des mobilités des habitants du périurbain, qui
allient relations de proximité et navettes vers l’agglomération ou les pôles d’em-
plois périphériques, oblige à reformuler notre questionnement sur la desserte
des espaces périurbains. En eﬀet, à l’aune de nos résultats sur les espaces pri-
vilégiés des mobilités des périurbains selon les motifs ou encore des logiques de
multipolarisation mise en évidence par l’utilisation du blockmodeling, il appa-
rait clairement que relier la périphérie au centre ne suﬃt pas. Si ces éléments
ne remettent pas en cause l’intérêt des travaux présentés dans la seconde partie
de ce travail de thèse (dont l’objectif est de montrer le lien entre morphologie
périurbaine et coût de desserte et non de créer des réseaux idéaux), les types
de réseaux théoriques testés doivent être adaptés pour prendre en compte la
réalité des mobilités périurbaines :
– L’importance de relations de proximité, surtout pour les motifs courants
(accompagnent, petits achats. . .) ;
– La spécialisation relative des diﬀérents espaces selon le motif de déplace-
ment (banlieue pour les achats en centres commerciaux, ville-centre pour
le travail ou les spectacles, espace rural pour les vacances) ;
– L’existence de logique de multipolarisation des couronnes avec des pôles
secondaires de plus en plus autonomes à mesure qu’on s’éloigne de la
ville-centre.
Ce constat invite à penser la notion de transport en commun dans les
territoires de faible densité non plus seulement en termes de desserte mais da-
vantage en termes de maximisation de l’accessibilité aux diﬀérentes ressources.
Ces ressources n’étant pas toutes situées dans l’hypercentre, l’articulation des
réseaux (notamment entre réseaux interurbains et urbains pour faciliter l’ac-
cessibilité aux communes de banlieue depuis la couronne périurbaine) apparait






réseaux dans des systèmes
multipolarisés
Les mobilités dans les espaces de faible densité sont bien plus complexes
que le simple schéma centre–périphérie souvent proposé comme cadre d’analyse
pour étudier le phénomène périurbain. L’importance des relations de proximité
(notamment pour les déplacements courants), le fait métropolitain et la multi-
polarisation des espaces appellent à une réﬂexion sur l’articulation des échelles
de mobilité. Réponse technique à ces besoins de mobilité complexes, l’arti-
culation des réseaux de transport en commun apparait alors comme un enjeu
important pour permettre des pratiques modales compatibles avec les objectifs
du développement durable.
Ce chapitre analyse, au prisme des documents de planiﬁcation autour de
l’agglomération de Montpellier, la prise en compte de la multipolarisation des
mobilités par les acteurs publics et leurs stratégies pour concilier proximité et
métropolisation. La vision de l’articulation des diﬀérents réseaux (modes doux,
urbains et interurbains) au sein des territoires périphériques ou centraux met
en eﬀet en évidence des choix politiques diﬀérenciés. Une étude de cas sur
le Sud-Ouest de l’agglomération de Montpellier permet d’évaluer les impacts
pour le voyageur de diﬀérentes modalités d’articulation.
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8.1 Articulation des échelles de mobilité dans
les politiques d’aménagement
L’articulation des échelles de réseaux de transport en commun trouve sa
concrétisation spatiale dans la réalisation de pôles d’échanges multimodaux.
Ces pôles ont pour vocation de permettre et faciliter le passage d’un mode à
l’autre (par exemple du bus vers un tramway), d’une échelle à l’autre (du trans-
port interurbain vers le transport urbain), d’un système à l’autre (de l’automo-
bilite aux transports publics). Sans revenir sur la notion de pôle d’échanges 1,
il parait intéressant d’évaluer comment cette notion d’articulation entre les
échelles est eﬀectivement présente dans les documents de planiﬁcation des
transports. Cyprien Richer (2007b) pose ainsi la question : « Au niveau spa-
tial, les pôles d’échanges font-ils passer les frontières pour des membranes ? ».
Les résultats de sa recherche montrent cependant que « les pôles d’échanges
et l’intermodalité apparaissent rarement dans les Pdu comme des vecteurs
d’interfaces entre les institutions ».
L’analyse des Pdu, qui ne couvrent souvent que la partie centrale du sys-
tème métropolitain, donne une certaine vision de l’articulation territoriale :
celle du centre. Elle doit donc être complétée par une analyse des documents
de planiﬁcation stratégique (les Scot) des collectivités périphériques. De plus,
nos recherches mettant en évidence une double logique d’interdépendance entre
les espaces et d’appropriation des territoires de la proximité, l’analyse suit deux
axes : d’une part les relations territoriales entre les diﬀérents territoires insti-
tutionnels et, d’autre part, l’incitation à des mobilités de proximité dans les
espaces périphériques.
8.1.1 Liste des documents de planiﬁcation autour de
Montpellier
L’analyse des politiques d’articulation des échelles de mobilité autour de
Montpellier au prisme des documents de planiﬁcation se fonde sur les docu-
ments suivant :
– Pdu de Montpellier Agglomération
– Scot de Montpellier Agglomération
1. Un travail bibliographique (avec résumé de l’état de l’art et ﬁche de lecture), commandé
par le Certu, permet d’appréhender la majeure partie des facettes de la notion de pôle
d’échanges (Mosnat et Sahabana, 2002). La thèse de doctorat de Cyprien Richer (2007a) oﬀre
quant à elle une analyse complète des pôles d’échanges dans une perspective de multipolarité,
d’intermodalité et de coopération intercommunale.
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Figure 8.1 – Périmètre des Epci et des Scot autour de Montpellier
CA de Montpellier
CC du Grand Pic Saint-Loup
CC Vallée de l'Hérault
CC du Clermontais
CA du Bassin de Thau
CA du Pays de l'Or
CC du Pays de Lunel
CC du Nord du Bassin de Thau Scot Pic St-Loup - Haute Vallée de l'Hérault
Scot Agglomération de Montpellier
Scot Bassin de Thau
Scot Cœur d'Hérault (en élaboration)
Scot Pays de Lunel
Scot Pays de l'OrRéalisation : Drevelle, 2014 -- Source : DDTM 34
– Pdu du Bassin de Thau
– Scot du Bassin de Thau
– Scot du Pic Saint-Loup – Haute Vallée de l’Hérault
– Scot du Pays de l’or
– Scot du Pays de Lunel
Ces documents correspondent à l’ensemble des Scot et Pdu contigus à l’agglo-
mération de Montpellier. Ils permettent de couvrir l’ensemble de l’aire urbaine
montpelliéraine, à l’exception de l’Ouest de la couronne périurbaine (ﬁgure
8.1). En eﬀet, les communautés de communes Vallée de l’Hérault et du Cler-
montais ont débuté l’élaboration d’un Scot (Scot Cœur d’Hérault) en 2012
pour disposer d’un document en 2017.
Les documents couvrent des intercommunalités au proﬁl diﬀérent (trois
communautés d’agglomération et trois communautés de communes) avec des
variations importantes d’intensité de l’urbanisation (tableau 8.1). La commu-
nauté d’agglomération de Montpellier est de loin la principale entité du terri-
toire tant en nombre d’habitants et d’emplois qu’en intensité de l’urbanisation
et des activités (près de 1000 habitants et 500 emplois par kilomètre carré).
La communauté d’agglomération du bassin de Thau apparait comme le se-
cond pôle de la zone étudiée (loin derrière Montpellier mais clairement devant
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Tableau 8.1 – Principales caractéristiques des Epci autour de Montpellier
(en 2010)
Epci Population Emploi Surface Densité par km2
(2010) (2010) (km2) Pop. Emplois
CA Montpellier 417 647 199 621 422 990 473
CA Bassin de Thau 93 937 28 701 168 558 171
CA Pays de l’Or 42 443 15 627 115 370 136
CC Pays de Lunel 46 495 12 143 137 340 89
CC Nord du Bassin de Thau 25 597 5 978 142 180 42
CC Clermontais 23 881 6 991 232 103 30
CC Grand Pic Saint-Loup 43 174 10 250 563 77 18
CC Vallée de l’Hérault 33 755 6 777 481 70 14
Réalisation : Drevelle, 2014 – Sources : Insee RGP 2010
les autres Epci). Les autres intercommunalités situées dans la plaine litorales
(Pays de l’Or, Pays de Lunel et dans une moindre mesure Nord du Bassin
de Thau) possèdent aussi une bonne intensité d’urbanisation (avec respecti-
vement plus de 300 hab./km2 pour les deux premières et un peu moins de
200 hab./km2 pour la dernière). À l’inverse, les intercommunalités de l’arrière-
pays présentent une intensité d’urbanisation très faible (moins de 80 hab./km2
pour le Grand Pic Saint-Loup et la Vallée de l’Hérault).
Cette diversité des espaces autour de la polarité principale de Montpellier
interroge donc sur les objectifs d’articulation des échelles de la mobilité dans
un territoire qui, comme nous l’avons mis en évidence dans le chapitre précé-
dent, est aussi sous l’inﬂuence de nombreux pôles secondaires. C’est ainsi en
regardant à la fois le lien à la proximité et la connexion avec l’agglomération
de Montpellier que nous avons analysé les politiques de mobilité des diﬀérentes
intercommunalités.
8.1.2 La recherche de la proximité : un élément consen-
suel
Compte tenu de certains objectifs de la planiﬁcation territoriale inscrits
dans l’article L121-1 du code de l’urbanisne, à savoir la « répartition géogra-
phiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services », la « di-
minution des obligations de déplacements motorisés et [le] développement des
transports alternatifs à l’usage individuel de l’automobile », il est peu étonnant
de retrouver dans l’ensemble des Scot des références à la proximité. Cette no-
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tion de proximité aux services, « permettant de répondre aux besoins courants
de la population tout en limitant les obligations de déplacement et les émis-
sions de gaz à eﬀet de serre », est d’ailleurs explicitement mentionnée comme
un objectif des Scot dans l’article L122-1-9 du code de l’urbanisme.
Favoriser la densiﬁcation, la mixité et l’intensiﬁcation urbaine pour
créer de la proximité et une alternative à l’automobile
Autour de Montpellier, les actions en faveur d’une amélioration de la proxi-
mité entre les habitants, les services et les activités sont essentiellement traitées
en termes de densiﬁcation, de mixité et d’intensiﬁcation urbaine. Les préconi-
sations et recommandations en faveur d’une plus grande proximité concernent
ainsi essentiellement des seuils minimaux de densité pour les opérations nou-
velles, la densiﬁcation des quartiers existants, des extensions en continuité du
bâti existant (actions présentées dans l’ensemble des Scot), ou encore l’inter-
diction du mitage (Scot du Pic St-Loup – Haute Vallée de l’Hérault). Des
objectifs de mixité fonctionnelle sont aussi présents dans l’ensemble des Scot
étudiés, ils permettent de « promouvoir une ville des proximités », notamment
en developpant une armature commerciale plus accessible (Scot de Montpel-
lier Agglomération pp.73–75). Les documents préconisent ainsi de faire émer-
ger de nouveaux petits pôles de commerces et de services en lien avec l’habitat
(Scot du Pays de l’Or) ou encore d’implanter les commerces et équipements
de proximité en cœur de village et de quartier (Scot du Bassin de Thau).
Ces objectifs d’intensiﬁcation urbaine et de mixité fonctionnelle sont géné-
ralement accompagnés d’une politique en faveur des mobilités douces, sous la
forme notamment d’un réseau cyclable cible pour le territoire du Scot, aﬁn
d’améliorer l’accessibilité aux équipements et services de proximité. On relève
aussi dans l’ensemble des Scot la volonté de desservir les quartiers mixtes ou
les polarités par les transports collectifs (bien que cette desserte soit générale-
ment recommandée « à chaque fois que possible »). Les objectifs et actions de
mise en proximité du territoire (mixité, densité, intensiﬁcation de l’urbanisa-
tion, lutte contre le mitage) sont en eﬀet compatibles avec les facteurs assurant
une meilleure desservabilité des territoires périphériques (mis en évidence dans
les chapitre 5 et 6) 2. La « ville des proximités » serait donc une forme favorable
pour les mobilité alternatives, transports publics et modes doux.
2. Rappelons que ces chapitres montrent qu’une faible densité des couronnes périurbaines
et une forte dispersion de l’habitat renchèrissent considérablement la desserte des périphé-
ries par les transports collectifs. À l’inverse, une bonne accessibilité par les modes doux et
l’intensiﬁcation de l’urbanisation autour d’îlots de taille signiﬁcative permettent d’améliorer
la desservabilité des territoires.
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Réalisation : Drevelle, 2014
D'après : J. Hamm, C. Barras, M. Bey in Scot du Pays d'Or
Cette ﬁgure reprend les principes du projet « De l’îlot au macro îlots », lauréat du Concours Génération
Développement Durable. Dans le Scot du Pays de l’or, elle est présentée sous sa forme originale.
Si la question de la proximité semble être prise en compte dans l’ensemble
des documents de planiﬁcation autour de Montpellier, la portée territoriale
de la réﬂexion varie sensiblement d’un Scot à l’autre. Certains documents
suivent une approche qu’on pourrait qualiﬁer de pragmatique : développement
des équipement et services dans les communes qui en sont dépourvues, obli-
gation de présence de commerces et de services dans les extensions urbaines,
programmation des équipements intercommunaux selon des critères d’acces-
sibilité (Scot du Pays de l’Or). D’autres Scot organisent la proximité en
suivant un approche plus planiﬁcatrice, notamment en organisant la polarisa-
tion multiscalaire du territoire.
Hiérarchiser le territoire pour créer des bassins de proximité
Certains territoires aﬃchent un objectif de proximité diﬀérencié en fonction
de la nature et de la portée du service oﬀert. Le Scot du Pays de l’Or pré-
sente ainsi des principes d’accessibilité à pied souhaitable en fonction du type
de service (ﬁgure 8.2). Si l’idée est intéressante, le document d’orientations
générales ne donne que peu d’indications sur les actions à mettre en œuvre
pour atteindre ces principes de localisation des activités sur le territoire. Pour
les services de proximité les plus courants, le Scot s’oppose à la concentration
des activités et services en cœur de ville pour développer des centralités de
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Figure 8.3 – Carte de hiérarchie des fonctions urbaines (Scot du Bassin de
Thau)
proximité dans les quartiers. En revanche, pour les services moins fréquents,
le schéma n’identiﬁe pas de hiérarchie dans la trame urbaine pour orienter la
localisation des diﬀérentes gammes d’activités.
Sur d’autres territoires, les documents de planiﬁcation identiﬁent une hié-
rarchie des espaces urbanisés et utilisent des catégories de pôles pour déﬁnir
le niveau cible d’équipement des diﬀérentes communes. Cette hiérarchisation,
reprenant les principes de la théorie des lieux centraux, permet d’organiser
diﬀérents niveaux de proximité en fonction de la portée de l’équipement. Dans
le Scot du Pays de Lunel, si la ville de Lunel est identiﬁée comme « une réelle
centralité en matière de services, qui rayonne largement au-delà du canton »,
l’armature urbaine est complétée par deux villes-relais et quatre bourgs-relais
« oﬀrant des services au-delà de l’échelle communale ». Le Scot du Bassin de
Thau, suit une logique similaire en hiérarchisant les pôles en quatre catégo-
ries (du pôle d’hyper-proximité au pôle majeur) et selon quatre critères : la
population, l’emploi, l’accessibilité et le niveau de services ou d’équipements
(ﬁgure 8.3). Cette catégorisation permet d’organiser le développement futur
du territoire autour :
1. d’un triangle urbain central (Sète, Frontignan, Balaruc) oﬀrant une gamme
large de services et concentrant les équipements métropolitains,
2. de polarités secondaires dotées d’une gamme de services intermédiaires,
3. de villages avec des services répondant aux besoins quotidiens.
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Figure 8.4 – Les bassins de proximité (Scot du Pic Saint-Loup – Haute
Vallée de l’Hérault)
Principe des bassins de proximité
1 2 3 4
1. Chaque bassin est composé d’une polarité centrale et 
de villages qui gravitent autour de cette polarité.
2. Les polarités centrales se dotent d’équipements 
structurants, de commerces et d’emplois au service du 
bassin. Les villages peuvent se doter de commerces et 
services de proximité et d’équipements d’intérêt 
communal dans une logique de mutualisation avec les 
villages du même bassin (équipements sportifs, socio-
culturels, éducatifs et de petite enfance…).
3. Chaque bassin développe une offre suffisante en 
matière d’équipements, emplois, commerces et services 
pour améliorer le cadre de vie et accroître les échanges 
de courtes distances entre les villages et la polarité 
centrale et entre villages, évitant ainsi les déplacements 
longs vers les pôles extérieurs au territoire pour accéder 
à ces ressources.
4. Pour les relations longues distances, les polarités se 
dotent d’infrastructures favorisant l’utilisation des 
transports en commun vers les pôles extérieurs du 
territoire (parc-relais et transport en commun efficace 
vers l’agglomération de Montpellier).
Source : Scot Pic Saint-Loup - Haute Vallée de l''Hérault
Le Scot du Pic Saint-Loup – Haute Vallée de l’Hérault développe for-
tement l’idée d’une hiérarchisation de l’armature urbaine pour organiser la
proximité, il introduit en eﬀet dans son projet d’aménagement et de dévelop-
pement durable la notion de bassin de proximité. Les trois bassins de proximité
dessinés sur le territoire fonctionnent là encore selon une logique d’adéquation
entre le niveau dans la hiérarchie urbaine et l’oﬀre de services (ﬁgure 8.4). Le
Scot identiﬁe ainsi des pôles urbains, au centre des bassins de proximité, qui se
dotent d’équipements structurants au service du bassin. Les villages gravitant
autour du pôles peuvent se doter de commerces de proximité et d’équipements
publics d’intérêt communal dans une logique de mutualisation avec les villages
du même bassin (en favorisant l’émergence de polarités secondaires). Si les bas-
sins de proximité ont pour objectif d’oﬀrir un cadre de vie riche en services et
activités, permettant l’encourager les mobilités de proximité et de diminuer les
besoins de mobilités à longue distance pour atteindre les ressources urbaines,
le concept prend aussi en compte les relations du bassin avec l’extérieur. Les
pôles urbains concentrent l’oﬀre en transports collectifs vers les autres bassins
ou le pôle métropolitain de Montpellier. Des équipements d’accompagnement
(comme des parcs relais) favorisent l’utilisation de ces transports publics vers
les pôles extérieurs, y compris pour les habitants des villages. En prenant en
compte les enjeux de la proximité et de l’accessibilité aux pôles extérieurs,
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pourvoyeurs de ressources métropolitaines, les bassins de proximité articulent
les échelles et semblent ainsi aptes à répondre à l’un des enjeux de la ville
actuelle : la multipolarisation et l’articulation des échelles de mobilité.
8.1.3 Articuler les échelles : des objectifs diﬀérents selon
le positionnement territorial
Si les enjeux de la promixité, facteur d’une mobilité plus durable, semblent
être partagés par l’ensemble des territoires situés autour de Montpellier, l’ar-
ticulation entre les échelles de mobilité — en particulier le lien avec l’agglomé-
ration de Montpellier — fait l’objet de positionnements diﬀérents en fonction
des territoires. Tandis que certains territoires recherchent une articulation mé-
tropolitaine complémentaire aux ressources locales, d’autres se construisent en
opposition par rapport principal pôle de la région. Ces diﬀérences de prise en
compte des diﬀérents niveaux de mobilité ont une réelle incidence sur le vo-
let transport des documents de planiﬁcation et sur les plans de déplacements
urbains (Pdu).
Maitriser les mobilités métropolitaines pour préserver l’identité ter-
ritoriale
Dans les territoires voisins de l’agglomération de Montpellier construits
autour d’un pôle urbain important (Sète–Frontignan) ou situés entre deux
grandes agglomérations (Lunel), les mobilités métropolitaines sont perçues
comme un risque pour l’identité territoriale. Le Scot du bassin de Thau iden-
tiﬁe Sète et Frontignan comme un « pôle urbain d’équilibre à côté de la capitale
régionale », pôle qui « peut s’aﬀaiblir s’il n’est pas organisé ». Les orientations
du Scot visent donc à « aﬃrmer une vocation de pôle d’équilibre à l’échelle In-
terScot ». Le Scot du Pays de Lunel exprime une « crainte », celle de devenir
une simple périphérie entre deux agglomérations. L’objectif du Scot est alors
de faire du Pays de Lunel « un espace de respiration entre les agglomérations,
de la Méditerranée aux Cévennes ».
Ces visions et objectifs ont un impact fort sur le volet déplacement des
Scot concernés. Dans le Pays de Lunel, la carte du réseau cible de transports
en commun (ﬁgure 8.5) n’identiﬁe pas explicitement le besoin de liens structu-
rants avec les agglomérations de Montpellier et Nîmes (les deux villes ne sont
d’ailleurs pas citées dans l’objectif 2.2 du Document d’orientations générales
« Promouvoir la cohérence entre le développement de l’urbanisation et la des-
serte en transports collectifs »). Si les secteurs des gares doivent faire l’objet
273
Chapitre 8. Planiﬁer l’articulation des réseaux dans des systèmes multipolarisés
Figure 8.5 – Réseau cible de transports en commun (Scot du Pays de Lunel)
d’aménagements spéciﬁques, leur vocation métropolitaine reste assez ﬂou : le
Scot évoquant seulement « [l’anticipation du] développement de ce mode de
transport [le train] vers les pôles universitaires et les pôles d’emploi ». Alors
que les principaux ﬂux de mobilité sont orientés Est–Ouest, le Scot préconise
le renforcement d’un axe Nord–Sud pour relier le Pays de Lunel, au delà de
son territoire, aux Cévennes et à la mer. Cet axe est complété par des lignes à
vocation locale, de type urbain autour de Lunel et en transport à la demande
pour la desserte des villages.
Le Scot du bassin de Thau adopte une position plus équilibrée que celui
du Pays de Lunel. Si le Scot aﬃche un objectif d’organisation des trans-
ports collectifs autour du secteur urbain central du territoire pour « conﬁrmer
sa fonction », les liens avec l’agglomération de Montpellier sont aussi pris en
compte. Le document appelle à « organiser la mise en réseau du Bassin de
Thau avec l’agglomération montpellièraine [...] notamment en s’appuyant sur
la ligne Ter ». Les relations avec la capitale régionale restent cependant mai-
trisées puisque le Scot « anticipe les eﬀets du prolongement possible de la
ligne 2 du tramway de l’agglomération montpellièraine jusqu’aux portes du
territoire et évite la tendance à la métropolisation et l’aﬀaiblissement de l’am-
bition d’équilibre ». Cette forme de protectionnisme territorial par les réseaux
de transport est d’ailleurs visible dans le réseau cible de transport en commun
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Figure 8.6 – Réseau cible de transports en commun (Scot du Bassin de
Thau)
Figure 8.7 – Enjeux de transports en commun (Pdu du Bassin de Thau)
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(ﬁgure 8.6) : les liaisons internes au périmètre du Scot, renforçant la polarité
de Sète, possèdent un niveau d’intensité très élevé. A l’inverse, l’oﬀre de trans-
port public vers les territoires limitrophes est dotée de l’intensité la plus faible
(et de manière indiﬀérenciée selon l’importance du territoire voisin).
Les orientations du Scot sont toutefois nuancées par le Pdu du bassin
de Thau qui accorde une place importante aux liaisons avec les territoires li-
mitrophes (notamment Montpellier) et intègre dans ses réﬂexions des projets
à vocation métropolitaine. Le document appelle à créer des pôles multimo-
daux pour mieux raccorder les réseaux urbains, interurbains et ferroviaires
mais aussi des titres interopérables entre les réseaux. Il souligne l’importance
de l’axe ferroviaire pour répondre à l’enjeu de « métropole en réseau entre Sète
et Alès » et identiﬁe comme un enjeu important les besoins de liaisons entre le
Nord–Est du territoire et l’agglomération de Montpellier (Figure 8.7). Ces dif-
férences semblent indiquer que la négation du fait métropolitain par eﬀacement
des liaisons vers le pôle principal relève davantage de la posture territoriale que
de l’action stratégique. En eﬀet, s’il est possible de proposer une forme de pro-
tectionnisme par les réseaux de transport collectifs vis-à-vis de la métropole
dans un document d’intention (la partie non opposable du Scot), les docu-
ments sectoriels ne peuvent ignorer des mobilités qui sont structurantes pour
le territoires et pour lesquelles l’enjeu de report modal est important.
Créer un lien eﬃcace entre la périphérie et le centre, tout en favo-
risant les mobilités de proximité
Contrairement au Bassin de Thau et au Pays de Lunel, la communauté
de commune du Grand Pic Saint-Loup assume sa position de périphérie péri-
urbaine de l’agglomération de Montpellier (70% des actifs du territoire y tra-
vaillent). Ainsi, en plus d’une politique d’encouragement des mobilités locales
grâce à la mise en place des bassins de proximité (présentés dans la sous-section
8.1.2), le Scot aﬃrme la nécessité de liaisons eﬃcaces vers l’agglomération
montpellieraine. A l’articulation des échelles du développement urbain portée
par la logique de bassin de proximité répond donc une articulation des échelles
de mobilité, portée par le volet transport du Scot.
Pour répondre aux mobilités quotidiennes, s’inscrivant dans la proximité,
le volet transport prévoit le développement d’une oﬀre d’infrastructures modes
doux confortables et sécurisés. Ces infrastructures ont pour objectif de favo-
riser l’utilisation des modes de déplacements doux (piétons, cycles) pour les
mobilités de courte distance. Elles doivent être mises en place entre les villages
et au sein des tissus urbanisés des communes « aﬁn de proposer aux usagers des
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Figure 8.8 – Réseau cible de transports en commun (Scot du Pic St-Loup)
moyens de déplacements sécurisés et confortables pour accéder aux commerces
et services de leur bassin de vie, aux équipements scolaires et aux équipements
structurants ». Dans cette logique, le document d’orientations générales (Dog)
préconise plusieurs actions pour « garantir la cohérence d’un maillage piéton-
nier et cycle articulé aux bassins de vie » et « développer au maximum les
modes doux dans les projets », avec des réseaux modes doux connectés les uns
aux autres et aux transports en commun.
Dans le Scot du Pic Saint-Loup – Haute Vallée de l’Hérault, les trans-
ports en commun sont destinés essentiellement à l’amélioration ou la création
de liaisons eﬃcaces avec les territoires voisins (en particulier avec l’agglomé-
ration de Montpellier). Des axe performants à créer traversent le territoire en
desservant essentiellement les principales polarités urbaines de chaque bassin
de proximité ; leur vocation principale est de permettre le rabattement sur le
réseau de tramway de Montpellier (ﬁgure 8.8). Le document met en évidence
l’importante de « mettre en place une collaboration eﬃcace avec les Autori-
tés Organisatrices des Transports », notamment la Tam (exploitant urbain de
l’agglomération de Montpellier) pour faciliter les mobilités vers l’extérieur du
territoire. L’articulation entre les lignes structurantes et l’armature urbaine —
permettant le changement d’échelle de mobilité — est quant à elle envisagée
par l’intermédiaire de parking relais, articulés avec le réseau routier et les ré-
seaux modes doux. De plus, certaines villes de proches de l’agglomération mais
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à l’écart du réseau structurant seraient dotées d’un transport à la demande en
rabattement vers le tramway.
En agissant à la fois sur les mobilités de proximité et les relations métro-
politaines vers l’agglomération, la communauté de commune du Grand Pic
Saint-Loup apporte des réponses adaptées à la réalité des déplacements dans
les espaces périurbains (telle que nous l’avons étudiée dans le chapitre 7). Ce-
pendant, si la question des mobilités de proximité est largement développée
grâce à la logique de bassins de proximité, l’accessibilité aux ressources métro-
politaines n’est traitée qu’en termes de raccordement au réseau tramway (sans
réﬂexion complémentaire sur la meilleure station de rabattement).
Assumer l’interdépendance métropolitaine avec un réseau « cohérent
et hiérarchisé »
Le Scot du Pays de l’or, à l’Est de l’agglomération de Montpellier as-
sume une situation d’interdépendance entre les territoires du centre et de la
périphérie de l’agglomération. Le volet transport du document s’articule entre
un réseau mode doux, répondant aux besoins de mobilité de proximité, et un
réseau cible de transport en commun avec un objectif double : relier les pôles
du territoire et raccrocher les villes du Pays de l’or aux réseaux métropolitains
ou aux territoires voisins (ﬁgure 8.9). Le réseau armature de transport en com-
mun permet donc le rabattement vers les gares Ter pour faciliter les mobilités
à l’échelle régionale ; certains services de ce réseau armature sont par ailleurs
prolongés, au delà du territoire, jusque Lunel ou jusqu’aux communes côtières
du Gard.
Conséquence d’une interdépendance forte entre l’agglomération de Mont-
pellier (qui concentrent emplois, universités, oﬀre culturelle. . .) et la commu-
nauté de commune du Pays d’or (qui possèdent de nombreuses plages, zones
d’activités ou encore l’aéroport de Montpellier), les liaisons avec la capitale
régionale font l’objet d’une attention particulière dans le volet transport du
Scot. L’accessibilité du territoire vers ou depuis l’agglomération montpelliè-
raine n’est pas pensée uniquement en termes de rabattement sur le réseau
tramway mais prend en compte l’ensemble de la chaine de mobilité. Ainsi,
le principe du réseau armature envisage de poursuivre les lignes au delà du
terminus des lignes de tramway pour oﬀrir des correspondances « plus inté-
ressantes ». Le document propose de prolonger certaines lignes jusque Port
Marianne (correspondance avec les lignes 1 et 3 du tramway) plutôt que de
les arrêter sur l’avenue de la mer (correspondance uniquement avec la ligne
3). Pour les lignes provenant de la côte, il est envisagé, aux heures de pointe,
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Figure 8.9 – Réseau cible de transports en commun (Scot du Pays de l’or)
d’amener les lignes au contact de la circulaire tramway (en plus d’une corres-
pondance avec la ligne 3) aﬁn de permettre aux pendulaires « d’éviter dans de
nombreux cas une double rupture de charge ». Cette intégration de la structure
des réseaux de transports des territoires voisins et le passage d’une logique de
connexion des réseaux à une logique de réponse aux besoins de mobilité appa-
rait comme un élément interessant dans l’articulation des échelles de réseaux
de transports en commun.
Vision métropolitaine et rabattement généralisé
Dans ses documents de planiﬁcation, l’agglomération de Montpellier as-
sume pleinement sa vocation métropolitaine. Selon le Pdu, étudier les mobili-
tés dans un périmètre trop étroit conduit à faire l’impasse sur de nombreuses
pratiques de déplacement. L’action et la réﬂexion sur la mobilité ne prennent
sens que si elles s’ouvrent à la « dimension métropolitaine et aux liens tissés
entre les pôles urbains qui composent au quotidien une vaste région urbaine,
étendue de Sète à Lunel et jusqu’à Nîmes ». Le volet transport du Scot or-
ganise les réseaux de mobilité selon trois échelles : un réseau doux dense et
maillé, permettant de répondre à l’objectif de « ville des proximités », un ré-
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seau de transport public urbain en site propre ayant vocation à servir de levier
au développement urbain et un réseau de transport public interurbain pour
doter l’aire métropolitaine d’une oﬀre de transport adaptée, en alternative à
l’automobile.
La vision de l’agglomération de Montpellier en matière de transport pé-
riurbain ou métropolitain passe, en l’absence d’étoile ferroviaire, par le déve-
loppement de lignes de tramway périurbain (reprenant les emprises de lignes
ferroviaires fermées) et par la mise en place d’un réseau d’autocar à haut niveau
de service (exploité par le département). Cependant, il n’est pas prévu que les
lignes routières périurbaines et interurbaines (même celles à haut niveau de
service) puissent accéder au centre-ville de Montpellier. Le Pdu propose une
organisation fondée sur un rabattement systématique vers le réseau structu-
rant urbain, c’est-à-dire le tramway (ﬁgure 8.10). Cette politique rabattement
génère automatiquement des correspondances forcées lors d’un changement
de mode. Pour « réduire les temps de parcours et optimiser les correspon-
dances », certaines communes se voient proposer un rabattement vers deux
lignes de tramway diﬀérentes. Les lignes départementales sont, quant à elles,
rabattues« de façon privilégiée vers les pôles d’agglomération » dont on peut
supposer qu’ils oﬀrent plus de services aux voyageurs ; toutefois ces pôles ne
permettent que rarement une correspondance avec plusieurs lignes de tramway.
Alors que le Scot de Pays de l’or introduit dans ses réﬂexions un accès
au réseau tramway qui minimise le nombre d’usagers forcés d’eﬀectuer une
double correspondance, l’articulation des échelles de mobilité proposée par
l’agglomération de Montpellier (par rabattement systématique, en périphérie,
sur le réseau structurant) interroge. Il apparait intéressant d’observer dans
quelle mesure cette politique a un impact sur l’accessibilité aux ressources
urbaines pour les habitants des espaces de faible densité, notamment ceux qui
utilisent les autocars départementaux.
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Figure 8.10 – Principe de rabattement des transports en commun sur le réseau
armature)
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8.2 Optimiser l’articulation entre réseau in-
terurbain et TCSP : simulation sur le sud
ouest de l’aire urbaine de Montpellier 3
Si l’échelle de la proximité est systématiquement prise en compte dans les
documents de planiﬁcation, les mobilités métropolitaines (en particulier celles à
destination du pôles métropolitain) font l’objet de stratégies diverses de la part
des territoires périphériques mais aussi de la part des agglomérations. Les ana-
lyses du chapitre 2 ont mis en évidence les diﬀérentes stratégies d’intégration
des réseaux urbains et interurbains routiers dans les grandes agglomérations
dotées de transports en commun en site propre, notamment en ce qui concerne
l’accès des autocars départementaux au centre-ville (voir ﬁgure 2.8, page 73).
Le choix de l’agglomération de Montpellier d’une organisation avec un ra-
battement systématique des lignes interurbaines vers le réseau tramway (sur
des pôles d’échanges périphériques) n’est qu’une possibilité parmi d’autres,
il mérite donc d’être questionné à partir d’un exemple concret. En eﬀet, si
le Pdu de Montpellier souhaite la réalisation de lignes interurbaines à haut
niveau de service (avec des sections aménagées pour éviter la congestion), à
quoi bon investir dans des infrastructures si les gains de temps en périphérie
sont neutralisés par une articulation avec le réseau urbain peu eﬃciente ? Dans
cette optique, nous proposons donc de comparer la chaîne de mobilité actuelle
depuis le Sud-Ouest de l’aire urbaine de Montpellier avec diﬀérents scénarios
d’articulation entre transports urbains et interurbains.
8.2.1 Un terrain à enjeux et quatre scénarios testés
Aﬁn d’évaluer les eﬀets des diﬀérentes modalités d’articulation entre trans-
port départemental et transport urbain sur l’accessibilité des territoires péri-
phériques aux ressources urbaines, nous avons choisi comme terrain test la com-
mune de Gigean, dans le Sud-Ouest de l’aire urbaine de Montpellier. Le choix
de Gigean pour évaluer l’accessibilité aux ressources de l’agglomération( 4) se
justiﬁe à plusieurs égards. Gigean est la commune ayant enregistré le plus fort
taux de croissance de population sur la période 1999-2006 (voir ﬁgure 8.11).
Cette croissance démographique soutenue entraine des enjeux de desserte im-
3. Cette section reprend un article publié par l’auteur dans la Revue géographique de
l’est (Drevelle, 2012b)
4. Limitée aux communes de Montpellier, Castelnau-le-Lez, et Saint-Jean-de-Vedas. Ce
choix de communes pour délimiter l’agglomération se justiﬁe par le fait, qu’au moment de la
réalisation de l’étude, elles étaient les seules communes desservies par le réseau de tramway
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Montbazin : 2779 hab
+ 26% sur 19992006
(4ème plus forte croissance
de l’AU)
Gigean : 5186 hab
+ 46% sur 19992006
(plus forte croissance de l’AU)
(Réalisation : Matthieu DREVELLE, 2013)
portants, d’autant plus que la commune de Gigean, qui ne fait pas partie du
Ptu de Montpellier, est incluse dans un territoire de projet métropolitain qui
s’étend de Sète à Lunel (Pdu de Montpellier). Le Scot et le Pdu du bas-
sin de Thau identiﬁent par ailleurs des enjeux importants d’amélioration de
l’accessibilité à l’agglomération depuis ce secteur. Enﬁn, la commune est si-
tuée à proximité d’une voie ferrée non exploitée, ce qui permet d’envisager
des hypothèses de réactivation de la ligne via un tramway périurbain (projet
évoqué dans les Scot et Pdu de l’agglomération de Montpellier et du Bassin
de Thau).
En prenant comme situation de référence l’organisation actuelle des trans-
ports interurbains dans le secteur (les lignes 103 et 312 du réseau départemen-
tal Hérault Transport en terminus à la station Saint-Jean-de-Védas, avec cor-
respondance forcée pour l’accès au centre-ville), nous avons évalué comment
diﬀérentes modalités d’articulation entre cars départementaux et transports
urbains peuvent inﬂuer sur l’accessibilité aux ressources métropolitiaines de-
puis les territoires de faible densité. Notre analyse mobilise plusieurs critères
mesurant l’accessibilité aux diﬀérents quartiers de l’agglomération : temps de
parcours, nombre de correspondances nécessaires, eﬃcacité par rapport à la
voiture, accessibilité à l’emploi en un temps donné.
Quatre hypothèses d’articulation urbain/interurbain sont prises en compte
(voir ﬁgure 8.12) :
1. La desserte directe du centre-ville après une correspondance avec le tram-
way : dans cette hypothèse, la ligne interurbaine est simplement pro-
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Figure 8.12 – Présentation des quatre hypothèses d’articulation entre trans-
port départemental et transport urbain
Situation actuelle : correspondance forcée
Lycée
Scénario 1 : Desserte directe du centre-ville et
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longée jusqu’au centre-ville sans création d’arrêts intermédiaires. En se
basant sur les agglomérations où les cars départementaux desservent le
centre-ville, le temps de parcours retenu pour le prolongement correspond
au temps de parcours du même trajet en tramway. Cette articulation est
la plus simple à mettre en place puisqu’elle consiste à prolonger les lignes
départementales actuellement en terminus à St-Jean-de-Védas jusque la
gare St-Roch.
2. La mutualisation de l’infrastructure : dans cette hypothèse, la ligne in-
terurbaine est prolongée jusqu’au centre-ville en empruntant l’infrastruc-
ture Tcsp et en marquant des arrêts intermédiaires. Le car empruntant
la même infrastructure que le Tcsp, nous avons retenu comme temps de
parcours les temps du tramway. Dans ce cas, les cars interurbains quittent
la route départementale au niveau de St-Jean-de-Védas et empruntent
la plateforme tramway jusque la gare St-Roch. Cette solution nécessite
quelques aménagements techniques : la plateforme tramway doit pouvoir
accueillir des véhicules routiers (ce qui limite les possibilités d’engazon-
nement) et des règles d’exploitations précises doivent être mises en place
pour permettre la circulation de tramways et de cars sur la même voie
sans saturer la plateforme.
3. Le maillage du réseau urbain par une desserte en rocade péricentrale :
dans cette hypothèse, la ligne interurbaine n’est pas poursuivie jusqu’au
centre-ville, elle emprunte un parcours en rocade proche du centre et
croise l’ensemble des lignes de tramway. Dans ce cas, le car départemen-
tal poursuit sa route jusque l’entrée de Montpellier puis bifurque pour
emprunter un ensemble d’avenues et de rues qui ceinturent la ville à envi-
ron 2 kilomètres du centre. Les temps de parcours retenus sont ceux de la
ligne circulaire de bus la Ronde (on aurait toutefois pu retenir des temps
de parcours inférieurs avec un fonctionnement de la ligne interurbaine en
ligne express).
4. Le tramway périurbain : dans cette hypothèse, l’articulation ne se fait
plus en faisant rentrer le car dans l’agglomération mais en faisant sor-
tir le tramway dans les territoires périurbains. Cette hypothèse parait
pertinente dans notre cas d’étude car le sud-ouest de l’agglomération
de Montpellier est traversé par une voie ferrée non exploitée. Dans ce
cas, certains tramway de la ligne 2 ne seraient plus en terminus à St-
Jean-de-Védas mais verraient leur service prolongé sur l’ancienne ligne
de Montpellier à Sète via Montbazin. Là encore des règles d’exploita-
tions précises doivent être mises en place pour éviter que les tramways
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périurbains ne gênent les services des tramways urbains.
La maille spatiale retenue pour l’analyse est celle de l’Iris (ilots statistiques
de l’Insee) pour laquelle nous disposons des données de population et d’emploi.
Le réseau simulé pour les analyses d’accessibilité comprend les quatre lignes
du tramway ouvertes en 2012 (à l’exception de la partie sud-est de la ligne 3
pour des raisons de non disponibilité des données d’emplois à l’Iris) et la ligne
de bus la Ronde. 35 arrêts ont été placés sur ce réseau simulé et permettent
d’évaluer l’accessibilité de l’ensemble des quartiers de l’agglomération.
8.2.2 Impact des modalités d’articulation sur l’eﬃcacité
de la ligne
Les résultats de cette étude de cas permettent d’évaluer la pertinence ter-
ritoriale des diﬀérentes modalités d’articulation entre transport départemental
et transport urbain. Ils oﬀrent un éclaircissement sur les organisations spa-
tiales qui permettent de maximiser la diﬀusion des eﬀets positifs du tramway
en termes d’accessibilité dans les territoires périphériques. Un tableau de syn-
thèse, à la ﬁn de la section, présente l’ensemble des résultats de l’analyse (voir
tableau 8.3).
Impact sur le nombre de correspondances
La première grande diﬀérence observable entre les diﬀérentes hypothèses
d’articulation réside dans le nombre moyen de correspondances nécessaires
pour rejoindre les diﬀérents quartiers de l’agglomération à partir de Gigean.
Dans la situation actuelle, il faut changer en moyenne 1,8 fois de moyen de
transport pour rejoindre un point de l’agglomération. Cela s’explique par la
correspondance forcée à St-Jean-de-Védas : il faut alors une correspondance
pour rejoindre un quartier situé sur la ligne 2 du tramway et au moins 2 corres-
pondances pour rejoindre les autres quartiers de l’agglomération. Le prolonge-
ment de la ligne interurbaine jusqu’au centre-ville permet d’améliorer l’indice
(1,2) grâce à un accès direct aux diﬀérentes lignes de tramway mais oﬀre peu
de dessertes sans correspondance.
La mutualisation de l’infrastructure et la desserte en rocade présentent un
nombre moyen de correspondances similaires, autour de 0,9. Ce nombre plus
faible s’explique par le fait que, dans les deux cas, la ligne interurbaine oﬀre
une correspondance directe avec l’ensemble des lignes structurantes du réseau,
ainsi qu’une desserte sans correspondance de certains quartiers. Toutefois, les
deux solutions oﬀrent des logiques spatiales diﬀérentes. La mutualisation de
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l’infrastructure permet une desserte sans correspondance du centre-ville (où il
est possible d’emprunter l’ensemble des lignes de tramway) et de l’axe entre
St-Jean-de-Védas et l’hyper centre. La desserte en rocade impose une corres-
pondance pour accéder à l’hyper centre mais permet la desserte directe des
quartiers péricentraux, l’intermodalité avec le tramway s’eﬀectue ainsi en pé-
riphérie du noyau historique.
La solution du tramway périurbain permet un nombre de correspondance
moyen plus faible que les autres solutions (0,7). Cela s’explique par la diamé-
tralisation de la desserte : par rapport à la mutualisation de l’infrastructure
(avec un terminus de la ligne interurbaine en centre-ville), le tramway péri-
urbain continue sur l’ensemble de la ligne 2 du tramway, jusqu’au terminus
de Jacou, au nord-est de l’agglomération. Le tramway périurbain permet donc
la desserte directe de nombreux quartiers. Il convient toutefois de noter que
la solution mutualisation de l’infrastructure obtiendrait un résultat similaire
dans l’hypothèse qu’une diamétralisation des lignes de cars interurbains.
Les variations du nombre de correspondances nécessaires pour accéder à
l’ensemble des quartiers de l’agglomération sont très importantes dans l’éva-
luation de l’accessibilité depuis les territoires d’entre deux. En eﬀet, les cor-
respondances augmentent la pénibilité et la « rugosité » du trajet (Dobruszkes
et al., 2011). Litman (2008) explique qu’une correspondance est assortie d’une
« pénalité » de 5 à 15 minutes en plus du temps réel passé à attendre 5. Notre
indicateur de nombre de correspondances permet d’établir une première hiérar-
chie entre les solutions : la correspondance forcée apparait comme particulière-
ment pénalisante, le prolongement des cars jusqu’au centre-ville se situe dans
une position intermédiaire, tandis que les solutions permettant d’avoir accès
directement à l’ensemble du réseau tramway et qui desservent des quartiers
intermédiaires (rocade, mutualisation , tram périurbain) oﬀrent une réduction
signiﬁcative du nombre de correspondances.
Impact sur les temps de parcours
Au delà de la pénibilité qu’implique la nécessité d’eﬀectuer une correspon-
dance, nous avons évalué les gains de temps « réels » induits par les diﬀérentes
hypothèses. Ces gains de temps n’incluent pas de pénalités de correspondance
(on parlerait alors de gain de temps « ressentis ») et visent à évaluer l’eﬃca-
cité du système de transport. Les temps de parcours sont calculés selon les
modalités décrites dans la présentation des quatre hypothèses d’articulation
5. Pour un état de l’art plus approfondi sur les pénalités de correspondance, se référer à
la section 2.1.2, page 58 de ce travail de thèse.
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des résaux. Les temps de parcours dans Montpellier sont basés sur les temps
de transport en commun théoriques dans l’agglomération (ﬁches horaires de la
Tam). Le temps de trajet entre Gigean et St-Jean-de-Védas est celui des lignes
départementales faisant actuellement ce trajet (ﬁches horaires Hérault Trans-
port). Dans l’hypothèse du tramway périurbain, le temps hors agglomération
est raccourci de 6 minutes car cette solution permet d’éviter la congestion rou-
tière aux abords de l’agglomération 6. Enﬁn, le gain de temps généré par la
suppression d’une correspondance est estimé à 5 minutes 7.
Les diﬀérentes solutions permettent de réduire le temps moyen de parcours
pour accéder à l’ensemble des quartiers de l’agglomération dans des proportions
diﬀérentes. La desserte du centre-ville et la mutualisation de l’infrastructure
oﬀrent respectivement 2 minutes et 4 minutes de gain de temps moyen par rap-
port à la situation de référence. Lorsque l’on s’intéresse à la spatialisation de
ces gains de temps, on observe qu’ils concernent les quartiers où les nouvelles
solutions d’articulation permettent de supprimer une correspondance. On ob-
serve donc deux types de quartiers : ceux qui proﬁtent d’un gain de temps de 5
minutes (durée correspondant à la suppression d’une correspondance) et ceux,
majoritairement sur la ligne 2 du tramway, qui ne bénéﬁcient pas d’un accès
plus rapide (voir ﬁgure 8.13).
La desserte en rocade permet un gain de temps moyen de 7 minutes, tou-
tefois ces gains de temps sont très variables d’un quartier à l’autre. En eﬀet,
si les gains de temps sont très importants dans les quartiers de l’ouest et du
nord-ouest de l’agglomération, ils sont faibles ou nuls dans l’hyper centre. On
observe là encore la diﬀérence entre la solution de mutualisation des l’infra-
structure, qui favorise plutôt l’accessibilité au centre, et celle de la desserte
en rocade, qui favorise plutôt la desserte des quartiers périphériques et pé-
ricentraux. La solution du tramway périurbain apparaît de loin comme celle
permettant les gains de temps les plus importants (près de 11 minutes) et
concernant l’ensemble de l’agglomération. Toutefois ce résultat est en grande
partie dû au fait que la solution tramway périurbain permet des gains de temps
en dehors de l’agglomération (6 minutes par rapport aux lignes de cars).
Pour pallier au fait que le tramway périurbain proﬁte des gains de temps
réalisés sur la partie périurbaine et rendre comparable les quatre hypothèses
6. Estimation à partir des données du Pdu de Montpellier et de la diﬀérence entre les
temps de parcours en heures creuses et heures de pointe dans les ﬁches horaires des lignes
Hérault Transport
7. L’hypothèse retenue pénalise relativement peu les correspondances : 5 minutes corres-
pond en eﬀet à un changement entre deux arrêts proches vers une ligne à fréquence élevée. En
heure creuse, ou dans le sens du retour (avec correspondance du tramway vers le transport
départemental), ce chiﬀre pourrait être majoré.
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Figure 8.13 – Carte des gains de temps
0 2 41 km
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Desserte en rocade Tramway périurbain*
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Réalisation et calculs :
Matthieu DREVELLE, 2011
Source : IGN
Moyenne : 1,9 min Moyenne : 3,8 min
Moyenne : 7,1 min
Moyenne : 10,7 min
(dont 6 min hors agglo)
*La carte ne présente que les gains de temps induits par
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d’articulation, nous avons réalisé des variantes avec aménagements périurbains
pour les hypothèses basées sur le mode routier. Nous avons estimé à 5 mi-
nutes les gains de temps réalisables par les cars sur la partie hors agglomé-
ration avec la mise en place de voies dédiées. Cela permet d’avoir un temps
comparable avec celui du tramway périurbain (6 minutes gagnées sur la partie
hors agglomération). Cette harmonisation permet de faire ressortir uniquement
les diﬀérences d’accessibilité dues à l’articulation entre modes à l’intérieur de
l’agglomération. On obtient alors un gain de temps moyen de 9 minutes pour
l’infrastructure mutualisée et de 12 minutes pour la desserte en rocade.
Ce second indicateur permet de hiérarchiser les solutions selon les sec-
teurs desservis. Pour la desserte de l’hypercentre, les solutions radiales (cars
en centre-ville, mutualisation, tram périurbain) permettent de meilleurs gain
de temps que la desserte de rocade. En ce qui concerne la desserte de quartiers
périphériques, la desserte en rocade permet des gains de temps importants
pour certains quartiers seulement, tandis le tramway périurbain engendre des
gains de temps plus faibles mais pour la quasi totalités des quartiers. Les so-
lutions mutualisation de l’infrastructure et cars en centre-ville semblent moins
adaptées à la desserte de ces quartiers périphériques.
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Figure 8.14 – Carte de comparaison entre le temps en transport public et les
temps en voiture
0 2 41 km
Situation de référence Infrastructure mutualisée*






par rapport à la voiture















Ecart type : 0,33
Moyenne : 1,36
Ecart type : 0,32
Moyenne : 1,26
Ecart type : 0,27
Moyenne : 1,31
Ecart type : 0,33
Comparaison avec la voiture et accessibilité à l’emploi
L’un des enjeux des transports en commun dans les territoires d’entre deux
consiste à réduire l’écart de temps de parcours avec l’automobile. La com-
paraison des temps de parcours issus des quatre hypothèses testées avec les
temps de trajet en automobile apparait donc comme indispensable 8. Dans la
situation actuelle, les trajets en transports publics sont en moyenne 1,6 fois
plus longs qu’en voiture. Il existe toutefois des disparités entre les quartiers
(mesurées par l’écart-type). En eﬀet, dans la situation de référence, les trans-
ports publics sont plus eﬃcaces pour accéder au centre-ville et à un corridor
sud-ouest/nord-est que pour accéder aux quartiers du nord-ouest et de l’est
de l’agglomération (voir ﬁgure 8.14). Malgré la diminution assez importante
des écarts avec la voiture dans les diﬀérentes hypothèses d’articulation entre
transports interurbains et urbains, cette disparité interne à l’agglomération
persiste. Toutefois, on peut observer une diﬀérence entre les solutions radiales
(infrastructure mutualisée et tramway périurbain) et la desserte en rocade. En
8. Les temps de parcours automobile sont évalués en corrigeant les temps de parcours
des calculateurs d’itinéraires avec les données du Pdu
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eﬀet, non contente d’oﬀrir la meilleure eﬃcacité moyenne par rapport à l’auto-
mobile (avec des trajets TC en moyenne 1,26 fois moins rapide qu’en voiture),
la desserte en rocade est la solution qui homogénéise le plus les écarts de des-
serte entre les diﬀérents quartiers (avec un écart type de 0,27 contre 0,32 ou
0,33 pour les autres solutions). En d’autres termes, la desserte en rocade est
la desserte la plus équitable pour les territoires. Les résultats de cet indicateur
conﬁrment ceux de l’indicateur de gain de temps. Alors que les solutions ra-
diales oﬀrent une très bonne eﬃcacité vis-à-vis de la voiture pour la desserte
du centre et de l’axe de la ligne 2 du tramway, elles laissent de côté certains
quartiers périphériques (notamment le quartier de la Mosson, au nord-est, où
les transports en commun sont souvent deux fois moins rapides que la voiture).
La desserte en rocade est moins performante pour la desserte du centre-ville
mais elle réduit les écarts entre les quartiers.
Le fait que l’écart vis-à-vis de l’automobile soit réduit pour l’ensemble des
quartiers dans le cas de la desserte en rocade est une chose intéressante, encore
faut-il que ces territoires périphériques ou péricentraux oﬀrent une quantité de
ressources urbaines qui compense la moins bonne desserte du centre-ville. En
eﬀet, l’utilité d’une ligne peut se mesurer dans sa capacité à mettre en relation
des lieux d’émissions (ici les zones d’habitat du sud-ouest de l’aire urbaine)
avec des ressources urbaines (emploi, formation, loisirs. . . ). Nous avons choisi
ici de mesurer les variations de l’accessibilité à l’emploi selon les diﬀérentes
modalités d’articulation entre transport départemental et urbain.
Dans la situation actuelle, on accède en une heure à partir de Gigean à
51% des emplois de l’agglomération de Montpellier en transport public et à
99% des emplois en voiture. La voiture permet donc d’accéder à deux fois
plus d’emplois que les transports en commun. Les diﬀérentes hypothèses d’ar-
ticulation inﬂuent sur cette accessibilité à l’emploi : avec la mutualisation de
l’infrastructure (et des aménagements en dehors de l’agglomération), on accède
à 82% des emplois en une heure. Cette accessibilité n’est que de 72% avec le
simple prolongement de la ligne jusqu’au centre-ville ; elle est toutefois de 91%
pour le tramway périurbain et de 98% pour la desserte en rocade. La rocade,
dans le cas de Montpellier, apparaît donc comme la meilleure solution d’arti-
culation entre transport interurbain et transport urbain. Cela s’explique par
le fait que le quartier de la Mosson compte un nombre important d’emplois.
C’est donc bien de la structure de l’emploi dans l’agglomération que dépend
l’eﬃcacité de telle ou telle modalité d’articulation.
Le calcul de l’accessibilité à l’emploi avec et sans aménagements périurbains
(table 8.2) permet aussi de démontrer l’intérêt de réﬂéchir aux modalités de
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Tableau 8.2 – Résultats de l’indice d’accessibilité
Sans aménagement sur
la partie périurbaine
Avec aménagements sur la
partie périurbaine
Situation de référence 51% 63%
Car jusqu'au centre ville 62% 72%
Mutualisation 72% 82%
Desserte en rocade 76% 98%
Tram périurbain - 91%
Voiture
Part de l'emploi de l'agglomération accessible en 1h
99%
desserte de l‘agglomération lorsqu’une infrastructure lourde est mise en place.
On observe ainsi que les diﬀérentes modalités d’articulation présentées dans
cette étude de cas augmentent l’indice d’accessibilité de 11 à 25 points tandis
que la mise en place d’aménagements dans la partie périurbaine augmente cet
indice de 10 à 22 points. L’impact de l’infrastructure apparaît ici comme com-
parable à celui des modalités d’articulation : ainsi, dans notre étude, l’indice
d’accessibilité est similaire entre la solution car en centre-ville sans aména-
gements et correspondance forcée avec aménagements. Il y a donc un intérêt
évident à une réﬂexion intégrée entre création d’infrastructures et organisation
des réseaux.
8.2.3 Synthèse des résultats
Les diﬀérents indicateurs calculés ont permis de mettre en évidence les
forces et faiblesses de chacune des solutions proposées (tableau 8.3). Evidem-
ment, aucune solution miracle n’apparaît et les résultats sont largement dé-
pendants de notre terrain d’étude. Le choix d’une autre commune que Gigean
aurait sans doute modiﬁé certains résultats. Toutefois certaines conclusions
semblent être généralisables : si les solutions de type radial sont idéales pour
desservir l’hyper centre, l’organisation en rocade permet d’oﬀrir un bon accès
aux quartiers péricentraux sans pour autant pénaliser fortement l’accessibilité
au centre-ville (si l’agglomération est dotée d’un réseau de transport en com-
mun eﬃcace). Dans une agglomération bien maillée par les Tcsp, la desserte
en rocade est spatialement plus égalitaire. Elle lisse les diﬀérences de temps de
parcours avec la voiture pour l’ensemble des quartiers alors que les solutions
radiales favorisent l’accès au centre ou à un quadran de l’agglomération. La
mise en œuvre d’une solution ou d’une autre dépend donc de la localisation
des aménités urbaines au sein de l’agglomération : la desserte en rocade pré-
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Car en centre ville + +++ + + +
Mutualisation de l'infra. +++ +++ ++ ++ ++
Desserte en rocade +++ 0 +++ ++++ ++++
Tramway périurbain ++++ +++ +++ +++ +++
Accessibilité
à l'emploi
Notation de '0' (identique à la situation de référence) à '++++' (très avantageux)
Possibilité de
trajets directs
Gains de temps Effcacité par
rapport à
l'automobile
sentant peu d’intérêt pour les agglomérations où tous les services et emplois
sont concentrés dans l’hypercentre.
Au risque de paraître trivial, prenons le temps de rappeler que la pertinence
et l’utilité du transport public dépend de sa capacité à relier eﬃcacement les
zones d’habitat aux diﬀérentes ressources urbaines. La question territoriale est
donc primordiale et chaque ligne interurbaine ou périurbaine doit être pensée
en trois étapes : Comment desservir au mieux les ilots d’habitation ? Quel tracé
et quels aménagements mettre en place pour être eﬃcace face à l’automobile ?
Comment desservir la partie agglomérée pour maximiser l’accessibilité et la
desserte des ressources urbaines ? Cette courte étude de cas, se concentrant
essentiellement sur la troisième étape, a mis en évidence l’impact important de
diﬀérentes solutions d’articulation entre transport départemental et transport
urbain sur l’accessibilité depuis les territoires d’entre deux. Selon la structure
de l’agglomération, des solutions de desserte en rocade ou de mutualisation
des infrastructures entre Tcsp et cars interurbains peuvent apporter des gains
d’accessibilité importants. Ces gains d’accessibilité sont par ailleurs ampliﬁés
par la réalisation d’aménagements permettant de parcourir plus rapidement
la section hors agglomération. La réutilisation d’anciennes voies ferrées par un
tramway périurbain est aussi une solution intéressante, bien que plus couteuse.
Les diﬀérentes solutions étudiées présentent des forces et des faiblesses et
sont plus ou moins adaptées selon la morphologie des agglomérations. Les
solutions radiales semblent donc adaptées aux agglomérations où la majori-
tés des opportunités urbaines sont concentrées dans l’hyper centre (cars en
centre-ville) ou le long d’un axe (mutualisation de l’infrastructure et tramway
périurbain). À l’inverse, dans les agglomérations plus polycentriques, où cer-
tains services et activités ont été déconcentrés dans les quartiers périphériques,
l’organisation de la desserte en rocade prend tout son sens. L’analyse, réalisée
sur une seule ligne, gagnerait à être étendue à l’ensemble du réseau interur-
bain. Cela permettrait de voir si des solutions eﬃcaces sur une ligne gardent
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leur intérêt lorsqu’elles sont intégrées à un système. Cependant, nos résultats
permettent d’ores et déjà de mettre en garde contre les solutions a minima. Ils
pointent la nécessité de penser l’articulation entre transport urbain et inter-
urbain comme un enjeu de territoire et non comme une simple rationalisation
du nombre de véhicules.km.
294
8.3. Conclusion : Quelle articulation pour répondre aux mobilités entre périphéries ?
8.3 Conclusion : Quelle articulation pour ré-
pondre aux mobilités entre périphéries ?
Espace par excellence de l’automobile, les territoires périurbains en marge
du réseau ferroviaire apparaissent clairement comme des territoires à enjeux
pour les transports publics. Ils posent la question de l’adéquation nécessaire
entre lignes de transport en commun et lignes de désirs des habitants. La faible
part modale des transports publics dans ces espaces peut certes s’expliquer par
un niveau de service relativement faible (en oﬀre et en information voyageur)
mais cela ne doit pas occulter le véritable problème, qui est de nature territo-
riale.
La problématique des déplacements de proximité est bien prise en compte
dans les documents de planiﬁcation. Le développement de réseau modes doux,
la hiérarchisation des polarités urbaines et de l’oﬀre commerciale ou de services
sont des réponses adaptées pour favoriser une mobilité plus durable pour les
déplacements quotidiens. Le traitement des interfaces entre les territoires de
planiﬁcation (les Scot) et l’articulation entre les échelles de réseaux de trans-
ports en commun fait quant à elle l’objet de traitement diﬀérenciés. Si certains
territoires assument leur position périphérique ou l’interdépendance métropo-
litaine — et cherchent à favoriser des solutions durables pour répondre aux
mobilités de plus longue distance —, d’autres mettent en place une forme de
protectionnisme territorial par les réseaux de transport collectifs. Ces derniers,
voulant éviter un aﬀaiblissement ou une banalisation de leur territoire, relati-
visent dans leur projet d’aménagement l’importance de liaisons en transports
collectifs eﬃcaces avec l’agglomération principale. Cette posture territoriale
semble peu pertinente dans la mesure où elle nie des types de déplacements
importants, déplacements métropolitains qui sont pourtant ceux que les docu-
ments de planiﬁcation devraient prendre prioritairement en compte pour les
orienter vers des modes ou pratiques plus compatibles avec le développement
durable.
L’élargissement de l’échelle territoriale de réﬂexion (notamment au travers
de la démarche inter-Scot) et la prise en compte de la nécessaire articulation
entre réseau modes doux, urbains et interurbains pour oﬀrir une alternative
crédible à l’automobile apparaissent comme des conditions nécessaires pour
une desserte eﬃcace des territoires de faible densité. Le cas de l’accessibi-
lité aux ressources métropolitaine depuis le sud-ouest de l’agglomération de
Montpellier montre l’intérêt d’une réﬂexion qui transcende les périmètres de
compétence : l’enjeu pour les territoires périphériques (et lignes départemen-
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tales qui les desservent) n’est pas de se raccrocher au réseau urbain structurant
mais de penser l’articulation entre échelle urbaine et échelle interurbaine pour
faciliter la chaine de déplacement, éviter les rupture de charge et maximiser
l’accessibilité aux aménités. C’est sur cette base qu’un transport périurbain à
haut niveau de service peut être envisagé.
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Chapitre 9
Réﬂexions autour du Car à
Haut Niveau de Service :
exemple d’application des
travaux de thèse
Les diverses analyses réalisées au sein de ce travail de recherche ont mis en
évidence la complexité de la question de la desserte des espaces de faible densité
par les transports publics, tant ces espaces sont variés. Les espaces périurbains
ou de faible densité apparaissent comme des territoires répondant certes à
des organisations spatiales diﬀérentes selon les régions, mais ils apparaissent
aussi comme des territoires structurés par des pôles hiérarchisés, comme des
territoires ayant des fonctions spéciﬁques au sein des aires urbaines, comme
des territoires de vie aussi. Pour répondre aux attentes de ces territoires, il
parait donc intéressant de questionner la notion de transport à haut niveau de
service dans les espaces de faible densité.
La notion de haut niveau de service pour le transport interurbain implique
la recherche d’axes structurants dans les faibles densités. Ces axes sont en eﬀet
le support privilégié pour implanter des lignes de ce que nous appellerons des
Car à Haut Niveau de Service (CHNS). La recherche d’axes structurant pour y
implanter un mode de transport relativement lourd est une démarche cohérente
avec le questionnement de thèse. Elle n’est, et ne doit pas être, exclusive d’une
réﬂexion sur des solutions plus légères, plus souples dans les territoires où le
CHNS n’est pas pertinent 1.
1. Sur ce point, nous renvoyons à la littérature sur le TAD ou les systèmes de minibus
dans les agglomérations des pays du sud présentée dans le chapitre 2.
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Pour faire face aux enjeux de desserte des territoires périphériques situés en
marge du réseau ferroviaire, le CHNS ne doit pas être vu comme une simple
solution matérielle mais comme un système territorialisé. Ainsi, en plus de
recommandations sur le mode d’exploitation, il est très important de réﬂéchir
aux enjeux territoriaux de cette solution de transport. Le CHNS ne doit pas
être une simple norme technique à dupliquer indiﬀéremment sur chaque ligne,
il doit adhérer aux réalités du territoire et à ses évolutions.
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9.1 Le Car à Haut Niveau de Service : élé-
ments de déﬁnition
À partir des interrogations du Certu (2005, 2010b), de rapports de l’IAU
îdF (Jacob et Allio, 2006), de l’ITDP (Wright et Hook, 2007) ou des Conseils
Généraux (Transisère, 2009; Bas-Rhin, 2010; TarnBus, 2010), ainsi que d’exemples
de bonnes pratiques présentés dans l’annexe D, nous avons cherché à déﬁnir
ce que devrait être un Car à Haut Niveau Service (CHNS). Cette section vise
à déﬁnir succinctement le concept de CHNS en matière d’oﬀre, de service, de
matériel roulant et d’aménagements sur l’infrastructure routière ; cette déﬁ-
nition apparait comme un préalable nécessaire pour appréhender les enjeux
territoriaux du transport routier périurbain à haut niveau de service 2.
9.1.1 Un mode qui prend le meilleur de la route et du
rail
Pour être eﬃcaces et attractives, les lignes de transport interurbain à haut
niveau de service doivent concilier les avantages des modes ferroviaires (no-
tamment en termes d’infrastructure et de garantie de temps de parcours) et
des modes routiers (notamment pour la souplesse d’exploitation). Nous avons
donc comparé les niveaux de service attendus du CHNS avec ce qui se fait
actuellement dans les réseaux interurbains (cars, TER, RER). Le tableau 9.1
présente les résultats de cette comparaison.
Le CHNS peut s’inspirer du ferroviaire en ce qui concerne l’utilisation d’une
plateforme dédiée, la visibilité de la ligne et l’aménagement des arrêts. Les sta-
tions doivent être facilement indentiﬁables et oﬀrir confort et services. Il ne
s’agit pas de construire des gares pour le CHNS mais la question de stations
fermées peut être posée (pour les arrêts principaux). La réﬂexion sur les équi-
pements mis à disposition des voyageurs est aussi importante : le CHNS doit
chercher à se rapprocher de ce qui existe sur les réseaux TER (tablettes, prises
électriques, poubelles. . . ). Toutefois, le CHNS doit aussi tirer parti des avan-
tages des modes routiers, à savoir une plus grande ﬂexibilité d’exploitation et
une possibilité de modiﬁer les itinéraires des lignes aﬁn d’adhérer au mieux
aux dynamiques urbaines.
2. La déﬁnition de la norme CHNS présentée ici a fait l’objet d’un rapport dans le cadre
d’un programme de recherche interne à Transdev (Drevelle, 2012a) et d’une présentation
auprès de responsables de grands réseaux urbains (Drevelle, 2011c).
299
Chapitre 9. Réﬂexions autour du Car à Haut Niveau de Service : exemple d’application




















































Oui, sauf sur les
sections en site propre
intégral
































+ (routier)  (ferré) + (routier)















9.1. Le Car à Haut Niveau de Service : éléments de déﬁnition
9.1.2 Proposition de caractéristiques techniques
Les exemples et comparaisons permettent d’identiﬁer les points à traiter
pour transformer une ligne d’autocar départemental (ou une ligne suburbaine)
en Car à Haut Niveau de Service. À partir de ces éléments, nous proposons
une première esquisse de ce que pourrait être la norme CHNS. La plupart de
ces propositions sont illustrées par des exemples dans l’annexe D.
– Fréquence minimale : peut varier selon le potentiel de la ligne, mais
les passages sont cadencés. 15 à 30 minutes en heures de pointe, 30 à
60 minutes en heures creuses (jamais plus de 60 minutes entre deux
passages).
– Amplitude de service : de 6h à 21h (minimum), envisager des services de
soirée (jusque 23h) sur les lignes à fort potentiel.
– Temps de parcours : garanti avec un intervalle de 5 minutes. Le temps
de parcours doit être équivalent au temps de parcours en automobile et
être relativement similaire en heures de pointe et en heures creuses.
– Infrastructure dédiée : pour remplir les objectifs de temps de parcours,
l’ensemble des points de congestion doit être traité.
– Matériel roulant : Véhicules interurbains adaptés à la desserte périurbaine
(plancher bas, portes larges)
– Stations : les stations doivent être facilement repérables (identité vi-
suelle), abriter des intempéries, oﬀrir une information voyageur de qua-
lité (plans de réseaux, prochains passages. . . ) et permettre l’achat de
titres de transport.
– Billettique : achat des titres en station ou à bord (si la ligne compte un
agent d’accompagnement). La mise en place d’un support commun avec
l’AOT urbaine est souhaitable.
– Personnel à bord : réﬂéchir à l’opportunité d’un agent d’accompagnement
pour vendre, contrôler les billets et informer les voyageurs.
– Equipements embarqués : écrans d’informations voyageurs en temps réel
(prochain arrêt, correspondances possibles. . . ). Envisager des tablettes
et des prises électriques pour permettre aux usagers de travailler à bord.
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9.2 Le CHNS, un mode qui prend en compte
le territoire
Outre des caractéristiques techniques portant sur l’exploitation, l’informa-
tion voyageur ou encore le matériel roulant, le CHNS doit avant tout être un
mode de transport qui prend en compte et s’adapte aux territoires à desservir.
L’avantage majeur de la route par rapport au réseau ferroviaire est de per-
mettre une modulation de la desserte. L’approche CHNS doit donc s’intéresser
à la structure et au fonctionnement des territoires pour apporter une solution
de transport qui, au-delà de caractéristiques techniques, colle au plus près des
besoins de transport des populations périurbaines. À partir des enseignements
du travail de thèse, nous proposons de penser le tracé d’une ligne CHNS en
trois étapes :
1. Les modalités de desserte des bourgs et villages périurbains
2. La structure du réseau
3. L’articulation avec le réseau de transport en commun urbain
9.2.1 Modalité de desserte des ilots périurbains
Pour capter le maximum d’usagers, le CHNS doit desservir les périurbains
au plus proche de leur lieu d’habitation. En eﬀet, l’attractivité (à pied) d’un ar-
rêt décroit rapidement avec la distance à parcourir. Cependant, par sa vocation
périurbaine ou interurbaine, le CHNS doit oﬀrir une vitesse commerciale éle-
vée, concurrentielle à l’automobile, il n’est donc pas envisageable de multiplier
les détours et les arrêts pour desservir au plus près l’ensemble des habitations.
Les travaux menés dans les chapitres 5 et 6 de ce travail de recherche
ont permis de créer des réseaux de desserte du périurbain appuyés sur une
hypothèse de rationalisation des tracés des lignes (qui doivent être les plus
directs possibles). Ces réseaux, associés à une distance de rabattement plus
ou moins importante, couvrent l’ensemble de la couronne périurbaine tout en
évitant les détours. Cependant, dans l’optique d’applications concrètes de ce
travail théorique, il apparait nécessaire s’assouplir les règles régissant le tracés
des lignes aﬁn d’adapter le mode de desserte des ilots en fonction des diﬀérentes
réalités territoriales. Nous avons ainsi identiﬁé trois modalités de desserte des
ilots périurbains adaptées à diﬀérentes conﬁgurations spatiales.
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Desserte le long des axes principaux (RD, RN, autoroutes. . . )
La modalité la plus eﬃcace en termes de vitesse commerciale et de longueur
de la ligne consiste à réaliser la ligne interurbaine sur un axe important et de
choisir le tracé le plus direct possible. C’est cette modalité qui a été retenue
pour les analyses des chapitres 5 et 6. Ce principe est pertinent dans un certain
nombre de cas réels. Ainsi, lorsque le potentiel du bourg ou du village ne
justiﬁe pas la réalisation d’un détour par le centre d’ilot, il est plus avantageux
de rester sur l’axe principal et de créer un arrêt à proximité du village ou
bourg. Si la présence d’un détour peu justiﬁé (qui n’apporte pas ou que peu de
voyageurs supplémentaires à la ligne) n’est que moyennement pénalisante, leur
multiplication peut avoir un eﬀet très négatif sur l’attractivité de la ligne qui, à
chaque détour, devient plus sinueuse, moins rapide et donc moins compétitive
face à l’automobile.
La distance accrue entre les lieux d’habitation et l’arrêt TC engendre, elle
aussi, une perte d’attractivité du transport en commun. Cette perte d’attrac-
tivité peut cependant être en partie compensée par l’aménagement de liaisons
douces (marche, vélo) de qualité ou la création de places de parking. De plus,
ce sont essentiellement le niveau de service oﬀert (fréquence, amplitude. . . ) et
les avantages du transport en commun par rapport à la voiture qui peuvent
inciter les habitants à utiliser les transports publics. Ainsi, les habitants n’hé-
sitent pas à se rabattre en voiture vers une gare routière lorsque le niveau de
service oﬀert est élevé 3 ; à l’inverse, les lignes reliant deux pôles en cabotant
de village en village n’attirent pas de voyageurs en dehors d’un public captif.
Desserte des centre-bourgs
La desserte des centres d’ilots, lorsque ceux-ci sont à l’écart de l’axe princi-
pal de circulation engendre un détour qui est relativement couteux en distance
et en temps (d’autant plus que les vitesses sont inférieures en traversée de
bourg que sur les axes principaux). Cette solution doit cependant être envisa-
gée dans certains cas. Il peut en eﬀet être intéressant de faire un détour pour
desservir des centres-bourgs excentrés par rapport à l’axe routier principal si :
– Le bourg possède un potentiel de client suﬃsamment élevé pour « renta-
biliser » le détour. En d’autres termes, si le potentiel d’usagers du bourg
pèse un poids important dans l’ensemble du potentiel de la ligne.
3. La gare autoroutière de Briis-sous-Forges en est un exemple évocateur : 65% des
voyeurs se rendent à la gare en voiture pour y prendre le bus. Ces voyageurs résident en
majorité dans un rayon de 6 kilomètres autour de la gare. Les deux principaux avantages de
la gare, cités par les usagers, sont le gain de temps et le parking gratuit (Essonne, 2011).
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– Le bourg constitue une centralité locale (commerces, services publics).
Dans ce cas, le bourg constitue à la fois une origine (personne se rendant
dans l’agglomération centrale) et une destination (habitants des villages
alentour se rendant au bourg). Dévier la ligne pour desservir le centre
est alors intéressant pour capter des mobilités de proximité.
Desserte mixte
Lors de nos analyses théoriques des chapitres 5 et 6, nous avons exclu la
possibilité pour un bourg ou une ville d’être à la fois desservi par une ligne
traversante et le terminus d’une autre ligne. Dans certains cas, lorsque la ligne
présente un potentiel important ou une demande mal répartie sur le tracé
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(justiﬁant par exemple la création d’un terminus partiel en milieu de ligne), il
est possible d’envisager une desserte « mixte ». Ce mode de desserte applique
le modèle de desserte de Karlsruhe au transport routier. Dans la périphérie de
Karlsruhe, certaines missions express ne desservent que la gare ferroviaire alors
que d’autres se débranchent du réseau ferroviaire, desservent le centre de la
commune (en mode tramway) et se reconnectent au réseau ferré. Il est possible
d’imaginer ce type de desserte pour le CHNS : certaines missions express ne
quitteraient pas l’axe principal tandis que d’autres feraient un détour pour
desservir un bourg important ou un terminus partiel.
La desserte « mixte », si elle permet un meilleur ajustement de l’oﬀre à la
demande de mobilité, complexiﬁe signiﬁcativement le réseau en multipliant le
nombre de lignes. De plus elle ne semble envisageable que sur les lignes à fort
potentiel de traﬁc, justiﬁant des missions express ou des missions partielles de
renforcement de la ligne.
9.2.2 CHNS et organisation du réseau
La deuxième étape de la réﬂexion territoriale sur le CHNS consiste à recher-
cher le meilleur tracé de ligne pour relier les bourgs périurbains à l’aggloméra-
tion principale. L’objectif de cette réﬂexion est de faire proﬁter au maximum
l’ensemble du réseau des aménagements liés au CHNS. Le mode de transport
CHNS nécessite des aménagements de voirie pour améliorer et ﬁabiliser les
temps de parcours, il parait alors approprié de rentabiliser ces aménagements
en faisant en sorte qu’ils bénéﬁcient au plus grand nombre possible de lignes.
Cela nécessite de repenser plus ou moins en profondeur la structure du réseau
interurbain et de questionner les diﬀérentes modalités de desserte des espaces
peu denses (voir ﬁgure 9.2)
La desserte radiale : une organisation peu adaptée au CHNS
Actuellement, la plupart des réseaux départementaux ont une structure que
l’on pourrait qualiﬁer de desserte radiale ou rayonnante. Dans ce cas, les lignes
interurbaines relient la ville principale aux bourgs et villages en empruntant un
trajet direct. C’est d’ailleurs cette logique que nous avons suivi pour réaliser
les réseaux de desserte théorique capillaire dans le chapitre 5. Cette structure
est relativement avantageuse pour un réseau départemental classique dans la
mesure où il s’agit de la modalité d’organisation qui permet les tracés de ligne
les plus courts en distance. Cependant elle parait assez peu adaptée à la mise
en place de lignes ou de réseaux de CHNS : le nombre conséquent d’axes
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Figure 9.2 – Trois modalités desserte de la couronne par les lignes interur-
baines
Les ilots périurbains sont reliés à 
l'agglomération selon le chemin le plus direct
Les lignes sont rassemblées sur un axe unique 
à l'approche de l'agglomération (axe pouvant  
faire l'objet d'aménagements)
Un axe fort concentre les aménagements. Des 
lignes de rabattement permettent de rejoindre 
cet axe au niveau des polarités périurbaines
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utilisés pour entrer dans l’agglomération nécessiterait d’aménager un linéaire
important en site propre et ces aménagements seraient sous-utilisés en raison
du faible nombre de lignes les empruntant.
Un CHNS ouvert : la desserte en peigne
Dans un système CHNS, les aménagements les plus lourds à réaliser sont
situés à l’entrée des agglomérations, là où la congestion est la plus forte. Aﬁn
de limiter la quantité de linéaire à traiter, il parait judicieux de canaliser l’en-
semble des lignes desservant un quadrant de l’aire urbaine sur un axe unique
lorsqu’elles arrivent à proximité de l’agglomération. Cela permet de n’avoir
à traiter qu’un seul axe en site propre ; l’infrastructure est ainsi rentabilisée
puisqu’un nombre important de lignes l’empruntent. Dans cette organisation,
les bus parcourent des distances un peu plus importantes mais cette hausse de
la distance parcourue est normalement compensée par une vitesse commerciale
supérieure grâce aux aménagements réalisés.
Ce mode d’organisation peut être qualiﬁé d’ouvert. Cela signiﬁe que les
aménagements réalisés peuvent être empruntés par l’ensemble lignes classiques
et que le principe de liaison directe entre l’ensemble des bourgs et l’agglomé-
ration centrale est maintenu. L’addition des lignes sur un axe unique permet
d’améliorer la fréquence de passage des cars à mesure que l’on s’approche de
l’agglomération (par addition des passages des diﬀérentes lignes). Toutefois
le maintien d’un nombre important de lignes peut nuire à la lisibilité du ré-
seau et rend diﬃcile le passage à une exploitation de type CHNS (fréquence,
amplitude. . . ) sur l’ensemble du réseau.
Un CHNS fermé : la desserte trunk/feeder
Un troisième type d’organisation du réseau de CHNS peut s’inspirer des
BRT (bus rapid transit) et suivre une logique dite trunk/feeder. Dans ce mode
d’organisation, les aménagements réalisés sont concentrés sur un axe fort (trunk)
qui bénéﬁcie du niveau de service CHNS et la desserte des bourgs et villages
situés en retrait est réalisée en rabattement (feedering).
La ligne CHNS fonctionne alors en mode fermé, c’est-à-dire que les autres
bus départementaux n’empruntent pas les infrastructures du CHNS. L’axe fort,
qui concentre les eﬀorts pour atteindre un niveau de service élevé tout au long
de la journée, est ainsi facilement identiﬁable et structure le territoire desservi.
Le rabattement peut être organisé selon diﬀérentes modalités en fonction la
structure des territoires :
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– Aménagement de liaisons douces de qualité (piéton et vélo) pour les
courtes distances,
– Ligne de rabattement pour les principaux villages et service de transport
à la demande pour les territoires avec un potentiel plus faible,
– Mise en place de parking relais pour des rabattements automobiles depuis
les zones les plus dispersées.
La desserte trunk/feeder est intéressante lorsque qu’un axe principal est
facilement identiﬁable (desserte d’un bourg important ou d’un chapelet de
bourgs). La perception de la correspondance pour l’usager qui se rabat doit
être prise en compte pour en diminuer l’impact négatif : aménagement des pôles
d’échanges (services, confort. . .) et localisation des correspondances cars/CHNS
dans des bourgs ayant une centralité locale.
9.2.3 CHNS et articulation avec le réseau urbain
Le dernier point territorial à prendre en compte dans l’optique d’une dé-
marche CHNS, et qui est loin d’être le moindre, concerne l’articulation, à
l’intérieur de l’agglomération, entre la ligne CHNS (ou du moins le transport
interurbain départemental) et le réseau urbain lourd (tramway, métro, Bus-
way. . .). Il serait en eﬀet dommageable pour les réseaux CHNS de perdre les
avantages acquis sur la voiture durant la partie périurbaine ou interurbaine
du trajet à cause d’une articulation mal pensée avec le réseau urbain. Les ré-
ﬂexions menées en ce sens dans le chapitre 8 permettent d’avancer un certain
nombre de mises en garde et de préconisations.
Éviter la double peine temporelle et ﬁnancière
Dans un certain nombre d’agglomérations, suite notamment à la mise en
service d’une ligne de tramway, les terminus des lignes interurbaines ont été
déplacés du centre-ville à la périphérie (souvent au terminus de la ligne de
transport urbain en site propre). Cette organisation impose une correspon-
dance aux usagers du transport interurbain pour se rendre dans le centre-ville,
la pénalité de la correspondance étant censée être compensée (ou réduite) par
la fréquence et la vitesse du tramway. Cependant, à l’exception des agglomé-
rations fortement congestionnées, la correspondance forcée semble davantage
synonyme d’un allongement du trajet pour les voyageurs (un car se rendant di-
rectement au centre sur un axe peu congestionné roule en eﬀet plus vite qu’un
tramway s’arrêtant tous les 400–500 mètres). Cette correspondance forcée est
d’autant plus pénalisant lorsque la destination du voyageur ne se situe pas sur
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l’axe TCSP et qu’il doit donc eﬀectuer une seconde correspondance, alors que
les gares routières interurbaines en centre-ville oﬀre souvent une correspon-
dance directe avec l’ensemble (ou la majorité) des lignes du réseau urbain.
À cette pénalité temporelle, peut s’ajouter une pénalité ﬁnancière : en eﬀet,
puisque les cars interurbains et les transports urbains ne dépendent pas de la
même autorité organisatrice de transport, l’intermodalité entre transports ur-
bain et transports interurbains n’est pas gratuite. Dans certains territoires (et
fort logiquement dans les territoires couverts par un syndicat mixte de trans-
port) des tariﬁcations combinées urbaine/interurbaine sont mises en place, ce
qui permet d’atténuer le coût de l’intermodalité pour l’usager. Cependant,
dans d’autres territoires, il est nécessaire d’avoir deux abonnements distincts,
sans possibilité de réductions.
À défaut d’une intégration complète (spatiale et tarifaire), un des enjeux
de l’articulation entre réseau urbain et réseau interurbain est donc d’éviter la
double peine temporelle et ﬁnancière. La correspondance forcée est davantage
acceptable dans un contexte de forte intégration tarifaire et, à l’inverse, l’ab-
sence d’abonnement combiné est moins gênante lorsque les cars interurbains
desservent l’hypercentre (et donc la plupart des aménités urbaines). Cepen-
dant, combiner une correspondance forcée en périphérie à une faible intégration
tarifaire nous semble une politique à proscrire.
Tirer parti du réseau urbain pour organiser une articulation intelli-
gente
Si on se réfère aux résultats du chapitre 5, il est possible de mettre en
évidence quelques préconisations générales pour penser l’articulation entre les
lignes interurbaines et le réseau urbain 4. Il faut cependant préciser que ces
préconisations doivent être vues comme des pistes de réﬂexions et non comme
des solutions prêtes à l’emploi.
Les stratégies d’articulation entre les diﬀérents niveaux de réseaux doivent
prendre en compte la structure urbaine de l’agglomération et la maturité du ré-
seau urbain en site propre. En généralisant nos propos, nous pouvons identiﬁer
quatre grands types de structures territoriales selon les modalités suivantes :
ressources concentrées au centre – ressources réparties dans l’agglomération ;
réseau de TCSP urbain à une ligne – réseau maillé. La ﬁgure 9.3 illustre les
diﬀérentes possibilités d’articulation qui nous semblent pertinentes en fonction
4. Nous ne considérons ici que les réseaux urbains ayant au moins une ligne de transport
en site propre (TCSP). Dans les réseaux urbains sans lignes de TCSP, la desserte du centre
par les lignes interurbaines ne nous parait pas pouvoir faire l’objet d’alternatives.
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de la conﬁguration spatiale de l’agglomération.
Agglomération monopolarisée avec une ligne de TCSP : si l’ensemble
des ressources urbaines de l’agglomération sont situées dans l’hypercentre (ou
proche de l’hypercentre), il apparait souhaitable de situer le terminus des lignes
interurbaines à proximité immédiate du centre. Toutefois, il est envisageable
de créer une correspondance forcée entre cars et TCSP si les performances du
transport urbain en site propre ne pénalisent pas le temps de parcours. Les
kilomètres ainsi économisés pour la traversée de l’agglomération peuvent alors
être réinjectés sous la forme d’une augmentation de la fréquence des lignes
interurbaines.
Agglomération monopolarisée avec un réseau TCSP maillé : ce cas
est théorique, on n’imagine mal en eﬀet le développement d’un réseau maillé
de tramway ou de BHNS dans une agglomération sans polarité périphérique.
Toutefois, pour une telle conﬁguration territoriale, il est envisageable d’arrêter
les lignes interurbaines en bordure de l’agglomération, les bonnes performances
du TCSP devant compenser le coût de la correspondance. Les kilomètres ainsi
économisés pour la traversée de l’agglomération peuvent alors être réinjectés
sous la forme d’une augmentation de la fréquence des lignes interurbaines.
Agglomération multipolarisée avec un réseau TCSP maillé : si seule
une partie des ressources urbaines de l’agglomération sont situées dans l’hyper-
centre (ou proche de l’hypercentre), il apparait souhaitable de situer le termi-
nus de l’ensemble des lignes interurbaines à proximité immédiate du centre, y
compris celles qui empruntent le corridor du TCSP. En eﬀet, la présence de la
gare routière dans le centre (et donc à proximité immédiate du nœud principal
du réseau urbain) favorise l’accessibilité aux ressources urbaines éclatées. Il est
toutefois opportun de dévier légèrement les lignes interurbaines à l’approche
de l’agglomération pour permettre la desserte directe d’un pôle périphérique
situé dans le quadrant de la ligne interurbaine.
Agglomération multipolarisée avec un réseau maillé : lorsque les res-
sources urbaines sont dispersées dans l’agglomération mais reliées entre elles
par un réseau maillé de transport en site propre, le maintien de la desserte de
l’hypercentre par les transports interurbains n’est peut-être pas la meilleure so-
lution pour répondre aux besoins de mobilité des habitants. Dans ce cas, il peut
être intéressant de penser la diamétralisation des lignes interurbaines, associée
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Figure 9.3 – Proposition d’articulation entre réseaux urbains et interurbains
en fonction des conﬁgurations territoriales
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à une desserte des polarités périphériques (ou d’une desserte en rocade). Cette
organisation nuit peu à l’accessibilité à l’hypercentre (qui est assurée grâce aux
correspondances avec le réseau de TCSP), évite les tracés en doublon entre les
lignes de car et les lignes de TCSP et améliore signiﬁcativement l’accessibilité
aux polarités périphériques depuis l’extérieur de l’agglomération. Elle pose ce-
pendant la question de l’équilibre de la charge de voyageurs entre les diﬀérentes
branches du réseau diamétralisé.
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9.3 Proposition d’une méthode pour déﬁnir
un schéma directeur CHNS : exemple au-
tour de Montpellier
Le CHNS a pour objectif de constituer des axes structurants dans les es-
paces périphériques. Contrairement aux réseaux théoriques réalisés dans la
partie 2 de la thèse (ou au principe du TAD) qui poursuivent un objectif de
desserte complète des couronnes, le réseau CHNS doit donc se limiter à un
nombre restreint de lignes à fort potentiel. Les lignes CHNS doivent emprun-
ter un trajet qui correspond aux lignes de désir de la population. Ces lignes
de désirs peuvent être rapprochées des trajets domicile-travail qui, même s’ils
ne représentent qu’un cinquième des déplacements, restent structurants dans
le processus de construction de la mobilité (comme nous l’avons vu dans le
chapitre précédent).
À partir de deux territoires s’étendant à environ 40 kilomètres autour de
Montpellier, nous allons développer et présenter plusieurs outils pouvant servir
d’aide à la décision dans la recherche de corridors pertinents pour le CHNS.
Le cas de Montpellier apparaît pertinent à étudier car il permet une continuité
avec les études de cas précédentes (étude des documents de planiﬁcation, block-
modeling, analyse de l’articulation des réseaux. . .). Il permet aussi de tester
l’opportunité du CHNS pour agglomération d’importance régionale, n’ayant
pas la population (ni l’infrastructure ferroviaire) nécessaire pour envisager la
mise en place d’un réseau périurbain de type RER.
9.3.1 Recherche de corridors denses et d’axes structu-
rants
La première étape pour délimiter les corridors denses et les axes structu-
rants consiste en la confrontation des réseaux théoriques construits dans les
chapitres 5 et 6 de la thèse avec la carte des densités de population autour
de Montpellier et de l’aire d’attraction de l’agglomération. Les réseaux théo-
riques, puisqu’ils ont été créés dans un objectif d’analyse comparative entre
100 aires urbaines, ne couvrent que le territoire de la couronne périurbaine de
Montpellier (ﬁgure 9.4). Nos travaux de recherche (en particulier les analyses
réalisées dans le chapitre 7) montrent que les interdépendances entre com-
munes dépassent ce périmètre de l’aire urbaine, la superposition des cartes de
réseaux de desserte des couronnes et de caractéristiques démographiques sur
un territoire élargi a donc pour but d’identiﬁer des terminus pertinents, en
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Figure 9.4 – Réseaux de desserte théorique dans la couronne de Montpellier
marge de la couronne, pour les lignes structurantes.
À partir des cartes de densité de la population et de l’emploi autour de
Montpellier (ﬁgure 9.5), et en prenant appui sur les lignes majeures des diﬀé-
rents réseaux théoriques et sur le réseau ferroviaire, nous proposons un réseau
périurbain structurant à huit branches. Les axes ferroviaires sont systéma-
tiquement conservés et ne sont pas doublés par une ligne routière, en eﬀet,
l’objectif du transport routier périurbain n’est pas de concurrencer le train.
Les lignes routières structurantes sont créées en conservant les lignes des ré-
seaux théoriques ayant un fort potentiel (qui desservent des territoires avec
une forte densité de population et d’emplois) et en les prolongeant, lorsque
cela apparait judicieux, jusqu’à un pôle extérieur à la couronne (Lunel, Sète,
Clermont l’Hérault, Mèze, Ganges, Aigues Mortes. . .). Le réseau périurbain
ainsi dessiné comprend 2 branches ferroviaires (du type TER périurbain) et 6
branches routières (pouvant préﬁgurer des lignes CHNS). Les branches ferro-
viaires sont nommées A et B et les branches routières sont numérotées de 1 à
6 (voir ﬁgure 9.7, p.317).
Le réseau armature proposé est centré sur l’agglomération de Montpellier ;
son objectif principal est d’améliorer les déplacements en transport en commun
entre Montpellier et sa couronne, puisque ce sont les trajets les plus facilement
massiﬁables. Aﬁn de calibrer la longueur des lignes, nous avons calculé l’aire
d’attraction de Montpellier et l’intensité de l’inﬂuence de la ville sur sa péri-
phérie. La ﬁgure 9.6 (carte de gauche) présente les limites de l’aire urbaine de
Montpellier (déﬁnition 2010), ainsi que la densité d’actifs travaillant à Mont-
pellier en chaque point du territoire. Nous nous apercevons alors que les actifs
travaillant à Montpellier sont majoritairement concentrés à l’intérieur du pé-
rimètre de l’aire urbaine. Cependant, nous observons aussi que l’intensité de
la relation avec Montpellier (mesurée par une plus forte densité d’actifs tra-
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Figure 9.5 – Densité de population d’emplois autour de Montpellier
Figure 9.6 – Aire d’attraction de Montpellier et des pôles extérieurs
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vaillant dans la ville centre) est plus importante le long des axes identiﬁés.
Ainsi, l’ensemble des terminus identiﬁés précédemment semble posséder une
réserve signiﬁcative d’actifs se rendant à Montpellier. Au-delà de ces termi-
nus, l’inﬂuence Montpelliéraine est nettement plus faible (sauf à l’Ouest où
l’inﬂuence de Montpellier s’étend jusque Nîmes et au Sud de Clermont où on
observe un corridor inﬂuencé par Montpellier).
Dans des couronnes qui se multipolarisent, Montpellier n’est pas le seul
centre d’attraction, la ﬁgure 9.6 (carte de droite) présente l’inﬂuence des pôles
d’emplois extérieurs à la couronne périurbaine de Montpellier. L’aire d’attrac-
tion de ces pôles s’étend en partie sur la couronne périurbaine de Montpellier,
notamment tout le long de l’axe entre Sète et Lunel. Cela garantit un certain
potentiel de voyageurs dans le sens inverse de la pointe et conﬁrme l’intérêt de
prolonger les lignes en dehors de l’aire urbaine.
9.3.2 Déﬁnition du potentiel et comparaison des diﬀé-
rents corridors
Aﬁn de déﬁnir le potentiel des diﬀérents corridors et de déterminer ceux qui
semblent les plus pertinents pour la mise en œuvre de services de type CHNS,
nous avons choisi de nous appuyer sur quelques indicateurs simples à mettre
en place. En eﬀet, l’objet de cette partie n’est pas de réaliser des prévisions
de traﬁc ﬁnes pour les lignes CHNS (d’autant plus que les données disponibles
ne sont pas toujours suﬃsantes pour se lancer dans une modélisation précise),
mais plutôt d’identiﬁer les corridors et les lignes qui possèdent un potentiel
intéressant.
Population desservie par les lignes
Nos premiers indices visant à déﬁnir les corridors les plus pertinents pour
le CHNS se concentrent sur le stock et la densité de population présents au-
tour de la ligne (évalués à partir du carroyage Insee). En eﬀet, les personnes
habitant à proximité immédiate de la ligne sont autant d’utilisateurs poten-
tiels, à condition qu’elles aient besoin de se rendre sur l’un des points de la
ligne. Les lignes étant conçues pour desservir des polarités intermédiaires et
l’agglomération de Montpellier, il est envisageable que les habitants utilisent
les services oﬀerts par ces diﬀérents pôles.
Si la population desservie permet d’évaluer le potentiel des corridors en
termes de quantité, le calcul de la densité de population dans les corridors
permet de mesurer ce potentiel en termes d’intensité. On peut en eﬀet partir
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Figure 9.7 – Délimitation des corridors
Tableau 9.2 – Potentiel d’habitants à 1 kilomètres autour des lignes identiﬁées
Population Densité
Ligne Longueur desservie de la ligne*
1-Mèze 30,9 km 24 279 786
2-Clermont 43,8 km 20 919 478
3-Ganges 44,1 km 20 647 468
4-St Mathieu 33,2 km 18 795 566
5-Sommières 30,0 km 26 419 881
6-Aigues Mortes 34,1 km 26 154 767
A-Sète 28,8 km 46 107 1 601
B-Lunel 28,8 km 40 500 1 753
*nombre d’habitants par km de ligne
Source : Carroyage Insee à 200 mètres
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de l’hypothèse que plus la densité d’un corridor est importante, plus l’eﬃca-
cité commerciale de la ligne (usuellement mesurée par un indice V/K) sera
élevée. Les chiﬀres présentés dans le tableau 9.2 ne prennent en compte que
la population desservie à l’extérieur de l’agglomération de Montpellier 5. Cela
permet d’estimer un potentiel de desserte dans le périurbain. L’intérêt de ce
calcul réside dans le fait que la desserte de la population de l’agglomération
(y compris des communes de banlieue) est davantage la mission des transports
urbains que de l’interurbain.
La majorité des lignes routières desservent entre 20 000 et 25 000 habitants.
Les deux branches ferroviaires concentrent quant à elles plus de 40 000 habi-
tants dans un rayon d’un kilomètre ; cela est dû à la taille plus importante
des pôles terminus : Sète et Lunel. Les branches ferroviaires possèdent les plus
fortes densités de population du réseau. Les branches routières de Mèze, Som-
mières et Aigues-Mortes présentent quant à elles une densité de population
supérieures à 750 habitants par kilomètre carré.
Estimation du potentiel de voyageurs sur les lignes
Évaluer le potentiel de voyageurs des lignes de CHNS consiste à estimer
la demande de mobilité tous modes tous motifs intercommunale sur l’axe et
d’y appliquer une part modale du CHNS plausible. Pour ce faire, nous nous
sommes basés sur les ﬁchiers de migrations domicile–travail et domicile–étude
du recensement de l’Insee et de l’enquête nationale transport et déplacements
(ENTD). Les parts modales du CHNS ont été estimées, à partir d’exemples,
à 9% pour une hypothèse réaliste et à 15% pour une hypothèse optimiste
(correspondant à un CHNS à très haut niveau de service). La méthodologie de
déﬁnition des potentiels de voyageurs sur les lignes CHNS est détaillée dans
l’annexe B.3, page 356.
Les résultats des estimations de potentiel de voyageurs pour le CHNS sont
assez encourageants (ﬁgure 9.3). Dans une hypothèse réaliste de 9% de part
de marché des transports collectifs, les branches ferroviaires les branches fer-
roviaires possèdent un potentiel d’environ 3500 voyageurs par jour (un chiﬀre
cohérent avec la fréquentation actuelle puisque, à elle seule, la gare de Lunel
accueille 2000 voyageurs par jour). Les branches routières ont un potentiel lé-
gèrement plus faible, toutefois celle de Sommières à un potentiel proche de
3000 voyageurs par jour et les banches de Aigues-Mortes et St-Mathieu-de-
5. Ici nous avons considéré comme faisant partie de l’agglomération les communes des-
servies par le tramway, à savoir : Montpellier, Castelnau-le-Lez, Lattes, St-Jean-de-Vedas,
Pérols, Juvignac et Jacou.
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Tableau 9.3 – Potentiel de voyageurs des lignes identiﬁées autour de Mont-
pellier
Navettes Estim. total Potentiel CHNS
Ligne DE-DT déplacements PM 9 % PM 15 %
1-Mèze 4 306 15 717 1 415 2 358
2-Clermont 3 664 13 373 1 204 2 006
3-Ganges 5 538 20 215 1 819 3 032
4-St Mathieu 8 100 29 565 2 661 4 435
5-Sommières 8 867 32 363 2 913 4 854
6-Aigues Mortes 7 030 25 658 2 309 3 849
A-Sète 10 602 38 698 3 483 5 805
B-Lunel 11 118 40 580 3 652 6 087
Tréviers ont, quant à elle, un potentiel d’environ 2500 voyageurs par jour, ce
qui reste très important pour de l’interurbain routier. À titre de comparaison,
la ligne interurbaine Aix-Marseille (qui est probablement la plus fréquentée de
France et oﬀre plus de 100 A/R quotidiens) a une fréquentation de 2,1 mil-
lions de voyageurs par an (soit environ 9000 par jour) (Dubois, 2013) ; celle
Voiron-Grenoble-Crolles (environ 50 A/R quotidiens) attire 5000 voyageurs
quotidiennement.
Les lignes vers Mèze et Clermont-l’Hérault possèdent quant à elles un po-
tentiel inférieur à 1500 voyageurs par jour. Dans le cas de la ligne vers Clermont
l’Hérault, ce résultat est peu surprenant, en eﬀet, la faible densité d’habitant
autour de la ligne pouvait laisser présager un potentiel de fréquentation ré-
duit. Cependant la ligne de Clermont présente l’avantage d’avoir une structure
des déplacements assez équilibré : seuls 60% des déplacements sur l’axe sont à
destination de l’agglomération de Montpellier, les déplacements sortant de l’ag-
glomération montpelliéraine et ceux internes aux corridors (dont une forte part
à destination de Clermont) représentent donc 40% du potentiel (tableau 9.4).
Cela laisse présager une exploitation assez équilibrée de la ligne (avec des voya-
geurs dans les deux sens tout au long de la journée). Cette structure équilibrée
se retrouve aussi sur les branches ferroviaires et sur les lignes routières vers
Sommières et Aigues-Mortes. À l’inverse, la ligne de Mèze est très dépendante
des déplacements vers Montpellier (à 80%), ce qui laisse présager des bus vides
dans le sens de la contre pointe. Le faible potentiel de la ligne peut donc éven-
tuellement s’expliquer par la faiblesse du pôle de Mèze. Ce constat appelle à
réﬂéchir à un réseau complémentaire pour compléter, voir nourrir, le réseau
structurant.
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Tableau 9.4 – Structure des déplacements sur les lignes identiﬁées autour de
Montpellier
Répartition des déplacements sur les axes par sens
Ligne corridor->Montp. Montp.->corridor interne corridor
1-Mèze 80% 11% 10%
2-Clermont 60% 10% 30%
3-Ganges 70% 10% 20%
4-St Mathieu 76% 15% 8%
5-Sommières 62% 19% 19%
6-Aigues Mortes 56% 22% 22%
A-Sète 47% 10% 43%
B-Lunel 63% 15% 22%
9.3.3 Comprendre les polarités secondaires pour orga-
niser les rabattements
Les diﬀérentes étapes de l’analyse conduite précédemment permettent d’iden-
tiﬁer des axes structurants pour un réseau à haut niveau de service périurbain
et d’évaluer le potentiel de ces axes. Cependant, ce réseau principal n’irrigue
pas la totalité du territoire et doit donc être associé à un réseau secondaire ou à
des lignes de rabattement. Les résultats présentés dans le chapitre 5 montrent
que, pour des raisons économiques et de pertinence, il est impossible de relier
l’ensemble du territoire directement au centre de l’agglomération. C’est pour-
quoi l’esprit de la démarche CHNS favorise davantage la logique trunk/feeder,
c’est-à-dire un réseau structurant qui dessert les zones à fort potentiel, nourri
par des lignes secondaires qui irriguent plus ﬁnement le territoire.
Par ailleurs les analyses de l’ENTD du chapitre 7 montrent que l’aggloméra-
tion, si elle est une destination structurante, n’est pas l’unique pôle d’attraction
des mobilités dans les espaces de faible densité. Pour être eﬃcaces, les lignes
de rabattement doivent correspondre au moins pour partie aux lignes de désir
des habitants. Il convient donc de penser ces lignes et non simplement de les
dessiner selon une simple logique économique (rabattre au plus proche sans se
soucier de l’intérêt du point de correspondance). Pour dessiner intelligemment
ce réseau secondaire, il est nécessaire de comprendre la structure des navettes
domicile-travail (multipolarisation. . . ) et d’identiﬁer des pôles secondaires qui
seront des points intéressants pour réaliser des pôles d’échanges. C’est dans
cette optique que le blockmodeling (présenté dans le chapitre 7) permet d’amé-
liorer le tracé des lignes de rabattement (notamment par rapport aux réseaux
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théoriques dits hydrographiques, dont le principe est exposé dans le chapitre 6)
pour mieux l’adapter aux mobilités réelles.
Structure des mobilités contraintes dans le périmètre d’étude
Notre analyse de potentiel CHNS prend en compte les navettes domicile-
travail et domicile-étude (alors que l’analyse menée dans le chapitre 7 ne prend
en compte que les navettes professionnelles). C’est pourquoi, en utilisant la
même méthodologie, nous avons recalculé le blockmmodeling en prenant en
compte les navettes professionnelles et scolaires et sur un territoire plus res-
treint (qui englobe au plus juste le réseau CHNS).
Les résultats de cette nouvelle analyse sont logiquement proches de ceux
obtenus sur les navettes domicile-travail dans un rayon de 60 kilomètres autour
de Montpellier (chapitre 6). Ainsi, le graphe simpliﬁé des navettes domicile-
travail/études dans le périmètre du CHNS et la carte des groupes de com-
munes —ou blocks— (ﬁgure 9.8) sont très voisins des résultats la partition en
60 blocks du chapitre 6 (ﬁgures 7.11 p.258 et 7.12 p.258). L’analyse sur un
périmètre plus restreint (159 communes dans le périmètre CHNS contre 501
communes dans le chapitre 6) permet de monter en précision dans l’analyse et
ainsi de faire apparaitre de nouvelles polarités secondaires comme Sommières,
Castries ou Saint-Clément-de-Rivière. Ainsi, cinq pôles secondaires adjacents
à Montpellier et neuf pôles secondaires périphériques, avec leur aire d’inﬂuence
associée, sont identiﬁés par l’analyse.
La partition du graphe en 28 blocks (28 groupes de communes) permet ainsi
de conﬁrmer la structure complexe des navettes domicile–travail et études dans
l’aire d’inﬂuence de Montpellier, avec plusieurs systèmes urbains et des polari-
tés multiples. Pour quasi-totalité des communes du périmètre, Montpellier est
le premier (ou le second) pôle de destination des navettes, cependant la ville
centre partage son attraction avec de nombreux pôles secondaires. On observe
ainsi dans la proche périphérie de Montpellier des communes qui, en plus de
leur lien avec la ville-centre, sont attirées par un ou deux pôles de la banlieue
de Montpellier. Dans la moyenne ou lointaine banlieue, d’autres pôles, non
adjacents à la ville-centre, concurrencent l’attraction montpelliéraine, formant
autour d’eux de véritables couronnes d’inﬂuence secondaire. Par ailleurs, les
polarités secondaires, qu’elles soient de banlieue ou externe entretiennent des
liens entre elles. Les relations entre groupes de communes peuvent alors servir
de base à la réﬂexion sur les lignes de rabattement et un réseau complémen-
taire.
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Figure 9.8 – Structure des navettes domicile-travail et domicile-étude dans le
périmètre CHNS
Matthieu DREVELLE, 2011
Sources : INSEE, RGP 2007
Lien fort (densité entre 0.66 et 1)
Lien faible (densité entre 0.33 et 0.66)
Lien circulaire
Block
Pôle secondaire adjacent à Montpellier
Pôle secondaire de la couronne de Montpellier
Blockmodelling (equivalence structurale) basé sur les
3 flux dominants sortants supérieurs à 20 (somme 
des navettes domicile-travail et domicile-étude) des
communes situées dans le périmètre CHNS.
Aggrégation des blocks selon la méthode de Ward.
Le graphe simpifié présenté ci contre est issu de la
partition du graphe en 28 blocks.
Les relations avec Montpellier ne sont pas réprésen-
tées car tous les blocks y sont fortement liés.
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9.3. Proposition d’une méthode pour déﬁnir un schéma directeur CHNS
Principes d’organisation du réseau complémentaire
À partir des résultats de l’analyse par blockmodeling et de sa représentation
spatiale, il est envisageable de proposer un schéma de principe sur l’organisa-
tion des lignes de rabattement pour le réseau CHNS de Montpellier. Nous
avons pris le parti de garder, pour former le réseau structurant, l’ensemble
des lignes CHNS (ou TER) identiﬁées précédemment et de proposer un réseau
complémentaire ou de rabattement autour de ces axes structurants.
Nous avons identiﬁé deux types de lignes pour le réseau complémentaire :
1. Des lignes de feedering dont l’objectif est de desservir les communes si-
tuées à l’écart des lignes principales. Ces lignes irriguent les couronnes
des pôles périphériques en mettant en place un rabattement vers la po-
larité secondaire qui structure le territoire. Il ne s’agit donc pas de se
rabattre au plus proche sur la ligne CHNS mais de permettre un trajet
direct aux personnes souhaitant se rendre dans un pôle secondaire. Ces
lignes n’ont pas forcement vocation à être des lignes régulières : les aires
d’inﬂuence identiﬁées par le blockmodeling peuvent aussi préﬁgurer des
zones de transport à la demande (TAD).
2. Des lignes secondaires créant une liaison entre deux branches du réseau
CHNS. Ces lignes apportent une réponse aux relations entre pôles et aux
logiques d’interdépendance entre les couronnes. Nous proposons de créer
une ligne secondaire entre deux pôles lorsque ces derniers sont liés sur
le graphe simpliﬁé ou lorsque deux lignes de rabattement peuvent être
regroupées en une seule ligne ayant un pôle à chacune de ses extrémités.
Proposition de réseau complémentaire CHNS de Montpellier
En tenant compte des principes d’organisation du réseau complémentaire
exposés précédemment, il est possible de proposer plusieurs lignes complémen-
taires (voir ﬁgure 9.9).
Une ligne de rocade en proche périphérie permet de relier entre eux les pôles
secondaires de banlieue qui ont des relations fortes les uns avec les autres. Outre
les liaisons entre ces pôles, les correspondances organisées entre cette ligne de
rocade et les branches du réseau structurant permettent d’améliorer les liens
entre les pôles externes et les pôles de banlieue, notamment :
– entre Gignac et Saint-Jean-de-Védas,
– entre Sète et Saint-Jean-de-Védas,
– entre Lunel et Lattes,
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– entre Saint-Mathieu-de-Tréviers et Saint-Clément-de-Rivière.
Cette ligne permet aussi de faciliter les relations entre les pôles de banlieue et
leur aire d’inﬂuence.
D’autres lignes transversales, dont l’objectif est de relier entre eux des pôles
de périphérie plus lointaine tout en desservant leurs couronnes respectives,
peuvent être proposées. Elles permettraient notamment des relations :
– entre Sommières et Lattes
– entre Sommières et Saint-Mathieu-de-Tréviers
– entre Gignac et Sète (créant un maillage intéressant avec la ligne 1 qui
dessert Saint-Jean de-Védas et une grande partie de la couronne sétoise),
Enﬁn, des principes de rabattement pour les zones non desservies par les
lignes structurantes et complémentaires sont proposés. Leur exploitation pourra
se faire en TAD ou avec une ligne régulière selon le potentiel de fréquentation.
Réﬂexion sur des variantes de tracé du réseau structurant et desserte
du centre
Les apports du blockmodeling permettent aussi d’envisager des variantes
de tracé des lignes structurantes pour les adapter aux lignes de désirs des
habitants de la zone. Ces variantes de tracé peuvent être de deux natures :
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d’une part, elle peuvent concerner une modiﬁcation du terminus (ou du tracé)
de la ligne aﬁn d’être plus en phase avec la demande de mobilité (comme
par exemple un changement de terminus de la ligne 1 de Mèze vers Sète) ;
d’autre part, elle peuvent concerner le desserte du cœur de l’agglomération
en jouant sur l’articulation entre réseau urbain lourd (tramway ou TCSP) et
réseau interurbain (comme nous le proposons dans le chapitre 8).
Le territoire de Montpellier est doté d’un réseau de tramway dense (com-
posé de quatre lignes en 2014) ; faire arriver les lignes de cars interurbains dans
l’hypercentre n’est peut-être pas la solution la plus souhaitable, notamment à
cause du manque d’espace pour garer les véhicules dans l’hypercentre. Toute-
fois, nos analyses du chapitre 8 sur les modalités d’articulation entre réseaux
urbains et interurbains ont aussi mis en évidence que l’articulation actuelle
urbain/interurbain (terminus des lignes interurbaines au bout d’une ligne de
tramway) est peu eﬃciente en matière correspondances imposées et d’accessi-
bilité aux ressources situées en dehors de l’hypercentre. La desserte en rocade,
qui relie plusieurs pôles péricentraux et coupe plusieurs lignes de tramway ap-
parait en revanche comme une solution intéressante. C’est cette hypothèse que
nous allons tester pour notre réseau directeur de CHNS.
Aﬁn de réaliser cette desserte en rocade de l’agglomération montpelliéraine,
nous avons pris le parti de diamétraliser les six branches de CHNS pour en
faire trois lignes (voir ﬁgure 9.10) :
1. Les lignes 2 (vers Clermont) et 6 (vers Aigues-Mortes) sont regroupées
et eﬀectuent une desserte péricentrale de Montpellier par le Sud-Ouest.
Cette desserte permet de faciliter l’accès à Saint-Jean-de-Védas depuis
l’Ouest de la zone d’étude, crée un lien entre Saint-Jean-de-Védas et
Lattes et améliore la desserte de Lattes. L’accessibilité au centre de
Montpellier, et de manière générale au reste de l’agglomération, reste
performante dans la mesure où la ligne oﬀre quatre points de correspon-
dance avec le tramway (ligne 1 et 3 à la Mosson, ligne 2 à la frontière
entre Montpellier et Saint-Jean-de-Védas, ligne 3 à Lattes et Pérols).
2. Les lignes 1 (vers Mèze) et 5 (vers Sommières) sont fusionnées pour créer
une diamétralement qui tangente Montpellier par l’Ouest et le Nord,
reprenant le tracé de rocade proposé dans le chapitre 8. Cette diamétrale
oﬀre des correspondances intéressantes avec le réseau de tramway : ligne
1 à Saint-Eloi, ligne 2 à Saint-Jean-de-Védas et Castelnau-le-Lez, ligne 3
à Tonnelles. Cela permet notamment d’améliorer la desserte des centres
universitaires et du CHU depuis le Sud-Ouest et le Nord-Est du périmètre
d’étude.
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Ligne 5 (horizon 2017)
Point de correspondance
entre urbain et interurbain
Réalisation : Drevelle, 2014
Fond de carte : maps.stamen.com
3. Enﬁn, les lignes 3 (vers Ganges) et 4 (vers Saint-Mathieu) sont elles aussi
regroupées en une seule ligne. Cette nouvelle ligne n’est pas à proprement
parler une diamétrale puisqu’elle ne dessert que le nord de l’aggloméra-
tion de Montpellier. Toutefois les correspondances avec les lignes 1 et
2 du tramway permettent un bon accès au centre de Montpellier, aux
centres universitaires, au CHU et à la commune de Castelnau-le-Lez (la
ligne desservant de nombreuses communes dont les actifs sont en partie
polarisés par Castelnau).
Ces propositions sont bien évidemment avancées à titre de pistes de ré-
ﬂexion, leur mise en place nécessiterait des études approfondies (notamment
la déﬁnition de services partiels en heure de pointe pour faire face au déséqui-
libre de charge de certaines branches), études complémentaires qui sortent du
cadre de notre travail de recherche. Rappelons-le, l’objet cette la thèse n’est
pas d’être un manuel de la restructuration des réseaux interurbains. Notre tra-
vail vise à faire prendre conscience du potentiel des infrastructures routières
comme support d’un transport périurbain performant et de pointer l’inﬂuence
majeure des politiques d’aménagement sur l’importance de ce potentiel.
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9.4 Évaluation du potentiel du CHNS à Mont-
pellier actuellement et à horizon 2040
9.4.1 Trois scénarios de répartition des nouveaux habi-
tants à horizon 2040
Aﬁn d’évaluer la croissance démographique sur notre périmètre d’étude,
nous nous sommes appuyés sur les projections de l’Insee pour la région Languedoc-
Roussillon à horizon 2040 (Audric, 2010). Notre périmètre d’étude étant dans
sa quasi-totalité situé dans le département de l’Hérault, nous avons utilisé le
scénario central d’évolution de la population pour le département, à savoir une
évolution annuelle moyenne de 0,7% de la population entre 2007 et 2040. Cela
conduit à estimer à un peu plus de 200 000 le nombre de nouveaux habitants
dans le périmètre en 2040. La population de la zone d’étude passerait donc de
735 000 habitant en 2007 à un peu moins de 940 000 en 2040. Pour répartir
ces nouveaux habitants sur le territoire, nous avons pris une hypothèse unique
d’évolution de la population dans la zone tramway (les communes de l’agglo-
mération desservies par le tramway) et trois scénarios contrastés de répartition
de la population dans le reste du périmètre d’étude.
Évolution de la population dans la zone tramway
L’enjeu de notre réﬂexion autour du CHNS portant essentiellement sur
la desserte des territoires qui ne bénéﬁcient pas du réseau lourd de trans-
port urbain, nous n’avons pas établi de scénarios diﬀérents en ce qui concerne
l’évolution de la population au sein de ce que nous appelons la zone tramway
(zone auquel le terme agglomération renvoie dans cette partie). À partir des
projections démographiques de l’Insee sur la communauté d’agglomération de
Montpellier (Audric, 2012), nous avons estimé la croissance démographique de
la zone tramway à 0,7% par an jusqu’en 2020 et 0,5% par an jusque 2040 (ce
qui correspond aux taux de croissance du scénario central de l’Insee). Cette
croissance représente environ 60 600 habitants supplémentaires entre 2007 et
2040, soit 30% de la croissance démographique de la période. Entre 2007 et
2040, le poids démographique de la zone tramway au sein du périmètre d’étude
diminue légèrement : elle représente 39% de la population en 2007 contre 37%
en 2040.
La répartition des nouveaux habitants dans l’agglomération inﬂue peu sur
nos résultats, nous l’avons donc considérée comme homogène spatialement.
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Figure 9.11 – Localisation des gains de population dans le scénario 1 : dis-
persion généralisées
L’intérêt de l’exercice de projection réside surtout dans les scénarios de répar-
tition de la population dans la périphérie.
Scénario 1 : Dispersion généralisée de la population
Le premier scénario de répartition de la population en dehors de l’agglo-
mération s’appuie sur une hypothèse de processus de dispersion généralisée
de la population. Cette hypothèse réfère aux résultats des chapitres 5 et 6
qui démontrent l’impact important de la dispersion de l’habitat et des faibles
densités sur les coûts de desserte des couronnes périurbaines.
Dans ce scénario, les 141 000 habitants supplémentaires de la zone d’étude
(hors agglomération) sont répartis de manière homogène, sur la base du car-
royage de population de l’Insee à 200 mètres 6, selon les règles suivantes :
– Les carreaux ayant une densité supérieure à 1000 hab./km2 sont consi-
dérés comme des zones denses et ne gagnent pas d’habitant ;
– Les carreaux peuplés ayant une densité inférieur à 1000 hab./km2 gagnent
de la population, ce sont les zones densiﬁées ;
– Les extensions urbaines s’appuient sur toutes les zones déjà peuplées
en 2007 et prennent la forme d’un mitage important : la portée de ces
extensions est ﬁxée à 400 mètres (soit deux carreaux).
6. La remise en ligne des données carroyées de population dans un carroyage de 200
mètres de côté durant la rédaction de la thèse nous permet d’utiliser ici un carroyage plus
précis que celui de 1 kilomètre de côté, utilisé dans les chapitres 5 et 6 de la thèse.
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Figure 9.12 – Localisation des gains de population dans le scénario 2 : urba-
nisation maîtrisée
Au total, dans ce scénario, 38 000 carreaux (hors zone tramway) sont iden-
tiﬁés pour accueillir l’essor démographique et reçoivent 3,7 habitants supplé-
mentaires par carreau (soit une hausse de densité inférieure à 1 habitant par
hectare). Ce scénario entraine donc une très forte dispersion de la population
sur le territoire, sans renforcer les polarités existantes (voir ﬁgure 9.11).
Scénario 2 : Urbanisation maitrisée
Le second scénario de répartition de la population en dehors de l’agglomé-
ration s’appuie sur une hypothèse d’urbanisation maitrisée autour des bourgs
déjà constitués. Cette hypothèse réfère elle aussi aux résultats des chapitres 5
et 6 où il a été mis en évidence que les coûts de desserte des couronnes tendent
à être plus faibles lorsque les ilots sont compacts et relativement importants.
Cette hypothèse se veut en accord avec les « valeurs » du SCoT de Montpellier
Agglo : « maîtriser le capital nature, promouvoir une ville des proximités, in-
tensiﬁer le développement, économiser l’espace » (Montpellier-Agglomération,
2006)
Dans ce scénario, les 141 000 habitants supplémentaires de la zone d’étude
(hors agglomération) sont répartis selon les règles suivantes :
– Les carreaux ayant une densité supérieure à 1000 hab./km2 sont consi-
dérés comme des zones denses et ne gagnent pas d’habitant ;
– Les carreaux peuplés appartenant aux ilots d’une superﬁcie supérieure
à 25 ha et ayant une densité inférieure à 1000 hab./km2 gagnent de la
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Figure 9.13 – Localisation des gains de population dans le scénario 3 : contrats
d’axe périurbains
population, ce sont les zones densiﬁées ;
– Les extensions urbaines ne sont réalisées qu’autour des bourgs de plus
de 25 ha (identiﬁés par Corine Land Cover) : la portée de ces extensions
est ﬁxée à 200 mètres (soit un carreau).
Ce scénario entraine une urbanisation beaucoup plus compacte que le scé-
nario 1 (les zones d’extension y sont 8,2 fois moins importantes). Il permet de
renforcer les polarités existantes, sans pour autant imposer de fortes densités
aux nouveaux habitants. En eﬀet, chaque carreau identiﬁé pour être le support
de la croissance de la population gagne 19 habitants (soit une hausse de densité
de l’ordre de 5 habitants par hectare) (voir ﬁgure 9.12).
Scénario 3 : Contrats d’axe périurbains
Le troisième scénario s’appuie sur une hypothèse volontariste de mise en
place de contrats d’axe périurbains autour du réseau structurant de CHNS.
Cette hypothèse renvoie au schéma classique européen d’urbanisation en doigts
de gant, réinvesti par les acteurs de la ville dans la notion de coordination
urbanisme/transport.
Dans ce scénario, les 141 000 habitants supplémentaires de la zone d’étude
(hors agglomération) sont répartis selon les règles suivantes :
– 70% se localisent dans les corridors (soit environ 99 000 habitants supplé-
mentaires dans les corridors) et les 30% restant (soit environ 42 000 ha-
bitants) sont localisés dans les bourgs de plus de 25 ha.
330
9.4. Évaluation du potentiel du CHNS à Montpellier actuellement et à horizon 2040
– Les bourgs des corridors sont densiﬁés (seules les zones ayant une densité
supérieure à 3000 hab/km2 ne gagnent pas d’habitant). À l’extérieur
des corridors, les zones ayant une densité supérieure à 1000 hab/km2 ne
gagnent pas d’habitant.
– Les extensions urbaines ne sont réalisées que dans les corridors ou autour
des bourgs de plus de 25 ha (identiﬁés par Corine Land Cover) : la portée
de ces extensions est ﬁxée à 200 mètres.
Ce scénario entraine une urbanisation linéaire autour des principaux axes et
compacte en dehors des corridors. Il a pour objectif de renforcer le potentiel des
corridors tout en permettant de renforcer les polarités existantes (voir ﬁgure
9.13).
9.4.2 Un réseau interurbain à fort potentiel s’il est ar-
ticulé avec les politiques d’urbanisation
Trois scénarios aux résultats contrastés
L’analyse des résultats des diﬀérents scénarios de répartition de la popula-
tion à horizon 2040 montre l’impact des logiques d’urbanisation sur le potentiel
futur des transports collectifs à haut niveau de service dans les espaces péri-
phériques (tableau 9.5). Dans un scénario de dispersion forte de la population,
la population située à proximité immédiate d’une ligne à haut niveau de service
n’augmenterait que d’environ 30 000 personnes (soit une croissance de 15% du
nombre d’habitants) tandis que plus de 110 000 nouveaux habitants s’instal-
leraient en dehors des corridors CHNS (soit + 49%). De plus, compte tenu
du mitage important dans ce scénario (ﬁgure 9.11, p.328), la forte proportion
de nouveaux habitants hors corridors peut diﬃcilement être compensée par le
renforcement de réseau secondaire ou de rabattement. À moins de mettre en
place un service de transport à la demande très performant (et donc couteux et
complexe à exploiter), le scénario dispersion laisse présager une augmentation
de la part modale de l’automobile dans la zone d’étude (bien qu’à l’échelle des
corridors on peut envisager une hausse de fréquentation des CHNS située dans
l’ordre de grandeur de la croissance de la population, soit environ 15 %).
Dans le scénario urbanisation maitrisée, la répartition des nouveaux habi-
tants entre corridors et zones hors corridors est plus équilibrée. La population
située dans un rayon d’un kilomètre autour des lignes augmenterait environ
53 000 personnes (+ 24%, soit une croissance proche de celle de l’ensemble
de la zone d’étude qui est de 27,5 %) ; la population hors corridors augmente-
rait d’environ 89 000 nouveaux habitants (+ 39 %). La logique de maitrise de
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Tableau 9.5 – Population supplémentaire entre 2007 et 2040 selon les scéna-
rios
Dispersion Maitrisé Contrat d’axe
Zone Tramway 60 600 60 600 60 600
Corridors CHNS 29 600 52 800 99 000
Hors corridors 111 800 88 600 42 400
Total 202 000
Tableau 9.6 – Répartition des habitants supplémentaires entre 2007 et 2040
dans les diﬀérents corridors CHNS selon les scénarios
Dispersion Maitrisé Contrat d’axe
hab. suppl. en % hab. suppl. en %
Ligne 1 4 136 17% 5 877 24%
Ligne 2 4 902 24% 6 785 33% + 99 000 hab.
Ligne 3 4 627 23% 8 259 41% soit
Ligne 4 4 147 22% 7 881 42% + 45 %
Ligne 5 3 589 16% 8 731 39%
Ligne 6 2 101 8% 5 254 20% (à répartir
Ligne A 3 307 7% 4 725 10% entre les
Ligne B 2 804 7% 5 254 13% lignes)
Total 29 613 14% 52 766 24%
l’étalement urbain, qui prévaut dans ce scénario, permet de contenir l’urbani-
sation hors corridors autour d’un nombre limité d’ilots déjà constitués (ﬁgure
9.12, p.329). Cela favorise l’organisation des lignes du réseau secondaire et de
rabattement, les nouveaux habitants s’installant dans des zones ayant déjà
un certain poids démographique. Le scénario urbanisation maitrisée semble
donc assez favorable aux transports en commun qui pourraient voir leur fré-
quentation augmenter grâce à l’eﬀet combiné de la croissance de la population
dans les corridors et de l’amélioration du potentiel des lignes secondaires et de
rabattement.
Dans le scénario contrat d’axe, la croissance démographique est clairement
orientée dans les corridors, qui gagnent 99 000 habitants (+ 45%), au détri-
ment des zone hors corridors, qui ne gagnent que 42 000 nouveaux habitants
(+ 18%). Cette concentration de la population nouvelle autour des axes struc-
turants de transport en commun constitue un levier de croissance signiﬁcatif
pour le CHNS. De plus, l’urbanisation hors corridors se faisant selon les règles
de l’urbanisation maitrisée, les lignes secondaires et de rabattement peuvent
être concentrées sur les principaux ilots tout en garantissant la desserte d’une
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part importante de la population hors corridors. Sans prétendre à oﬀrir des al-
ternatives à la voiture pour l’ensemble des mobilités, le scénario contrat d’axe
semble pertinent pour modérer l’usage de l’automobile pour certains trajets
— ceux qui s’inscrivent dans les espaces densiﬁés — au proﬁt des transports
publics.
De l’intérêt du contrat d’axe pour équilibrer les réseaux interurbains
La prise en compte de l’intérêt de l’articulation entre urbanisation et ré-
seau de transport est importante dans la mesure où elle constitue une première
étape vers une vision intégrée de planiﬁcation de la ville favorisant les mobili-
tés alternatives à la voiture. Contrairement aux scénarios 1 et 2 où les droits à
construire sont attribués à chaque commune proportionnellement à la surface
déclarée constructible par les critères des scénarios, dans le scénario contrat
d’axe, ces droits sont le fruit d’une négociation. Les permis de construire né-
cessaires à l’accueil des 99 000 habitants supplémentaires peuvent ainsi être
attribués selon un objectif d’optimisation du transport public interurbain, par
exemple :
– Conditionner la création d’une ligne CHNS (ou l’amélioration d’une ligne
existante vers le CHNS) à l’ouverture à l’urbanisation de terrain situés
dans le corridor desservi. Cela permet d’augmenter le potentiel de voya-
geurs des transports publics.
– Dans le cadre d’un réseau diamétralisé, favoriser l’urbanisation d’un
rayon par rapport à l’autre aﬁn d’équilibrer la charge entre les deux
parties de la ligne.
– Concentrer l’urbanisation autour des axes bénéﬁciant d’aménagements
permettant aux cars d’éviter la congestion.
333
Chapitre 9. Réﬂexions autour du Car à Haut Niveau de Service : exemple d’application
9.5 Conclusion : Un dialogue nécessaire entre
acteurs de la ville pour favoriser l’émer-
gence du haut niveau de service périur-
bain
Malgré l’hégémonie de l’automobile, les espaces périurbains d’entre deux
apparaissent comme des territoires à enjeux pour les transports publics, posant
la question de l’adéquation nécessaire entre lignes de transport en commun et
des désirs de mobilité des habitants. La faible part modale des transports
publics dans ces espaces peut s’expliquer en partie par un niveau de service
relativement faible, c’est pourquoi nous avons proposé des normes pour un
transport périurbain à haut niveau de service.
Outre les questions d’exploitation et de matériel roulant, le haut niveau
de service interurbain est confronté à des problèmes de nature territoriale :
frontière entre les périmètres des diﬀérentes AOT, tracé des lignes peu direct,
modalités de desserte de l’agglomération. . . Au risque de paraître trivial, pre-
nons le temps de rappeler que la pertinence et l’utilité du transport public
dépend de sa capacité à relier eﬃcacement les zones d’habitat aux diﬀérentes
ressources urbaines. La question territoriale est donc primordiale et chaque
ligne interurbaine ou périurbaine doit être pensée en trois étapes : Comment
desservir au mieux les ilots d’habitation ? Quel tracé et quels aménagements
mettre en place pour être eﬃcace face à l’automobile ? Comment desservir la
partie agglomérée pour optimiser l’accessibilité et la desserte des ressources
urbaines ?
L’analyse autour Montpellier réalisée dans ce chapitre, mais aussi celle sur
Angers réalisée pour le compte de Transdev (Drevelle, 2012a), montrent que le
CHNS semble avoir un réel potentiel en France. Le concept de CHNS pourrait
préﬁgurer la mise en place de RER routiers dans les grandes agglomérations
de province qui n’ont pas d’étoile ferroviaire. Dans les très grandes aggloméra-
tions, le CHNS pourrait être un complément au ferroviaire, par exemple pour
créer des liaisons entre les branches ferroviaires.
Le potentiel d’un réseau CHNS est lié aux dynamiques démographiques
du territoire. Le développement des transports périurbains à haut niveau de
service doit donc être coordonné avec une planiﬁcation urbaine qui favorise
l’installation d’habitants et d’activités dans les corridors desservis ou dans
l’agglomération. Les contrats d’axes semblent être à même de répondre à ces
attentes en contractualisant des objectifs de desserte en transport et de livrai-
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9.5. Conclusion : Un dialogue nécessaire entre acteurs de la ville pour favoriser
l’émergence du haut niveau de service périurbain
son de logements sur un axe, cependant le SCOT doit aussi être mobilité pour
maitriser l’urbanisation en dehors des corridors de transport.
Le haut niveau de service périurbain n’est pas une utopie mais il nécessite
une vision intégrée des enjeux urbains. La coordination urbanisme/transport
nécessite un dialogue permanent entre les diﬀérents acteurs du territoire (élus,
technicien, transporteurs, promoteurs, habitants, acteurs économiques. . .). C’est
pourquoi il nous semble important qu’une forte diversité d’acteurs soit inves-
tie dans les démarches de planiﬁcation (SCOT, PDU, PLU, PLH. . .). L’im-
plication en amont d’acteurs non institutionnels peut permettre une meilleure
appropriation des objectifs urbains par tous les acteurs du territoire, la fa-
cilitation de leur transposition dans des documents contractuels (délégation
de service public de transport, règlement de ZAC, contrat d’axe. . .) et donc
l’émergence de projets intégrés pour les faibles densités répondant aux enjeux




Ce travail de recherche a émergé de l’inﬂuence croisée de trois axes de ré-
ﬂexion : l’évaluation de la desservabilité des territoires périurbains en fonction
de leur morphologie (portée par le projet Predit), la recherche de potentiel
pour l’émergence d’un transport public périurbain à haut niveau de service
(engagée par la société Transamo et le groupe Transdev) et l’enjeu pour la re-
cherche universitaire d’approfondir la connaissance des mobilités et des struc-
tures spatiales dans les espaces de faible densité. Ces trois inﬂuences, dont le
point commun est de questionner la relation entre réseaux de transport et ter-
ritoire (entendu comme un espace physique et un support de pratiques), ont
façonné une recherche couvrant diﬀérents champs d’analyse : de la morpholo-
gie périurbaine aux documents de planiﬁcation, de l’eﬃcacité des réseaux à la
structuration des territoires par la mobilité.
Le travail de thèse, mené pendant trois ans, n’a cependant jamais eu vo-
cation à répondre à l’ensemble des questions soulevées par la relation entre
réseaux de transport en commun et territoire. Le sujet est riche et la présente
contribution doit davantage être perçue comme l’ouverture d’une réﬂexion que
sa clôture. En eﬀet, si la recherche apporte un nombre important d’éclairages
et d’enseignements, elle pose aussi de nombreuses questions qui sont autant de
pistes d’approfondissement du travail réalisé.
Principaux enseignements
Le problématique principale de cette recherche peut se résumer à la question
suivante : dans quelle mesure les possibilités de desserte des espaces périur-
bains par les transports collectifs se heurtent-elles aux réalités territoriales ? La
réponse à cette problématique s’est alors organisée autour de deux hypothèses :
1. La diversité géographique des espaces périurbains inﬂue sur leurs condi-
tions de desserte.
2. Les territoires institutionnels actuels sont peu adaptés pour répondre à
des pratiques de mobilité complexes
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De ce questionnement, et des travaux menés pour y répondre, émergent plu-
sieurs enseignements qui peuvent apporter des pistes de réﬂexions tant pour
la recherche universitaire que pour les acteurs opérationnels (collectivités et
transporteurs). Si certains des résultats ne sont pas nouveaux ou inattendus,
notre méthodologie permet de chiﬀrer ces intuitions ou assertions antérieures.
La thèse aspire en eﬀet à oﬀrir une base de discussion sérieuse pour le débat
scientiﬁque et pour les politiques.
Les périurbains, des espaces variées répondant à une logique spatiale
L’étude de l’organisation spatiale des espaces périurbains en France (se-
lon trois critères : intensité, portée, concentration) a permis nuancer l’image
de la périurbanisation comme étant un phénomène totalement standardisé et
déconnecté de la géographie. Il existerait une logique périurbaine statistique-
ment modélisable, en lien avec les populations des agglomérations. L’intensité
relative du phénomène périurbain est plus forte dans les petites aggloméra-
tions que dans les plus grandes et les actifs périurbains y seraient répartis
plus également entre les diﬀérentes communes de la couronne. Toutefois, les
navettes domicile–travail des périurbains sont plus longues dans les grandes
agglomérations. Pour une même taille d’agglomération, il peut exister des dif-
férences dans les structures périurbaines qui suivent des logiques régionales.
Par exemple, à taille égale de l’agglomération, l’intensité de la périurbanisa-
tion est plus importante dans le nord-ouest de la France, en Alsace-Lorraine
et autour du Rhône.
Dans un second temps, en partant d’une idée simple, diﬀérencier les cou-
ronnes périurbaines par leur morphologie et leur granulométrie, nous avons mis
en évidence une véritable géographie de l’organisation périurbaine en France.
L’utilisation d’indicateurs de reconnaissance de forme sur les ilots d’une cen-
taine de couronnes périurbaines a permis de quantiﬁer le nombre et la pro-
portion de périurbains résidant dans chacun des grands types morphologiques.
Ainsi, la moitié des périurbains vivent dans des organisations satellitaires et
environ un tiers dans des organisations réticulaires. Le mitage, quant à lui, est
loin d’être un phénomène anecdotique puisqu’il concentre 15% de la popula-
tion périurbaine. En aﬃnant l’analyse par couronne, nous avons réalisé une
typologie des couronnes périurbaines mettant en évidence des organisations
claires à l’échelle nationale. À une moitié nord et une côte méditerranéenne
entre Montpellier et Perpignan plutôt satellitaire s’oppose un Sud-ouest plu-
tôt dispersé. Les formes réticulaires semblent quant à elles plus présentes à
proximité des grands ﬂeuves. L’analyse granulométrique a permis de révéler
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des oppositions entre le périurbain du Nord-est du pays, plutôt composé de
petites unités de peuplement et celui du Sud-ouest favorisant les grands ilots.
La desservabilité des territoires périurbains est inﬂuencée par leur
morphologie et par la forme des réseaux
Le croisement du type morphologique ou granulométrique des couronnes
périurbaines avec le coût de desserte de l’ensemble de leurs habitants par diﬀé-
rents réseaux théoriques a mis en évidence l’impact de la forme périurbaine sur
la desservabilité des couronnes. L’utilisation de réseaux théoriques (aux règles
identiques pour chaque couronne) a permis de comparer la desservabilité des
couronnes sur des critères équivalents. De manière générale, plus une couronne
est dense, moins sa desserte est couteuse ; à l’inverse, une forte dispersion de
la périurbanisation ou une granulométrie avec de petits îlots tend à augmenter
les coûts de desserte. La densité n’est donc pas l’unique variable d’ajustement
pour des mobilités plus durables, la forme de la couronne et de ses îlots doivent
aussi être prise en compte.
Les caractéristiques des diﬀérents réseaux théoriques testés ont aussi un
impact sur la desservabilité des territoires. Il est cependant diﬃcile d’identiﬁer
la forme de réseau la plus adaptée à la desserte des faibles densités. En eﬀet,
les réseaux théoriques testés (pensés selon un principe monocentrique d’ac-
cessibilité au centre de l’agglomération) apparaissent comme simples — voir
simplistes — face à la complexité et à la diversité des réalités locales. Ainsi une
approche dogmatique, appliquant automatiquement des principes de desserte
sans tenir compte des spéciﬁcités locales, parait inadaptée. On peut cependant
noter un certain nombre de points qui vont dans le sens d’une meilleure des-
servabilité des couronnes périurbaines : un réseau hiérarchisé et facilitant les
rabattements modes doux vers les stations, associée à des politiques de lutte
contre le mitage et une réelle volonté d’articuler urbanisme et réseau.
Des mobilités plus complexes qu’il n’y parait : proximité, interdé-
pendance et multipolarisation des territoires
Loin de la vision réductrice des navettes domiciles–travail entre couronne
et agglomération, l’analyse des mobilités des habitants du périurbain (pour le
travail mais aussi pour les autres motifs) montre que les mobilités des périur-
bains sont tout aussi complexes que celles des urbains. Ces mobilités allient
relations de proximité, relations métropolitaines et interdépendance des diﬀé-
rents sous-espaces de l’aire urbaine en fonction des motifs de déplacement. Les
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logiques de multipolarisation de l’emploi, mises en évidence par l’utilisation
du blockmodeling, prouvent également que relier uniquement la périphérie au
centre ne suﬃt pas. Les réseaux doivent donc être adaptés pour prendre en
compte la réalité des mobilités périurbaines :
– L’importance de relations de proximité, surtout pour les motifs courants
(accompagnent, petits achats. . .) ;
– La spécialisation relative des diﬀérents espaces selon le motif de déplace-
ment (banlieue pour les achats en centres commerciaux, ville-centre pour
le travail ou les spectacles, espace rural pour les vacances) ;
– L’existence de logique de multipolarisation des couronnes avec des pôles
secondaires de plus en plus autonomes à mesure qu’on s’éloigne de la
ville-centre.
Ce constat invite à penser la notion de transport en commun dans les
territoires de faible densité non plus seulement en termes de desserte mais
davantage en termes d’accessibilité aux diﬀérentes ressources. Ces ressources
n’étant pas toutes situées dans l’hypercentre, l’articulation des échelles et des
réseaux apparait alors comme un élément clé pour oﬀrir des solutions de mo-
bilité alternatives à l’automobile.
Des frontières de compétences diﬃciles à dépasser
L’accessibilité aux ressources urbaine depuis les territoires de faible densité
est confrontée à l’imperméabilité des périmètres de compétence entre Aot.
Malgré l’émergence des syndicats mixtes Sru, la généralisation progressive des
titres combinés ou le développment de nombreuses plateformes multimodales
d’information voyageur, l’articulation entre les échelles de mobilités et entre
les réseaux reste diﬃcile.
La problématique des déplacements de proximité (et donc par déﬁnition in-
ternes au périmètre administratif) est bien prise en compte dans les documents
de planiﬁcation. Le traitement des interfaces entre les territoires de planiﬁca-
tion (les Scot) et l’articulation entre les échelles de réseaux de transports en
commun fait quant à elle l’objet de traitement diﬀérenciés. Si certains terri-
toires assument leur position périphérique ou l’interdépendance métropolitaine
— et cherchent à favoriser des solutions durables pour répondre aux mobilités
de plus longue distance —, d’autres mettent en place une forme de protec-
tionnisme territorial par les réseaux de transport collectifs. Voulant éviter
un aﬀaiblissement ou une banalisation de leur territoire, ces territoires relati-
visent dans leur projet d’aménagement l’importance de liaisons en transports
collectifs eﬃcaces avec l’agglomération principale — alors même qu’il s’agit de
340
Conclusion générale
déplacements structurants. Ce constat appelle à penser la mobilité sur des ter-
ritoires plus larges (dans une perspective métropolitaine) avec, pourquoi pas,
le département ou la région en chef d’orchestre.
Trouver le périmètre pertinent ne garantit pas l’eﬀacement des frontières
entre les diﬀérents réseaux. Y compris au sein des syndicats mixtes Sru, les
interfaces entre le transport interurbain et le transport urbain sont perfectibles.
Les logiques de rabattement des lignes en périphérie et les correspondances
forcées sont autant de barrières qui se dressent pour les voyageurs résidant en
dehors des Ptu. Ces rugosités dans le déplacement peuvent cependant être
atténuées par une articulation réﬂéchie entre les lignes interurbaines routières
et le réseau de Tcsp urbain : mutualisation de l’infrastructure, desserte en
rocade, tramway périurbain. . .
Un potentiel pour le transport périurbain à haut niveau de service
Malgré l’hégémonie de l’automobile, les espaces périurbains apparaissent
comme des territoires à enjeux pour les transports publics. La faible part mo-
dale des transports publics dans ces espaces peut s’expliquer en partie par un
niveau de service relativement faible ou des lignes mal adaptées aux besoins de
mobilité. Dans ce contexte, et à partir de l’observations de bonnes pratiques,
nous avons proposé des normes (fréquence, matériel roulant, services embar-
qués...) pour un transport périurbain à haut niveau de service : le car à haut
niveau de service (Chns).
Outre ces questions techniques, le haut niveau de service interurbain est
confronté à des problèmes de nature territoriale. Au risque de paraître trivial,
prenons le temps de rappeler que la pertinence et l’utilité du transport public
dépend de sa capacité à relier eﬃcacement les zones d’habitat aux diﬀérentes
ressources urbaines. Chaque ligne interurbaine ou périurbaine doit donc être
pensée en trois étapes : Comment desservir au mieux les ilots d’habitation ?
Quel tracé et quels aménagements mettre en place pour être eﬃcace face à
l’automobile ? Comment desservir la partie agglomérée pour optimiser l’acces-
sibilité et la desserte des ressources urbaines ?
Se nourrissant des résultats de la thèse, nos réﬂexions sur le Chns et l’ana-
lyse sur le cas montpelliérain apportent des réponses à ces questions. Elles
montrent aussi que le Chns semble avoir un réel potentiel en France. Le
concept de Chns pourrait préﬁgurer la mise en place de Rer routiers dans les
grandes agglomérations de province qui n’ont pas d’étoile ferroviaire. Dans les
très grandes agglomérations, le Chns pourrait être un complément au ferro-
viaire, par exemple pour créer des liaisons entre les branches ferroviaires. Le
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développement des transports périurbains à haut niveau de service doit cepen-
dant être coordonné avec une planiﬁcation urbaine qui favorise l’installation
d’habitants et d’activités dans les corridors desservis ou dans l’agglomération.
Il s’agit là d’une condition nécessaire pour la viabilité des lignes de Chns. Des
contrats d’axes routiers semblent être à même de répondre à ces attentes en
contractualisant des objectifs de desserte en transport et de livraison de loge-
ments sur un axe, cependant le Scot doit aussi être mobilisé pour maitriser
l’urbanisation en dehors des corridors de transport.
Perspectives de poursuite des travaux de thèse
En ce focalisant sur l’aspect territorial du lien entre réseaux et territoires,
les résultats de la recherche soulèvent de nombreux points qui sont autant de
pistes de poursuite des travaux de recherche. Ces axes à explorer concernent
d’une part l’oﬀre de transport à mettre en œuvre sur les réseaux périurbains
construits au cours de notre recherche et le potentiel de voyageurs sur ces
réseaux ; d’autre part, l’analyse des jeux d’acteurs apporterait des éléments
importants sur la perméabilité plus ou moins fortes des frontières de compé-
tences.
Les réseaux théoriques élaborés dans cette recherche, bien que hiérarchisés,
ne sont évalués qu’en termes de longueur de ligne rapportée à la population
desservie. La conception d’une oﬀre de transport sur ces réseaux (en lien avec
la catégorie de ligne et la population desservie) permettrait de mesurer le coût
réel pour la collectivité des diﬀérentes solutions. Par ailleurs, l’aﬀectation des
mobilités observées sur les réseaux théoriques (en prenant en compte la péni-
bilité des correspondances et l’articulation avec le réseau urbain) renseignerait
sur la part des déplacements périurbains réalisables en transport collectifs et,
plus intéressant, la part des déplacements où les transports collectifs sont une
alternative crédible à l’automobile. Cette confrontation des coûts réels et des
bénéﬁces attendus constituerait alors un outil d’aide à la décision plus précis
pour identiﬁer les actions à mener prioritairement.
Si les diﬃcultés liées à une faible perméabilité des périmètres de compé-
tence sont clairement identiﬁées dans notre travail, nos analyses territoriales
et prospectives ont été réalisées en considérant que ces frontières peuvent être
totalement eﬀacée. Une analyse des jeux d’acteurs, en réalisant des entretiens
qualitatifs avec les acteurs des transports urbains et interurbains (politiques,
techniciens, transporteurs, uagers. . .), permettrait de mieux comprendre les
logiques à l’œuvre. La création d’un jeu de rôle sur la base de nos résultats
éclaireraient sur la faisabilité des solutions proposées et apporterait des clefs
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de compréhension importantes pour adapter les réseaux théoriques (qui par
nature sont relativement désincarnés) aux réalités locales.
Desservir les faibles densités par le transport collectif
routier : des réseaux aux prises avec le territoire ?
Répondre en quelques lignes au titre de la thèse n’est pas un exercice
évident : les ressorts de l’articulation entre réseaux et territoires sont complexes
et les analyses quantitatives menées tout au long de la thèse ne dispensent pas
de faire preuve de prudence et de nuance dans la conclusion de ce travail.
L’analyse de la desservabilité des espaces de faible densité semble attester une
certaine forme de confrontation entre réseaux et territoires, confrontation qui
s’observe tant au niveau spatial qu’au niveau des pratiques.
Tous les territoires ne sont pas égaux face à la question de la desserte par les
transports en commun. Les diﬀérentes modalités d’urbanisation des couronnes
périurbaines ont en eﬀet un impact important sur la longueur de réseau néces-
saire pour desservir le territoire ; les territoires peu denses ou avec un important
mitage périurbain apparaissent peu adaptés aux transports collectifs. La com-
plexité des mobilités des habitants périurbains bouleverse le schéma classique
centre–périphérie et appelle à une réorganisation et une articulation des ré-
seaux prenant en compte la multipolarisation des territoires et les diﬀérentes
échelles de mobilité. Cette nécessité est toutefois confrontée à l’imperméabilité
des périmètres de compétence ou aux postures politiques qui ne favorisent pas
la ﬂuidité des mobilités en transports collectifs.
Puisque, dans les faibles densités, les réseaux de transports collectifs semblent
eﬀectivement aux prises avec le territoire, pourquoi s’intéresser à leur capacité
à être desservis par un transport public ? L’automobile y apparait en eﬀet
comme un mode pertinent. Les transports en commun répondent cependant à
certains enjeux — écologiques et sociaux — qui justiﬁent ces réﬂexions. Enjeux
écologiques puisqu’un transport public adapté à la demande et bénéﬁciant de
technologies propres répond davantage aux enjeux de réduction d’émissions de
polluants et de réduction de la congestion que la mobilité individuelle (on peut
en eﬀet douter de la généralisation des voitures électriques à court ou moyen
termes dans les espaces périurbains). Enjeux sociaux puisque les transports en
commun constituent une assurance ville pour une population vieillissante ou
précarisée qui n’a plus les moyens physiques ou ﬁnanciers d’accéder à l’auto-
mobilité.
Si la desserte fréquente de l’ensemble d’une couronne périurbaine semble
inenvisageable, l’analyse spatiale permet de faire ressortir des polarités qui
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peuvent servir de support à la hiérarchisation du réseau (de la zone Tad à
l’axe lourd). Sur certains axes, le haut niveau de service périurbain n’est pas
une utopie mais il nécessite une vision intégrée des enjeux urbains et une co-
ordination des actions sectorielles. L’eﬀacement des frontières de compétence
(notamment par le biais des syndicats mixtes Sru qui organisent l’intégration
tarifaires et de l’information voyageur) doit permettre une articulation des
réseaux la moins rugueuse possible (par exemple en minimisant les correspon-
dances forcées). La coordination entre politiques d’urbanisme et de transport
est quant à elle nécessaire pour favoriser un développement périurbain compa-
tible avec les transports collectifs. Il serait alors possible d’orienter l’urbanisa-
tion nouvelle autour de Rer routiers en devenir. Et si l’invention de contrats
d’axe routiers permettait de concilier, dans le territoires non desservis par le







Cet annexe liste diﬀérents types de formes périurbaines identiﬁées à partir
de 15 couronnes périurbaines. La plupart des cas sont déclinés en variantes
prenant notamment en compte les variations de granulométrie. Les dénomi-
nations de type proposées ont davantage vocation à illustrer la diversité des
formes que de fournir une base d’analyse des morphologies périurbaines.
La qualiﬁcation morphologique se fait à l’échelle de la commune (un type
pour tout le territoire communal), cela explique le nombre important de types
identiﬁés (tout en assumant la non exhaustivité de ce catalogue). L’approche
se distingue donc de la méthode développée dans la thèse qui qualiﬁe la mor-
phologie à l’échelle d’un carroyage de 1km de côté.
Dans cette annexe, les fermes isolées ou hameaux de très petite taille sont
considérés comme des points de mitage périurbain. Ce parti pris est justiﬁé
par deux constats :
– L’observation des photographies aériennes montrent dans de nombreux
cas la présence de pavillons autour des fermes isolées. Ces fermes seraient
donc pour partie un point d’appui pour la périurbanisation.
– Avec la diminution du nombre d’actifs agricoles, il parait censé de penser
que certains corps de ferme ont été rachetés par des ménages périurbains.
Toutes les cartes sont issues du géoportail.
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Annexe A. Catalogue de formes
A.1 Formes « pures » ou « simples »
Cas 1 : Urbanisation satellitaire « pure » (sans hameaux)
Variante A et B en fonction de la granulométrie du chef-lieu
Cas 2 : Urbanisation linéaire à partir du noyau initial
Variante A : Village-rue Variante B : Village « en étoile »
Cas 3 : Urbanisation réticulaire
Variante A : Le long des princi-
paux axes
Variante B : Avec un réseau viaire
relativement dense
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A.2. Formes « hybrides »
Cas 4 : Mitage
Variante A : Chef lieu de petite
taille et présence de maisons iso-
lées sur tout le territoire commu-
nal
Variante B : Zone de mitage à
coté du chef-lieu (lotissement très
peu dense)
A.2 Formes « hybrides »
Par formes "hybrides" nous entendons des territoires communaux qui mêlent
des organisations périurbaines relevant de plusieurs types "simples". Cette par-
tie donne un aperçu des hybridation possibles sans pour autant être exhaustive.
Cas 5 : Chef lieu satellitaire accueillant de la périurbanisation et nombreux
hameaux dispersés
Variante A et B en fonction de la granulométrie du chef-lieu
349
Annexe A. Catalogue de formes
Cas 6 : Commune avec des lotissements importants en dehors du chef lieu
et de nombreux hameaux dispersés ou linéaires
Cas 7 : Périurbanisation autour du chef lieu, des hameaux et le long des
axes principaux (de manière discontinue)
Variante A et B en fonction de la granulométrie du chef-lieu
Cas 8 : Urbanisation linéaire ou réticulaire avec mitage
Variante A : Urbanisation linéaire
et présence de maisons isolées
Variante B : Urbanisation réticu-





Annexe B. Méthodologies complémentaires
B.1 Création d’ilots à partir des données car-
royées à 200 mètres



























Transformer les points selectionnés en polygones
Créer des ilots à partir des carreaux contigus
Attribuer un information de population aux ilots
Processus de création d'ilots à partir des données carroyées
Outil "Créer_Ilots"
Les données carroyées de population sont fournis dans une base de données
avec des coordonnées xy (ces coordonnées représente le coin supérieur droit du
carreau). Une première étape consiste à modiﬁer les coordonnées pour obtenir
celles de centre du carreau.
Le choix d’un seuil minimal de densité de population pour constituer un
ilot permet de diﬀérencier le mitage des ilots. Nous avons ﬁxé ce seuil à 5
hab./ha (aﬁn que les villages ruraux soient considérés comme des ilots).
La méthode utilise ensuite une combinaison d’outils du logiciel Arcgis pour
transformer les points en polygones, agréger les points correspondant à des
carreaux voisins (y compris en diagonale) et attribuer une population aux
ilots.
Le choix de seuil de densité plus élevés permet de faire ressortir les quartiers
historique ou denses (ex : grand ensembles. . . ). Ces diﬀérents seuils de densité
que nous proposons ont été choisis à partir d’études recensant la densité de
population dans de nombreuses morphologies de bâti diﬀérentes (ref ref ref) :
– En dessous de 5 hab/ha, on considère que la forme relève du mitage :
– Les densités entre 5 et 45 hab/ha correspondent essentiellement aux lo-
tissements pavillonnaires et à l’habitat rural ;
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B.1. Création d’ilots à partir des données carroyées à 200 mètres
– Les densités entre 45 et 100 hab/ha correspondent essentiellement à l’ha-
bitat individuel dense, au petit collectif et aux centre-bourgs ;
– Les densités supérieures 100 hab/ha sont essentiellement présentes dans
les centres historiques et les quartiers de grands ensembles.
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B.2 Création de l’indice granulométrique
Une autre approche de l’analyse granulométrique consiste à croiser la taille
des ilots et leur nombre. En d’autres termes, il s’agit de placer un curseur qui
permet d’identiﬁer dans quelle mesure les couronnes périurbaines sont consti-
tuées de nombreux ilots de petite taille ou de peu d’ilots de grandes tailles.
L’objectif de cette méthode d’ananlyse, qui se veut exploratoire, est de pou-
voir comparer l’ensemble des aires urbaines indépendamment de leur taille
et de leur densité. En eﬀet, l’analyse granulométrique basée uniquement sur
la taille des ilots tend à faire ressortir les grandes agglomérations qui, assez
logiquement, possèdent des ilots plus grands et plus nombreux.
Le principe de notre approche est d’exprimer, à l’aide d’une régression
linéaire multiple, la densité de population des couronnes périurbaines en fonc-
tion de la taille moyenne des ilots (en ha) et de la densité d’ilots (en nombre
d’ilot pour 100 km2). Une analyse des coeﬃcients et de la valeur des variables
explicatives pour chaque couronne permet alors d’évaluer le poids de chaque
variable dans l’explication de la densité de population de la couronne. En
d’autres termes il s’agit s’évaluer, en comparant les données des couronnes à
un modèle général, si pour une densité données la couronne possède plutôt
des ilots grands et peu nombreux, des ilots peu mais de petite taille, ou un
équilibre en nombre et taille des ilots.
Si la relation entre la densité de population, la taille moyenne des ilots et
la densité d’ilots n’est pas mathématique, elle est statistiquement très signi-
ﬁcative avec un R2 de 0.71. En d’autres termes on peut expliquer 71% des
variations de densité de population par la taille moyenne des ilots et la densité
d’ilots (la part non expliquée résidant dans les diﬀérences de densités à l’inté-
rieur des ilots). La régression linéaire multiple se formalise selon la formule :
DensitéPop = 5,32*DensitéD’ilots + 1,58*TailleMoyenneDesIlots -
56,6
Où :
DensitéPop est la densité de population de la couronne en hab./km2
DensitéD’ilots est le nombre d’ilots pour 100km2 de couronne
TailleMoyenneDesIlots est la taille moyenne des ilots de la couronne
en hectare
Cette relation statistique permet de dessiner des abaques donnant la densité
de population théorique d’une couronne sur un repère présentant en abscisses
la taille moyenne des ilots et en ordonnées la densité d’ilots (Figure B.2). Les
densités théoriques pour un seuil donné (en rouge sur le graphique) prennent la
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Figure B.2 – Abaque indiquant la taille moyenne des ilots et la densité d’ilot




























































Densité d'ilots (nombre d'ilot pour 100 km²)
Réalisation : Matthieu DREVELLE, 2013
Lecture : Une couronne ayant 5 
ilots/100km  et une taille moyenne 
des ilots de 50ha possède 
théoriquement une densité de 
population de 50 hab/km . Son 
indice granulométrique est de 75%. 
Une couronne ayant 15 ilots/100km  
et une taille moyenne des ilots de 
18ha possède aussi théoriquement 
une densité de population de 50 
hab/km . Par contre son indice 
granulométrique sera de 25%.
forme de droite qui suivent la règle suivante : à densité de population constante,
quand la densité d’ilots augmente de 1, la taille moyenne des ilots diminue de
3,37 (à savoir 5,32/1,58). Ainsi, théoriquement, une couronne de 50 hab/km2
peut se présenter sous cette forme : 5 ilots/100km2 d’une taille moyenne de
50ha ; ou sous celle ci : 15 ilots/100km2 d’une taille moyenne de 18ha.
A partir de ces résultats statistiques, nous avons cherché à créer un indi-
cateur simple permettant de situer chaque couronne sur une échelle de 0% à
100% où 0% correspond à une couronne périurbaine avec une inﬁnité d’ilots
microscopiques (point où la droite rouge coupe l’axe des abscisses), 100% à
une couronne périurbaine avec un seul ilot très grand (point où la droite rouge
coupe l’axe des ordonnées)et 50% à un équilibre entre la taille et le nombre
d’ilots compte tenu de la densité de la couronne. La formalisation mathéma-
tique de l’indicateur est la suivante (les coeﬃcients permettent de donner un




L’indice 50% est obtenu lorsque 5,32*DensitéD’ilots égale
1,58*TailleMoyenneDesIlots, et donc que la couronne se situe sur
la droite de régression.
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B.3 Estimation de la fréquentation des lignes
de CHNS
Pour estimer le potentiel de voyageur sur les lignes de CHNS, nous avons
procéder en 2 étapes :
1. estimer le nombre de déplacements intercommunaux tous modes/tous
motifs sur l’axe,
2. estimer une part modale plausible du CHNS et appliquer cette part mo-
dale au nombre de déplacements évalué.
Estimation du nombre de déplacements tous modes tous motifs sur
l’axe
La première étape pour évaluer le potentiel de voyageurs des lignes de
CHNS consiste à estimer la demande de mobilité tous modes tous motifs sur
l’axe. Pour ce faire, nous nous sommes basés sur les ﬁchiers de migrations
domicile-travail et domicile-étude du recensement de l’INSEE et de l’enquête
nationale transport et déplacements (ENTD). Le CHNS ayant une vocation de
transport interurbain, cette demande estimée de déplacements est intercom-
munale : elle ne prend pas en compte les déplacements internes aux communes.
Cette estimation des déplacements se base d’abord sur les déplacements
dits contraints (domicile-travail et domicile-études) qui, grâce aux données du
recensement sont exhaustifs et disponibles à l’échelle de la communes. Il est
alors aisé de calculé le nombre de navettes internes l’axe. Les navettes prises
en compte sont :
– Pour les lignes existantes (lignes du réseau de cars interurbains départe-
mentaux), les navettes intercommunales entre les communes desservies
par la ligne.
– Pour les lignes non existantes (lignes du réseau cible CHNS), les navettes
intercommunales entre les communes dont le chef lieu (mairie ou centre-
bourg) est situé à proximité immédiate de la ligne. Les déplacements
internes à la zone agglomérée dense (notamment les navettes entre deux
communes desservie par un tramway) sont exclus de l’estimation dans la
mesure où ils relèvent du transport urbain.
Le passage du nombre de navettes domicile-études et domicile-travail vers
le nombre total de déplacement sur l’axe est alors eﬀectué grâce à un ratio
estimé à partir de l’enquête ménage transport et déplacements. En eﬀet, en
rapportant le nombre total de déplacements intercommunaux tous modes et
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Tableau B.1 – Déplacements quotidiens intercommunaux (ou nombre de na-
vettes) par motif en France
professionnel études pro+études Tous motifs
INSEE 17 694 620 6 650 548 24 345 167
ENTD 17 364 007 3 737 655 21 101 662 88 744 537
Facteur 3,65
Le facteur permet de passer de la somme des navettes domicile-études, domicile-travail au
nombre total de déplacements.
Sources : INSEE, RGP 2007 : nombre de navetteurs intercommunaux calculé à partir des
ﬁchiers individualisés des navettes domicile-études et domicile-travail. ENTD 2007-2008 :
nombre de déplacements intercommunaux un jour de semaine.
tous motifs un jour de semaine (donnée facilement calculable par le biais de de
l’ENTD) au nombre de navettes domicile-étude et domicile-travail (issues des
ﬁchiers du recensement de l’INSEE), on obtient un ratio de 3,65 qui permet de
transformer les navettes contraintes en déplacements tous motifs (voir tableau
B.3). Il suﬃt alors de multiplier par 3,65 le nombre de navettes internes aux
corridors pour obtenir une estimation de la demande de déplacements tous
motifs.
Cette méthode est certes assez approximative dans la mesure où elle se
base sur une hypothèse de corrélation entre les déplacements contraints in-
tercommunaux et les autres déplacements intercommunaux. Toutefois, le lieu
de travail restant un élément structurant des mobilités quotidiennes, on peut
estimer que notre méthode oﬀre une estimation correcte de la demande en
déplacements (du moins en l’absence de données de mobilité plus précises).
Estimation d’une part modale plausible pour le CHNS et d’un po-
tentiel de voyageurs
Aﬁn d’estimer une part modale plausible pour les lignes de CHNS, nous
avons étudié trois lignes de cars interubains, avec des niveaux de service diﬀé-
rents, dont nous avons les chiﬀres de fréquentation :
– La ligne Niort-Partenay, qui ne prétend pas à l’appellation CHNS mais
possède une oﬀre signiﬁcative pour une ligne départementale (12 A/R
par jour).
– La ligne Strasbourg-Wasselonne, qui possède une oﬀre importante (32
A/R par jour) et fait l’objet d’un projet de BHNS interurbain (le TSPO).
– La ligne Voiron-Grenoble-Crolles, qui possède une oﬀre très fournie (en-
viron 50 A/R par jour) et constitue l’axe majeur du RER (réseau express
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Tableau B.2 – Estimation de la part modale sur trois lignes interurbaines
Axe Déplacements
estimés
Voyages./j. A-R/j. Part modale
Niort-Partenay 10482 520 12 5,0%
Strasbourg-Wasselone 10460 900 32 8,6%
Voiron-Grenoble-Crolles 54750 5000 50 9,1%*
* Cette part modale est obtenue malgré l’existence une ligne ter performante entre Voiron
et Grenoble qui attire plus de 2800 voyageurs par jours. Sur l’axe, la part modale car + ter
est donc proche des 15%.
Sources : CG 38, CG 67, CG 79.
routier) grenoblois, avec notamment des aménagements sur la bande d’ar-
rêt d’urgence.
Pour chacun de ces axes nous avons estimés la demande totale en déplace-
ments par le biais de la méthode décrite au paragraphe précédent. En rapport
ce nombre déplacements estimé à la fréquentation journalière de la ligne, il
est alors possible d’avoir une idée de la part modale du car interurbain sur
l’axe (voir tableau B.2). Cette analyse montre une part modale croissante avec
l’amélioration de l’oﬀre et du niveau de service. La ligne Niort-Parthenay,
qui possède une fréquence moyenne, capte 5% des déplacements. La ligne
Strasbourg-Wasselonne, plus fréquente (mais aussi avec un certain investis-
sement sur les infrastructures et le matériel roulant), a une part modale de
8,6 %. Ce chiﬀre valide notre méthode dans la mesure où le Conseil Général
du Bas-Rhin estime la part modale de son réseau à environ 8% dans le secteur
(Bas-Rhin, 2011). A l’issue du projet de BHNS urbain, la collectivité espère
même une part modale de 18%. La ligne Voiron-Grenoble-Crolles possède une
part modale de plus de 9% malgré la concurrence du TER entre Voiron et
Grenoble. La transformation de cette ligne en CHNS a eu un eﬀet très positif
sur sa fréquentation : entre 2004 et 2009 la fréquentation journalière est pas-
sée de 1820 voyages par jour à 5000 voyages par jour (Transisère, 2009). En
additionnant la fréquentation cars interurbains et TER sur l’axe, on arrive à
une part modale des transports en commun proche des 15% sur l’axe.
Une estimation plausible de la part modale des CHNS peut être ﬁxée à 9%
pour une hypothèse réaliste, qui prend pour appui des fréquentations mesurées
sur des lignes interurbaines à forte fréquence. Une estimation optimiste de la
part modale peut être ﬁxée à 15% (chiﬀre proche de l’objectif du TSPO ou
de la part modale TER + car à Grenoble). L’application de ces parts modales
aux nombres de déplacements estimés permet alors d’estimer le nombre de
voyageurs sur la ligne.
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Exemple
Sur la ligne A-B-C ci dessous (ﬁgure B.3), on dénombre 1005 navettes
domicile-études et domicile-travail. En utilisant le facteur de conversion vers
des navettes vers les déplacements tous motifs (qui est estimé à 3,65), on éva-
lue la demande de mobilité sur l’axe à environ 3670 déplacements intercom-
munaux. Un CHNS avec une part de marché de 9% aura donc un potentiel de
fréquentation de 330 voyageurs par jour. Si la part de marché monte jusque
15%, la ligne CHNS pourra espérer une fréquentation de 550 voyageurs par
jours.










150 actifs, 80 scolaires
100 actifs, 40 scolaires
Total des navettes
sur l'axe : 1005
Réalisation : Drevelle, 2014
Navettes travail+études 1005
Estimation des déplacements tous motifs 3670
Potentiel du CHNS (PM=9%) 330






Cette annexe a pour objet de présenter des tableaux et ﬁgures précisant les
informations données dans le corps de la thèse (toutes les ﬁgures présentées
sont appelées dans le texte de la thèse) mais donc l’intégration a été jugée trop
lourde. Il s’agit pour l’essentiel de tableau précisant les résultats statistiques
présentés dans la thèse.
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C.1 Données vecteur versus données raster
Tableau C.1 – Avantages et inconvénients des diﬀérents types de données
Avantages Inconvénients
Raster Il est plus facile d’écrire des
programmes pour traiter les
données
Modèle assurant une meilleure
compatibilité avec les données
maillées telles que images sa-
tellitaires numériques
Meilleure compatibilité avec
certaines sorties du type tra-
ceurs à jet d’encre ou termi-
naux graphiques
Requiert beaucoup de mémoire pour
des bases de données contenant
beaucoup d’attributs
Diﬃcultés à représenter exactement
les lignes (lignes topographiques,
route, chemins de fer, etc.) à moins
que la taille de la cellule soit petite.
Nécessité de disposer d’un disposi-
tif de conversion vecteur raster pour
intégrer des données vecteur (ex :
banque de données topographique
nationale)
Vecteur Beaucoup moins de mémoire
requise Possibilité de repré-




Les fonctions spatiales d’analyse
sont beaucoup plus complexes
Certaines données de variable conti-
nues (ex : altitude, images satelli-
taires) ne peuvent être représentées
sans traitement préalable (classiﬁca-
tion ou discrétisation)
Source : http ://www.fao.org/
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C.2 Sorties des modèles statistiques dans R
Liste des variables explicatives :
– Dpop : densité de population de la couronne périurbaine, en hab./km2
– Rayon : longueur de la ligne la plus longue dans la couronne périurbaine,
en km
– Disp : part de la population dispersée, en %
– Sat : part de la population satellitaire, en %
– Lin : part de la population linéaire/réticulaire, en %
– TailleIlot : taille moyenne des ilots de la couronne, en ha
– PartTaille : indicateur granulométrique (voir déﬁnition p.)
– D_ilot : densité d’ilot dans la couronne, en nombre d’ilot pour 100km2
– kmLigneParS : nombre de km de ligne de réseau "grandes radiales" pour
100km2 de couronne périurbaine
– RPartDesservie : part de population périurbaine desservie par le réseau
"grandes radiales", en %
Encadré C.2 – Explication du coût de la desserte "capillaire" (modèle linéaire
multiple)
Call:
lm(formula = CoutDirect Dpop + Rayon + Disp + Sat + TailleIlot +
PartTaille + D_ilot, data = d)
Residuals:
Min 1Q Median 3Q Max
-6.9217 -2.6815 -0.5264 1.5936 14.8545
Coefficients:
Estimate Std. Error t value Pr(>|t|)
(Intercept) 31.73691 12.63666 2.511 0.0138 *
Dpop -0.12168 0.02615 -4.654 1.12e-05 ***
Rayon 0.39221 0.04537 8.644 1.89e-13 ***
Disp 49.24454 6.67618 7.376 7.72e-11 ***
Sat -0.01159 3.50744 -0.003 0.9974
TailleIlot 0.06786 0.08319 0.816 0.4168
PartTaille -36.71843 16.81271 -2.184 0.0316 *
D_ilot -0.20565 0.50471 -0.407 0.6846
–-
Signif. codes: 0 ‘***’ 0.001 ‘**’ 0.01 ‘*’ 0.05 ‘.’ 0.1 ‘ ’ 1
Residual standard error: 4.688 on 90 degrees of freedom
Multiple R-squared: 0.8114, Adjusted R-squared: 0.7967
F-statistic: 55.3 on 7 and 90 DF, p-value: < 2.2e-16
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Encadré C.3 – Explication du coût de la desserte "capillaire" avec les variables
signiﬁcatives (modèle linéaire multiple)
Call:
lm(formula = CoutDirect Dpop + Rayon + Disp + PartTaille, data = d)
Residuals:
Min 1Q Median 3Q Max
-7.5933 -2.6819 -0.3365 1.8719 15.8804
Coefficients:
Estimate Std. Error t value Pr(>|t|)
(Intercept) 26.24679 2.44778 10.723 < 2e-16 ***
Dpop -0.11587 0.01456 -7.955 4.20e-12 ***
Rayon 0.38928 0.04367 8.914 4.06e-14 ***
Disp 48.11700 4.23627 11.358 < 2e-16 ***
PartTaille -25.52375 3.69781 -6.902 6.17e-10 ***
–-
Signif. codes: 0 ‘***’ 0.001 ‘**’ 0.01 ‘*’ 0.05 ‘.’ 0.1 ‘ ’ 1
Residual standard error: 4.629 on 93 degrees of freedom
Multiple R-squared: 0.8099, Adjusted R-squared: 0.8018
F-statistic: 99.08 on 4 and 93 DF, p-value: < 2.2e-16
Encadré C.4 – Explication du coût de desserte du dernier décile de population
par rapport au premier décile (réseau "capillaire")(modèle linéaire multiple)
Call:
lm(formula = RatioD100 Rayon + Sat + D_ilot, data = d)
Residuals:
Min 1Q Median 3Q Max
-58.698 -13.427 -0.729 11.915 106.608
Coefficients:
Estimate Std. Error t value Pr(>|t|)
(Intercept) -0.2311 12.1002 -0.019 0.9848
Rayon 1.6292 0.2078 7.840 6.9e-12 ***
Sat -29.6482 13.1147 -2.261 0.0261 *
D_ilot 1.8058 0.5835 3.095 0.0026 **
–-
Signif. codes: 0 ‘***’ 0.001 ‘**’ 0.01 ‘*’ 0.05 ‘.’ 0.1 ‘ ’ 1
Residual standard error: 22.63 on 94 degrees of freedom
Multiple R-squared: 0.4331, Adjusted R-squared: 0.415
F-statistic: 23.94 on 3 and 94 DF, p-value: 1.354e-11
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Encadré C.5 – Explication du coût de desserte du dernier décile de population
par rapport au premier décile en teannt compte de la valeur du premier décile
(réseau "capillaire")(modèle linéaire multiple)
Call:
lm(formula = RatioD100 Rayon + D_ilot + Cout_D1 + Disp + Dpop, data
= d)
Residuals:
Min 1Q Median 3Q Max
-31.245 -10.374 -1.531 7.263 88.255
Coefficients:
Estimate Std. Error t value Pr(>|t|)
(Intercept) 13.45409 12.75729 1.055 0.294361
Rayon 1.45107 0.17311 8.383 5.73e-13 ***
D_ilot 3.08057 0.56274 5.474 3.78e-07 ***
Cout_D1 -11.62881 1.52644 -7.618 2.22e-11 ***
Disp 112.37272 18.96828 5.924 5.38e-08 ***
Dpop -0.23666 0.06748 -3.507 0.000703 ***
–-
Signif. codes: 0 ‘***’ 0.001 ‘**’ 0.01 ‘*’ 0.05 ‘.’ 0.1 ‘ ’ 1
Residual standard error: 17.83 on 92 degrees of freedom
Multiple R-squared: 0.6559, Adjusted R-squared: 0.6372
F-statistic: 35.07 on 5 and 92 DF, p-value: < 2.2e-16
Encadré C.6 – Explication du coût de la desserte "hydrographique" avec les
variables signiﬁcatives (modèle linéaire multiple)
Call:
lm(formula = CoutHydro Disp + Dpop + TailleIlot, data = d)
Residuals:
Min 1Q Median 3Q Max
-3.7010 -1.5239 -0.4831 1.1146 7.6895
Coefficients:
Estimate Std. Error t value Pr(>|t|)
(Intercept) 14.533986 0.868794 16.729 < 2e-16 ***
Disp 14.678736 2.026568 7.243 1.19e-10 ***
Dpop -0.054345 0.008724 -6.230 1.31e-08 ***
TailleIlot -0.056048 0.017322 -3.236 0.00168 **
–-
Signif. codes: 0 ‘***’ 0.001 ‘**’ 0.01 ‘*’ 0.05 ‘.’ 0.1 ‘ ’ 1
Residual standard error: 2.308 on 94 degrees of freedom
Multiple R-squared: 0.7456, Adjusted R-squared: 0.7375
F-statistic: 91.83 on 3 and 94 DF, p-value: < 2.2e-16
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Encadré C.7 – Explication du coût de la desserte "bimodale" avec les variables
signiﬁcatives (modèle linéaire multiple)
Call:
lm(formula = CoutHydro4km Dpop + Disp, data = d)
Residuals:
Min 1Q Median 3Q Max
-1.5970 -0.7978 -0.1627 0.3997 4.4509
Coefficients:
Estimate Std. Error t value Pr(>|t|)
(Intercept) 6.715792 0.385158 17.436 < 2e-16 ***
Dpop -0.038307 0.003694 -10.370 < 2e-16 ***
Disp 4.945375 1.049186 4.714 8.33e-06 ***
–-
Signif. codes: 0 ‘***’ 0.001 ‘**’ 0.01 ‘*’ 0.05 ‘.’ 0.1 ‘ ’ 1
Residual standard error: 1.197 on 95 degrees of freedom
Multiple R-squared: 0.6882, Adjusted R-squared: 0.6816
F-statistic: 104.8 on 2 and 95 DF, p-value: < 2.2e-16
Encadré C.8 – Explication du coût de la desserte "grandes radiales" avec les
variables signiﬁcatives (modèle linéaire multiple)
Call:
lm(formula = CoutRadial Dpop + Disp + kmLigneParS + Lin +
RPartDesservie, data = d)
Residuals:
Min 1Q Median 3Q Max
-1.0541 -0.5702 -0.2238 0.2580 2.9369
Coefficients:
(Intercept) 6.288812 0.878593 7.158 1.95e-10 ***
Dpop -0.041612 0.003155 -13.190 < 2e-16 ***
Disp 2.575623 0.814004 3.164 0.00211 **
kmLigneParS 0.166683 0.019382 8.600 2.01e-13 ***
Lin -1.227534 0.574128 -2.138 0.03516 *
RPartDesservie -3.195208 1.114058 -2.868 0.00512 **
–-
Signif. codes: 0 ‘***’ 0.001 ‘**’ 0.01 ‘*’ 0.05 ‘.’ 0.1 ‘ ’ 1
Residual standard error: 0.832 on 92 degrees of freedom
Multiple R-squared: 0.788, Adjusted R-squared: 0.7765
F-statistic: 68.4 on 5 and 92 DF, p-value: < 2.2e-16
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C.3 Mobilité des urbains et périurbains des
agglomérations de plus de 100 000 habi-
tants
Tableau C.9 – Matrice origine–destination (en %) des déplacements des pé-
riurbains
O\Dn Rural Pt. agglo Couronne Banlieue Centre Paris Total
Rural 1,7% 0,2% 0,4% 0,1% 0,1% 2,6%
Petite agglo 0,3% 2,5% 0,3% 0,1% 0,3% 3,5%
Couronne 4,1% 4,0% 43,9% 12,8% 11,4% 0,1% 76,3%
Banlieue 0,1% 0,2% 0,9% 7,4% 1,4% 10,0%
Ville-centre 0,2% 0,1% 1,1% 1,9% 3,9% 0,1% 7,3%
Agglo Paris 0,3% 0,3%
Total 6,4% 7,0% 46,7% 22,3% 17,2% 0,5% 100,0%
Mobilité du lundi au dimanche des habitants des couronnes périurbaines des
agglomérations de plus de 100 000 habitants (hors agglomération parisienne).
Source : ENTD 2007-2008. Réalisation M. Drevelle, 2014.
Tableau C.10 – Distance moyenne (en km) des périurbains en fonction de
l’origine et de la destination
O\D Rural Pt. agglo. Couronne Banlieue Centre Paris Total
Rural 6,0 155,6 24,2 64,5 67,6 27,8
Petite agglo 132,5 9,3 22,8 39,3 84,8 28,6
Couronne 32,7 22,7 4,6 15,9 20,4 299,5 12,0
Banlieue 81,1 36,8 14,7 6,0 9,4 8,9
Ville-centre 63,2 237,9 22,4 10,5 3,7 721,1 26,3
Agglo. Paris 13,9 13,9
Total 31,9 26,4 5,6 12,8 18,0 244,0 13,6
Mobilité du lundi au dimanche des habitants des couronnes périurbaines des
agglomérations de plus de 100 000 habitants (hors agglomération parisienne).
Source : ENTD 2007-2008. Réalisation M. Drevelle, 2014.
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Tableau C.11 – Destination des déplacements des périurbains en fonction du
motif
Motif Rural Pt. agglo Couronne Banlieue Centre Paris
Travailler 5% 8% 30% 31% 26% 0%




6% 6% 57% 18% 13% 0%
Achat (grande
surface)
4% 6% 29% 44% 17% 0%
Etudier 3% 8% 59% 11% 18% 0%
Visites à des pa-
rents
13% 10% 45% 18% 12% 2%
Visites à des
amis
14% 5% 63% 11% 7% 1%
Flaner 5% 7% 81% 2% 5% 0%
Faire du sport 13% 5% 57% 17% 8% 0%
Manger, boire
hors domicile
9% 7% 29% 29% 24% 1%
Se rendre sur un
lieu de prome-
nade
11% 5% 70% 6% 9% 0%
Soins 1% 7% 35% 24% 32% 0%
Démarches
administratives
5% 4% 52% 15% 25% 0%
Activité associa-
tive, religion
8% 3% 58% 12% 19% 1%
Spectacle sportif
ou culturel
6% 7% 42% 10% 30% 5%
Faire garder un
enfant
0% 2% 76% 17% 4% 0%
Centre de loisir,
foire
9% 20% 35% 5% 29% 1%
Conférence, for-
mation
0% 0% 2% 59% 34% 5%
Visiter un monu-
ment
9% 18% 6% 24% 43% 0%
Vacances 28% 67% 0% 0% 5% 0%
Residence secon-
daire
59% 0% 37% 0% 3% 0%
Mobilité du lundi au dimanche des habitants des couronnes périurbaines des
agglomérations de plus de 100 000 habitants (hors agglomération parisienne).
Source : ENTD 2007-2008. Réalisation M. Drevelle, 2014.
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Tableau C.12 – Destination des déplacements des habitants des villes-centres
en fonction du motif
Motif Rural Pt. agglo Couronne Banlieue Centre Paris
Etudier 0% 2% 1% 5% 92% 0%
Faire garder un
enfant
0% 0% 0% 1% 99% 0%
Achat (grande
surface)
1% 1% 3% 32% 63% 0%
Achat (petit
commerce)
2% 1% 2% 8% 87% 0%
Soins 0% 0% 0% 7% 92% 0%
Démarches
administratives
1% 1% 3% 6% 88% 0%
Visites à des pa-
rents
4% 8% 9% 21% 58% 1%
Visites à des
amis
4% 6% 8% 14% 68% 1%
Accompagner
qqn
1% 2% 3% 12% 82% 0%
Activité associa-
tive, religion
3% 1% 4% 13% 78% 0%
Centre de loisir,
foire
8% 6% 8% 6% 70% 2%
Manger, boire
hors domicile
3% 2% 4% 18% 70% 3%
Visiter un monu-
ment
26% 0% 3% 3% 61% 8%
Spectacle sportif
ou culturel
4% 3% 3% 4% 86% 1%
Faire du sport 5% 2% 9% 27% 57% 0%
Flaner 4% 1% 7% 6% 81% 0%
Se rendre sur un
lieu de prome-
nade
11% 1% 12% 13% 62% 1%
Vacances 55% 2% 0% 0% 12% 31%
Residence secon-
daire
16% 23% 39% 4% 16% 2%
Travailler 1% 1% 5% 21% 71% 1%
Conférence, for-
mation
0% 1% 0% 20% 68% 11%
Total 3% 2% 4% 15% 75% 1%
Mobilité du lundi au dimanche des habitants des villes-centres des agglomérations
de plus de 100 000 habitants (hors agglomération parisienne). Source : ENTD
2007-2008. Réalisation M. Drevelle, 2014.
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Tableau C.13 – Destination des déplacements des habitants des banlieues en
fonction du motif
Motif Rural Pt. agglo Couronne Banlieue Centre Paris
Etudier 0% 0% 1% 78% 21% 0%
Faire garder un
enfant
0% 0% 4% 83% 12% 0%
Achat (grande
surface)
1% 1% 2% 73% 24% 0%
Achat (petit
commerce)
1% 1% 3% 78% 17% 0%
Soins 0% 0% 2% 72% 25% 1%
Démarches
administratives
1% 1% 0% 65% 33% 0%
Visites à des pa-
rents
4% 4% 10% 64% 17% 1%
Visites à des
amis
4% 2% 14% 64% 16% 0%
Accompagner
qqn
0% 2% 2% 78% 17% 0%
Activité associa-
tive, religion
1% 1% 3% 75% 20% 0%
Centre de loisir,
foire
6% 7% 9% 69% 9% 0%
Manger, boire
hors domicile
5% 6% 2% 55% 33% 0%
Visiter un monu-
ment
27% 14% 0% 26% 8% 24%
Spectacle sportif
ou culturel
1% 1% 1% 60% 35% 1%
Faire du sport 6% 1% 10% 71% 12% 0%
Flaner 5% 3% 2% 80% 9% 1%
Se rendre sur un
lieu de prome-
nade
7% 8% 8% 57% 16% 3%
Vacances 46% 34% 20% 0% 1% 0%
Residence secon-
daire
35% 46% 1% 18% 0% 0%
Travailler 1% 2% 6% 62% 28% 1%
Conférence, for-
mation
0% 0% 12% 53% 35% 1%
Total 2% 2% 6% 68% 21% 0%
Mobilité du lundi au dimanche des habitants des banlieues des agglomérations de
plus de 100 000 habitant (hors agglomération parisienne). Source : ENTD
2007-2008. Réalisation M. Drevelle, 2014.
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C.4 Quelques exemples de blockmodeling sur
d’autres agglomérations
Figure C.1 – Application de la méthode du blockmodeling sur les navettes
domicile-travail autour d’Angers
Lien fort (densité entre 0.66 et 1)
Lien faible (densité entre 0.33 et 0.66)
Lien circulaire (le block échange avec lui-même)
Block
Angers
Pôles de l'agglo d'Angers
Pôles périphériques
Angers et sa couronne
Autres systèmes "pôle + couronne"
Blockmodelling (equivalence structurale) basé sur les
3 flux dominants sortants (supérieurs à 20) des
communes situées à moins de 40km d'Angers.
Aggrégation des blocks selon la méthode de Ward.
Le graphe simpifié présenté ci contre est issu de la
partition du graphe en 30 blocks.
Réalisation : MD - Transamo, 201110 : Communes "isolées"
13 : Doué la Fontaine
23 : Beaufort, Longué Jumelles
2 : Bauge2
8 : Couronne de Doué
5 : Couronne de Saumur
14 : Durtal, La flèche
30 : Sablé sur Sarthe
19 : Couronne de Sablé
9 : Segré2
11 : Couronne de Ségré
12 : Chalonnes,
La Pommeraie
uronne monopolarisée d'Angers6 : Co
18 : Chemillé
24 : St Pierre,
Beaupreau
hemilléde C3 : Couronne 
: Ancenis1 
rteau GontiehaC6 : 2
Aze
20 : Couronne de Chateau Gontier
my d'Anjou27 : St Barthélé
tipolarisée de l'est d'Angers4 : Couronne mul
lé, Beaucouze21 : Avril
ouronne multipolarisée9 : C
e l'ouest d'Angersd
sger15 : An




AncenisCouronne 2 : 
2 P d CL é5 : e ont e e
17 : Couronne de BeaupreauAnc nisouronne 2 : 
Graphe simplifié de la la structure des navettes domicile-travail à 40km autour d'Angers
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Figure C.2 – Application de la méthode du blockmodeling sur les navettes
domicile-travail dans l’aire urbaine d’Avignon
Sorgues/Le Pontet et leur aire d'influence
Chateaurenard et son aire d'influence
Autres communes
Cavaillon et sa couronne
Orange et sa couronne
Carpentras et sa couronne













St Rémy de P. 
Aire d'influence de Chateaurenard
et de St Rémy de P. 
Aire d'influence de Sorgues
et Le Pontet
Couronne d'Orange
Lien fort (densité > 0,66) Lien faible (densité entre 0,33 et 0,66)
Réalisation : M. Drevelle, 2014
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Annexe D. Quelques exemples de bonnes pratiques
D.1 Fréquence, amplitude de service
La fréquence de passage, le cadencement et une amplitude de service impor-
tante sont des éléments essentiels pour l’attractivité des transports en commun
et doivent être au cœur de la démarche CHNS.
La ligne d’autocar Nice-Monaco-Menton (Alpes-Maritimes)
La ligne de car entre Nice et Monaco est un modèle en ce qui concerne la
fréquence de passage. On dénombre 66 aller-retour journaliers (sans compter
la ligne de bus express qui emprunte l’autoroute), soit environ un bus tous
les quarts d’heure de 6h à 20h. De plus, un service de bus de nuit existe sur
cette ligne. Toutefois, il convient de souligner la nature urbaine de la côte mé-
diterranéenne entre Nice et Monaco qui explique ces fortes fréquences (malgré
l’existence d’une voie ferrée parallèle).
Figure D.1 – Fiche horaire de la ligne Nice-Monaco
100 Nice Monaco Menton
Lundi à Samedi
6.00 6.30 7.00 7.30 7.45 8.006.15 6.50 7.20 -6.40 7.10Nice
Monaco
Menton
6.28 7.05 7.43 8.13 8.28 8.436.50 7.25 8.03 8.257.15 7.53
7.00 7.50 8.25 8.55 9.15 9.257.30 8.05 8.45 9.077.55 8.35
8.15 10.00-8.30 8.45 9.00 9.15 9.45- -9.30 10.15Nice
Monaco
Menton
8.58 10.439.409.13 9.28 9.43 9.58 10.289.16 10.2110.13 10.58
9.40 11.2510.229.55 10.10 10.25 10.55 11.109.58 11.0510.40 11.40
- 10.45 11.00 11.15 11.30 11.55 12.05 12.15 12.3010.30 11.45 12.45Nice
Monaco
Menton
11.10 11.13 11.28 11.43 11.58 12.13 12.28 12.38 12.48 12.58 13.13 13.28
11.52 11.55 12.10 12.25 12.40 12.55 13.10 13.20 13.30 13.40 13.55 14.05
13.00 13.15 13.30 13.45 14.00 14.15 14.30 14.45 15.00 15.05 15.15 15.25Nice
Monaco
Menton
13.43 13.58 14.13 14.28 14.43 14.58 15.13 15.28 15.43 15.48 15.58 16.08
14.25 14.40 14.55 15.10 15.25 15.40 15.55 16.10 16.25 - 16.40 16.50
15.30 15.45 16.00 16.05 16.15 16.30 16.45 17.00 17.0515.35 16.40 -Nice
Monaco
Menton
16.13 16.28 16.43 16.48 16.58 17.13 17.28 17.43 17.4816.18 17.23 17.56
16.55 - 17.10 17.25 - 17.40 17.55 - 18.10 18.30 - 18.38
17.15 17.30 17.45 18.05 18.15 18.30 18.45 19.15 20.0017.40 18.4018.00Nice
Monaco
Menton
17.58 18.13 18.28 18.48 18.58 19.13 19.28 19.58 20.4018.23 19.2318.43
18.40 18.55 - 19.10 - 19.40 19.55 - 20.10 20.40 21.1019.25
Source : CG06
La ligne Strasbourg-Wasselonne (Bas-Rhin)
Dans un contexte moins dense et plus périurbain, la ligne départementale
Strasbourg-Wasselonne fait ﬁgure d’exemple à suivre en ce qui concerne les fré-
quences de passage d’une ligne périurbaine. La ligne dessert en eﬀet des bourgs
de taille modeste : Wasselonne (5 500 hab.), Marlenheim (3 400 hab.), Furden-
heim (1 100 hab.). . . Cependant la fréquence des bus est forte (32 aller-retour
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quotidiens), continue sur la journée et avec une amplitude importante (de 6h
à 21h30). On dénombre ainsi un bus toutes 15 minutes en heure de pointe et
un toutes les 30 minutes en heure creuse. L’intervalle le plus important entre
deux bus est d’une heure (entre 10h30 et 11h30).
L’exemple de la ligne Strasbourg-Wasselonne prouve ainsi qu’il est envisa-
geable d’apporter un niveau de service élevé dans des territoires relativement
peu denses.
Figure D.2 – Fiche horaire de la ligne Strasbourg-Wasselonne
Ligne230 Strasbourg Wasselonne
Jour  de cir cul at ion LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV LMMeJV
Circule en période scolaire • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •
Circule en période de vacances • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •
Renvois à consulter 1
STRASBOURG Gare Routière des Halles 06:10 06:35 06:48 07:30 08:00 08:30 09:00 09:45 10:45 11:35 12:15 12:45 13:30 14:10 15:00 15:30 15:45 16:00 16:10 16:20 16:30 16:35 16:50 17:00 17:05 17:10 17:15 17:20 17:30 17:40 17:50 17:55 18:00 18:10 18:20 18:30 18:45 19:05 19:30 20:00 20:30 21:20
Place de la Gare 06:14 06:39 06:52 07:35 08:05 08:35 09:04 09:49 10:49 11:39 12:19 12:49 13:34 14:14 15:04 15:34 15:50 16:05 16:15 16:25 16:35 16:40 16:55 17:05 17:10 17:15 17:20 17:25 17:35 17:45 17:55 18:00 18:05 18:15 18:25 18:35 18:50 19:09 19:34 20:04 20:34 21:24
Sainte-Aurélie 06:16 06:41 06:54 07:37 08:07 08:37 09:06 09:51 10:51 11:41 12:21 12:51 13:36 14:16 15:06 15:36 15:52 16:07 16:17 16:27 16:37 16:42 16:57 17:07 17:12 17:17 17:22 17:27 17:37 17:47 17:57 18:02 18:07 18:17 18:27 18:37 18:52 19:11 19:36 20:06 20:36 21:26
KOENIGSHOFFEN Lycée M. Rudloff I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I l I I I 17:35 I I I l I I I I I I I I I I
ITTENHEIM Au Bœuf 06:27 06:52 07:05 07:50 08:20 08:50 09:17 10:02 11:02 11:52 12:32 13:02 13:47 14:27 15:17 15:47 16:05 16:20 16:30 16:40 16:50 16:55 17:10 17:20 17:25 17:30 17:35 17:40 17:47 17:50 18:00 18:10 18:15 18:20 18:30 18:40 18:50 19:05 19:22 19:47 20:17 20:47 21:37
HANDSCHUHEIM RD 1004 06:29 06:54 07:07 07:52 08:22 08:52 09:19 10:04 11:04 11:54 12:34 13:04 13:49 14:29 15:19 15:49 16:07 16:22 16:32 16:42 16:52 16:57 17:12 17:22 17:27 17:32 17:37 17:42 17:49 17:52 18:02 18:12 18:17 18:22 18:32 18:42 18:52 19:07 19:24 19:49 20:19 20:49 21:39
FURDENHEIM Route de Strasbourg 06:30 06:55 07:08 07:54 08:24 08:54 09:20 10:05 11:05 11:55 12:35 13:05 13:50 14:30 15:20 15:50 16:09 16:24 16:34 16:44 16:54 16:59 17:14 17:24 17:29 17:34 17:39 17:44 17:51 17:54 18:04 18:14 18:19 18:24 18:34 18:44 18:54 19:09 19:25 19:50 20:20 20:50 21:40
MARLENHEIM Colombe 06:35 07:00 07:13 08:00 08:30 09:00 09:25 10:10 11:10 12:00 12:40 13:10 13:55 14:35 15:25 15:55 16:15 16:30 16:40 16:50 17:00 17:05 17:20 17:30 17:35 17:40 17:45 17:50 17:57 18:00 18:10 18:20 18:25 18:30 18:40 18:50 19:00 19:15 19:30 19:55 20:25 20:55 21:45
Kaufhaus 06:36 07:01 07:14 08:02 08:32 09:02 09:26 10:11 11:11 12:01 12:41 13:11 13:56 14:36 15:26 15:56 16:17 16:32 16:42 16:52 17:02 17:07 17:22 17:32 17:37 17:42 17:47 17:52 17:59 18:02 18:12 18:22 18:27 18:32 18:42 18:52 19:02 19:17 19:31 19:56 20:26 20:56 21:46
Moulin 06:37 07:02 07:15 08:03 08:33 09:03 09:27 10:12 11:12 12:02 12:42 13:12 13:57 14:37 15:27 15:57 16:18 16:33 16:43 16:53 17:03 17:08 17:23 17:33 17:38 17:43 17:48 17:53 18:00 18:03 18:13 18:23 18:28 18:33 18:43 18:53 19:03 19:18 19:32 19:57 20:27 20:57 21:47
Kronthal 06:38 07:03 07:16 08:04 08:34 09:04 09:28 10:13 11:13 12:03 12:43 13:13 13:58 14:38 15:28 15:58 16:19 16:34 16:44 16:54 17:04 17:09 17:24 17:34 17:39 17:44 17:49 17:54 18:01 18:04 18:14 18:24 18:29 18:34 18:44 18:54 19:04 19:19 19:33 19:58 20:28 20:58 21:48
WASSELONNE Moulin 06:41 07:06 07:19 08:08 08:38 09:08 09:31 10:16 11:16 12:06 12:46 13:16 14:01 14:41 15:31 16:01 16:23 16:38 16:48 16:58 17:08 17:13 17:28 17:38 17:43 17:48 17:53 17:58 18:05 18:08 18:18 18:28 18:33 18:38 18:48 18:58 19:08 19:23 19:36 20:01 20:31 21:01 21:51
Mairie 06:43 07:08 07:21 08:10 08:40 09:10 09:33 10:18 11:18 12:08 12:48 13:18 14:03 14:43 15:33 16:03 16:25 16:40 16:50 17:00 17:10 17:15 17:30 17:40 17:45 17:50 17:55 18:00 18:07 18:10 18:20 18:30 18:35 18:40 18:50 19:00 19:10 19:25 19:38 20:03 20:33 21:03 21:53
Rte de Romanswiller 06:45 07:10 07:23 08:12 08:42 09:12 09:35 10:20 11:20 12:10 12:50 13:20 14:05 14:45 15:35 16:05 16:27 16:42 16:52 17:02 17:12 17:17 17:32 17:42 17:47 17:52 17:57 18:02 18:09 18:12 18:22 18:32 18:37 18:42 18:52 19:02 19:12 19:27 19:40 20:05 20:35 21:05 21:55
Collège M. Pagnol 06:47 07:12 07:25 08:14 08:44 09:14 09:37 10:22 11:22 12:12 12:52 13:22 14:07 14:47 15:37 16:07 16:29 16:44 16:54 17:04 17:14 17:19 17:34 17:44 17:49 17:54 17:59 18:04 18:11 18:14 18:24 18:34 18:39 18:44 18:54 19:04 19:14 19:29 19:42 20:07 20:37 21:07 21:57
Jour  de cir cul at ion S S S S S S S S S S S S S S S S S S DF DF DF DF DF DF
Circule en période scolaire • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •
Circule en période de vacances • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •
Renvois à consulter
STRASBOURG Gare Routière des Halles 06:10 07:30 09:00 10:45 11:45 12:15 12:45 13:30 15:00 16:20 17:00 17:25 18:00 18:30 19:05 19:30 20:30 21:20 08:45 09:45 11:15 14:30 16:40 19:10
Place de la Gare 06:14 07:34 09:04 10:49 11:49 12:19 12:49 13:34 15:04 16:24 17:04 17:29 18:04 18:34 19:09 19:34 20:34 21:24 08:49 09:49 11:19 14:34 16:44 19:14
Sainte-Aurélie 06:16 07:36 09:06 10:51 11:51 12:21 12:51 13:36 15:06 16:26 17:06 17:31 18:06 18:36 19:11 19:36 20:36 21:26 08:51 09:51 11:21 14:36 16:46 19:16
KOENIGSHOFFEN Lycée M. Rudloff I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I
ITTENHEIM Au Bœuf 06:27 07:47 09:17 11:02 12:02 12:32 13:02 13:47 15:17 16:37 17:17 17:42 18:17 18:47 19:22 19:47 20:47 21:37 09:02 10:02 11:32 14:47 16:57 19:27
HANDSCHUHEIM RD 1004 06:29 07:49 09:19 11:04 12:04 12:34 13:04 13:49 15:19 16:39 17:19 17:44 18:19 18:49 19:24 19:49 20:49 21:39 09:04 10:04 11:34 14:49 16:59 19:29
FURDENHEIM Route de Strasbourg 06:30 07:50 09:20 11:05 12:05 12:35 13:05 13:50 15:20 16:40 17:20 17:45 18:20 18:50 19:25 19:50 20:50 21:40 09:05 10:05 11:35 14:50 17:00 19:30
MARLENHEIM Colombe 06:35 07:55 09:25 11:10 12:10 12:40 13:10 13:55 15:25 16:45 17:25 17:50 18:25 18:55 19:30 19:55 20:55 21:45 09:10 10:10 11:40 14:55 17:05 19:35
Kaufhaus 06:36 07:56 09:26 11:11 12:11 12:41 13:11 13:56 15:26 16:46 17:26 17:51 18:26 18:56 19:31 19:56 20:56 21:46 09:11 10:11 11:41 14:56 17:06 19:36
Moulin 06:37 07:57 09:27 11:12 12:12 12:42 13:12 13:57 15:27 16:47 17:27 17:52 18:27 18:57 19:32 19:57 20:57 21:47 09:12 10:12 11:42 14:57 17:07 19:37
Kronthal 06:38 07:58 09:28 11:13 12:13 12:43 13:13 13:58 15:28 16:48 17:28 17:53 18:28 18:58 19:33 19:58 20:58 21:48 09:13 10:13 11:43 14:58 17:08 19:38
WASSELONNE Moulin 06:41 08:01 09:31 11:16 12:16 12:46 13:16 14:01 15:31 16:51 17:31 17:56 18:31 19:01 19:36 20:01 21:01 21:51 09:16 10:16 11:46 15:01 17:11 19:41
Mairie 06:43 08:03 09:33 11:18 12:18 12:48 13:18 14:03 15:33 16:53 17:33 17:58 18:33 19:03 19:38 20:03 21:03 21:53 09:18 10:18 11:48 15:03 17:13 19:43
Rte de Romanswiller 06:45 08:05 09:35 11:20 12:20 12:50 13:20 14:05 15:35 16:55 17:35 18:00 18:35 19:05 19:40 20:05 21:05 21:55 09:20 10:20 11:50 15:05 17:15 19:45
Collège M. Pagnol 06:47 08:07 09:37 11:22 12:22 12:52 13:22 14:07 15:37 16:57 17:37 18:02 18:37 19:07 19:42 20:07 21:07 21:57 09:22 10:22 11:52 15:07 17:17 19:47
Source : CG67
D.2 Matériel roulant
Le matériel roulant est très important dans l’image véhiculée par un sys-
tème de transport. Le CHNS doit à la fois être confortable (priorité aux places
assises, confort des sièges) et accessible (plancher bas, portes larges. . . ). Le ma-
tériel roulant doit aussi être dimensionné selon le potentiel de fréquentation de
la ligne.
Matériel à plancher bas
Les conseils généraux des Pays de Loire, de Gironde ou les agglomérations
de Toulouse ou Rouen ont mis en service sur leur réseau un matériel hybride
adapté à la desserte du périurbain. Ces véhicules possèdent des caractéris-
tiques d’autocars interurbains (possibilité de rouler sur autoroute, ceintures de
sécurité, confort. . . ) en y ajoutant des éléments de bus urbains qui améliorent
l’accessibilité et la ﬂuidité des montées et descentes (plancher bas sur l’avant
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du véhicule, portes larges. . . ). Cela en fait un matériel adapté à la fois aux
longues distances (dans les espaces peu denses) et aux arrêts plus fréquents
lorsque l’on entre dans l’agglomération.
Matériel à grande capacité
Lorsque le potentiel de traﬁc est élevé, il peut être intéressant d’utiliser des
véhicules articulés, des véhicules à deux étages ou des véhicules longs (15 m
au lieu de 12 m en longueur standard). Cela évite la saturation des véhicules
et améliore le confort des voyageurs.
Figure D.3 – Matériel adapté à la desserte périurbaine
A gauche, bus périurbain avec plancher bas à l’avant (source : Pays d’Aix Transport) ; à
droite, car de 15 m et à deux étages en gare routière de Strasbourg (photo : Drevelle, 2011)
D.3 Ligne sur autoroute
Lignes Hop ! (Haute Garonne - Toulouse)
Depuis 2008, le conseil général de Haute-Garonne, a mis en place les lignes
d’autocars "Hop !". Ces lignes possèdent moins d’arrêts, empruntent les auto-
routes et la rocade de Toulouse et s’arrêtent aux terminus du métro (pour
éviter la congestion urbaine). Les gains de temps par rapport aux lignes clas-
sique sont importants. A titre d’exemple, la première ligne, lancée en septembre
2008 entre Villemur-sur-Tarn et Toulouse (au terminus Borderouge de la ligne
B du métro,) met 50 minutes pour faire le trajet contre 1 heure 15 pour la ligne
classique. Combinant vitesse élevée et forte fréquence en heure de pointe, la
ligne est attractive pour les usagers : en quelques mois, la fréquentions de l’axe
a augmenté de 50%. La haute Garonne compte 3 lignes Hop ! qui desservent
des territoires ne possédant pas de lignes ferroviaires.
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Lignes Express A14 (Ile-de-France)
Suite à l’ouverture de l’autoroute A14 en 1996, une ligne de car express
entre Mantes la Jolie et le quartier d’aﬀaire de la Défense a été mise en service.
Cette ligne, intégrée à la tariﬁcation du STIF permet des temps de trajet plus
courts par rapport au mode ferroviaire. Fort du succès de la première ligne,
deux lignes express supplémentaires ont été ouvertes en 2005 (Les Mureaux-
la Défense et Verneuil/Orgeval -la Défense). Elles permettent ainsi de relier
l’Ouest Parisien au quartier d’aﬀaires de la Défense.
D.4 Infrastructures
Au-delà de la simple utilisation des voies autoroutières, l’aménagement de
voies réservées (sur autoroute ou non) permet d’éviter la congestion routière,
d’améliorer et de ﬁabiliser les temps de parcours.
Aménagement des entrées de bourgs (Bas-Rhin)
Dans les espaces périurbains, l’ampleur du traﬁc routier ne justiﬁe pas tou-
jours la réalisation d’un site propre intégral pour les cars interurbains. De plus,
à l’intérieur des bourgs ou villages, la voirie n’est pas toujours suﬃsamment
large pour permette de créer une voie réservée. Toutefois certaines sections de
lignes nécessitent des aménagements pour ﬁabiliser les temps de parcours, c’est
notamment le cas des entrées de bourgs.
Dans le Bas-Rhin, sur la ligne Strasbourg-Wasselonne, l’entrée du bourg
de Furdenheim a été traitée de manière à donner la priorité aux cars. Une
voie réservée de 1300m a été aménagée en amont du bourg pour permettre
aux cars de remonter la ﬁle d’automobile. Puis, lorsque le car arrive à l’entrée
Figure D.4 – Couloir réservé à l’entrée de Furdenheim
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de Furdenheim, un système de feux arrête les voitures et permet aux cars de
rentrer prioritairement dans le bourg.
Utilisation de la bande d’arrêt d’urgence (Isère – Grenoble)
Depuis 2002, le Conseil Général de l’Isère a mis en place le « Réseau Ex-
press Routier », autobus express circulant entre Voiron, Grenoble et Crolles,
en utilisant en partie les autoroutes A48 et A41. Pour éviter la congestion à
l’approche de Grenoble, un système d’utilisation de la bande d’arrêt d’urgence
par les autocars a été mis en place sur près de 5km.
Cette utilisation de la bande d’arrêt d’urgence est temporaire, elle se dé-
clenche lorsque la vitesse sur l’autoroute descend en dessous de 50km/h. Pour
éviter de créer des accidents, le diﬀérentiel de vitesse entre les bus en voie ré-
servée et le traﬁc général est limité à 20 km/h. Un système de vidéosurveillance
et une signalétique permettent de neutraliser la voie bus si un véhicule s’im-
mobilise sur la bande d’arrêt d’urgence. Ce dispositif permet d’augmenter la
régularité et la ponctualité des services (amplitude de variation de temps de
parcours de 2 minutes contre 5 minutes avant la voie réservée). De plus, si le
gain réel de temps n’est que de 40 secondes, le gain de temps perçu par les
usagers est de l’ordre de 10 minutes (source : CG Isère).
Figure D.5 – Utilisation de la bande d’arrêt d’urgence à Grenoble
Source : CG38
Voies dédiées axiales sur autoroute (Houston, USA)
Sur les autoroutes larges, il est possible de mettre en place des voies cen-
trales réservées aux autobus. Ces axes peuvent avoir un nombre de voies va-
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riables (une voie, deux voies ou deux fois deux voies pour faire cohabiter ligne
express, services omnibus et covoiturage). Ces infrastructures sont très eﬃcaces
pour ﬁabiliser les temps de parcours, cependant elles exigent des ouvrages (tun-
nels ou viaducs) pour permettre aux autobus de rejoindre le site propre.
Voies réservées réversibles (Montréal, Canada)
Sur les autoroutes ou sur les avenus larges, il est aussi possible de mettre
en place des voies réservées réversibles à contre sens de la circulation. Cela
permet aux autocars d’être en voie réservée dans une direction le matin et
dans l’autre le soir. L’intérêt de ce dispositif est de ne pas réduire la capacité
de la voirie dans le sens de la pointe (en eﬀet la réduction de voirie pour les
véhicules particuliers se fait dans le sens de la contre pointe).
Figure D.6 – Principe des voies réservées à contre-sens et exemple à Montréal
Source : IAU-idf (Jacob et Allio, 2006)
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D.5 Stations
Aﬁn d’assurer l’attractivité du CHNS, il convient de traiter avec soin la
question des stations et arrêts. Ces stations devront être confortables et don-
ner les informations dont les voyageurs ont besoin. En eﬀet, pour ce type de
transport, il est inconcevable de se contenter de simples poteaux ou abribus.
Stations ouvertes avec information voyageur (Everett, USA)
Les stations de transport à haut niveau de service peuvent être des stations
ouvertes (de type abri de bus). Cependant, les stations doivent être visibles,
identiﬁables, confortables (protéger des intempéries, pouvoir s’assoir), oﬀrir
une information voyageur complète (plans, prochains passages. . . ) et éventuel-
lement permettre l’achat de titres de transport.
Stations fermées type métro/gare (Cape Town – Afrique du Sud)
Cependant pour les lignes à fort potentiel ou pour les pôles d’échanges ou
lieux à forte fréquentation, il peut être intéressant d’implanter des stations
fermées. Ces stations véhiculent une véritable image de gare et apportent un
confort supérieur vis-à-vis des intempéries. On peut alors envisager, en plus
des écrans d’informations, la présence de guichets avec du personnel chargé de
vendre des titres de transports et d’orienter les voyageurs. Ce type de station
se trouve sur les lignes de BRT en Amérique et en Afrique du Sud. De plus,
tout comme une gare ferroviaire, ces stations fermées peuvent faire l’objet d’un
travail architectural et devenir des marqueurs territoriaux.
Figure D.7 – Exemples de stations





Avoir une billettique intégrée facilite le passage du réseau interurbain au
réseau urbain et vis-versa. Il est donc très important que le CHNS intègre cette
démarche.
Carte Korrigo (Bretagne)
KorriGo est une carte de billettique multimodale utilisé en Bretagne. Pour
l’usager, cette carte représente un titre de transport unique, utilisable pour
l’ensemble de ses déplacements en transport en commun. Lancée en 2006 dans
l’agglomération de Rennes, KorriGo permet aujourd’hui d’emprunter le métro
et les bus de la Star, les cars départementaux du réseau Illenoo (Ille-et-Vilaine)
et les TER de la Région Bretagne. Elle a pour but ﬁnal d’être étendue à toute
la Bretagne pour devenir la « carte bretonne des déplacements ».
D.7 Personnel à bord
La présence humaine à bord des véhicules rassure les voyageurs : sentiment
de sécurité, possibilité de demander une information... Une approche intéres-
sante en termes de présence humaine consiste à avoir en permanence (en plus
du conducteur), un personnel d’accompagnement. Cela permet de libérer le
conducteur de la vente et du contrôle des billets (ce qui réduit le temps d’ar-
rêt en station) et permet une information voyageur eﬃcace. Cependant, cette
double présence induit un coût de personnel important.
Figure D.8 – Intérieur d’un tramway avec guichet à Amsterdam
Sources : commons.wikimedia.com - auteur : Mauritsvink, 2009
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Lignes Noctilien SNCF (Ile de France)
Sur les lignes de Noctilien exploité par la SCNF, le personnel présent dans
chaque bus est composé du chauﬀeur et d’un agent d’accompagnement. Le
rôle de cet agent est d’informer les voyageurs, de vendre et de contrôler les
billets mais aussi de prévenir les voyageurs lorsqu’ils arrivent à leur destination.
Toutefois, ce concept est particulièrement bien plus adapté aux autocars de
nuit (la présence d’un agent supplémentaire renforce l’impression de sécurité
et permet d’être réveillé avant son arrêt) qu’aux services diurnes.
Tramway d’Amsterdam (Pays-Bas)
Sur le réseau de tramway d’Amsterdam, un contrôleur est présent au milieu
du tramway. Il assure la vente et le contrôle des billets, ainsi que l’information
aux voyageurs.
D.8 Identité du service
L’identiﬁcation claire du service est très importante en termes d’image.
En eﬀet, un service ayant une bonne image tend à être plus attractif. Deux
stratégies existent pour créer une identité de ligne : évoquer un mode de trans-
port performant et valorisant (tramway, métro) ou référer à l’identité du lieu
desservi.
Busway (Nantes)
A Nantes, la ligne de BHNS a construit son image autour de la référence au
tramway. Le Busway (nom commercial de la ligne) est donc assimilé au tram-
way en termes d’insertion urbaine, de représentation sur les plans et possède
un matériel roulant spéciﬁque. Cette identité forte de la ligne est sans doute
une des raisons de son succès.
MyCiTi (Cape Town, Afrique du Sud)
Au Cap, l’identité du service est construite à partir de l’identité de la ville :
– Le nom « MyCiTi » est une référence directe à la ville de Cape Town
(dont les initiales se prononcent CiTi).
– Le slogan est traduit en trois langues locales pour montrer qu’il s’agit
d’un mode de transport pour toutes les populations.
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– La courbe rouge du « y » évoque Table Moutain qui est le symbole de
Cape Town.
Figure D.9 – Identité du service Busway (Nantes)
Sources : transdev.net et nantes.fr
Figure D.10 – Identité du service MyCiTi (Cap Town)
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